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PREFACE 


Les  études  que  nous  présentons  au  public  firent  d'abord 
l'objet  d'un  Cours  aux  étudiants  de  Licence-philosophie 
et  de  Licence  en  droit.  Les  circonstances  amenèrent  ensuite 
l'auteur  à  en  exposer  les  conclusions  devant  un  certain  nombre 
d'esprits  cultivés. 

L'intérêt  qui  les  accueillit  parut  prouver  leur  actualité. 

Industriels,  ingénieurs,  médecins,  avocats,  élèves  de  Hautes 
Écoles  ou  de  Grands  Séminaires  ont  montré  que  l'élite  intellec- 
tuelle de  notre  temps  commençait  à  avoir  un  sentiment  très 
vif  du  rôle  des  idées  dans  les  crises  sociales. 

C'est  pour  répondre  à  leurs  vœux  qu'est  publié  ce  Traité 
de  Droit  naturel. 

Sa  genèse  en  explique  la  méthode. 

Bien  qu'il  suppose  une  connaissance  élémentaire  de  la 
Philosophie,  il  reste  un  ouvrage  de  vulgarisation.  Il  ne  vise 
qu'à  orienter  la  pensée,  à  travers  les  systèmes,  vers  les  points 
essentiels  de  la  Doctrine. 

On  a  donc  été  moins  soucieux  d'abondance  que  de  concision. 

Par  une  disposition  typographique  appropriée,  on  a  même 
essayé  de  faciliter  la  méditation  personnelle  et  d'amorcer  çà  et 
là  les  échanges  de  vues  des  Cercles  d'Études. 

Aux  professeurs  qui  jugeraient  à  propos  de  prendre  ce 


texte  comme  base  de  leur  enseignement,  il  sera  aisé  d'en  com- 
pléter le  contenu  fragmentaire  par  des  explications  orales. 

Quant  aux  étudiants,  nous  leur  conseillons  de  ne  s'arrêter, 
en  une  première  lecture,  qu'aux  idées  les  plus  proches  de  leurs 
observations  coutumières  et  les  plus  apparemment  fondées. 
Une  seconde  lecture  leur  permettra  de  dissiper  alors  aisément 
l'obscurité  des  problèmes  plus  difficiles,  déjà  situés  dans  la 
suite  logique  de  leurs  développements.  Les  hommes  d'action, 
enfin,  qui,  heureusement  fort  nombreux  aujourd'hui,  veulent 
remplir  les  devoirs  de  la  pensée,  seront  sans  doute  aidés  en 
leurs  réflexions  par  le  caractère  intentionnellement  didactique 
de  ces  pages. 

Les  lecteurs,  qui  désireraient  approfondir  telle  ou  telle 
question,  trouveront  des  indications  bibliographiques  dans 
chaque  chapitre.  Les  ouvrages  signalés  ne  méritent  pas  tous, 
certes,  le  même  crédit.  Plusieurs  ne  sont  que  de  simples  ma- 
nuels, mais  susceptibles  de  fournir  quelque  formule  nouvelle 
d'arguments  identiques.  La  plupart  ont  pour  but  de  documen- 
ter sur  des  opinions,  dont  il  s'agirait  de  faire  la  critique. 
Quelques-uns  enfin  sont  ces  ouvrages  de  Maîtres,  dont  l'accès 
peut  paraître  austère  à  qui  manque  d'initiation,  mais  dans  la 
familiarité  desquels  s'affermit  l'intelligence  du  Vrai. 

Puissent  ces  études,  qu'inspire  l'esprit  de  paix,  permettre 
aux  amis  sincères  de  la  justice,  de  mieux  connaître  la  réalité 
prestigieuse  pour  laquelle  les  hommes  sont  appelés  à  mourir  : 
LE  DROIT  1 


INTRODUCTION 


Sommaire  :  Le  point  de  départ  de  la  Science  du  Droit 
naturel;  —  définition  de  cette  science;  —  sa  méthode.  — 
Plan  du  Traité. 


I.  —  Le  Point  de  départ  de  la  Science  du  Droit. 

Il  se  trouve  légitimement  dans  les  notions  de  «  morale  », 
de  «  droit  »,  de  «  bien  »,  de  «  justice  »,  fournies  par  le  Sens 
Commun,  et  dont  ce  sera  le  rôle  de  la  raison  de  contrôler 
ultérieurement  la  valeur. 

Nous  disons  qu'il  s'y  trouve  légitimement. 

En  choisissant  en  elïet  ce  point  de  départ,  nous  donnons  à 
notre  étude  l'un  des  caractères  fondamentaux  et  distinctifs 
de  la  Philosophie  scolastique.ou  mieux  de  la  Philosophie 
tout  court  (1).  Car  la  philosophie,  qui  prend  son  point  de 


(1)  S.  Thomas,  I.  II.  q.  53,  a.  i;  in  corp.;  —  Posteriorum  Analytico- 
rum  Aristotelis  expositio  in  1°  lib.,  lect.  2°  :  De  modo  et  ordine  prae- 
cognitionis  necessariœ  ad  scientiam  acquirendam,  n°  2,  24.  Sciendum  est 
•quod  id  cujus  scientia  per  demonstrationem  quaeritur,  est  conclusio  aliqua 
in  qua  propria  passio  de  subjecto  aliquo  praedicatur  :  quae  quidam  con- 
clusio ex  aliquibus  principiis  infertur.  Et  quia  cognitio  simplicium  prœcedit 
cogaitionem  compositorum,  necesse  est  quod,  antequam  habeatur  cognitio 
conclusionis,  cognoscatur  aliquo  modo  subjectum  et  passio.  Et  similiter 
oportet  quod  praecognoscatur  principium  ex  quo  conclusio  infertur,  cura 
ex  cognitione  principii  innotescat.  Cf.  annotations  du  cardinal  Zigliara 
in  hoc.  loc,  dans  l'édition  léonine,  t.  I,  p.  142. 
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départ  dans  les  manifestations  initiales  et  spontanées  de 
la  raison,  est  celle  dont  la  métaphysique  mérite  d'être 
appelée  la  Métaphysique  naturelle  de  V Intelligence  hu- 
maine. 

Il  est  étrange  que,  dans  notre  siècle  démocratique,  cer- 
taine philosophie   soit   si    dédaigneuse    du   sens   commun. 

...  Notre  philosophie  traditionnelle  est  plus  respectueuse 
pour  le  petit  peuple  et  ce  n'est  pas  la  moindre  preuve  de 
sa  légitime  souveraineté. 

Oui,  nous  tenons  grand  compte  du  sens  commun.  Bien 
plus,  pour  nous  la  pierre  de  touche  de  la  saine  philosophie 
est  le  sens  commun.  Pourquoi  cela?  Parce  que  le  sens  commun 
est  un  témoignage  éclatant  rendu  à  la  vérité  (1). 

Or  les  notions  de  Sens  Commun,  qu'expriment  les  mots  de 
morale,  de  droit,  se  ramènent  à  deux  séries  dont  la  première 
est  plus  spéculative,  la  seconde  plus  concrète. 

A)  C'est  d'abord  une  idée  spéculative,  et  donc  uni- 
verselle, QUI  est  exprimée. 

Une  action  est  dite  morale,  quand  elle  procède  d'un  agent 
doué  de  liberté,  susceptible  par  conséquent  de  responsabi- 


(1)  Db  Regnon,  S.  J.,  Métaphysique  des  Causes,  1.  I,  chap.  iv.  Du 
Sens  commun,  p.  89,  seq.  —  Voir  aussi  Garrigou-L.vgrange,  0.  P.  : 
Le  Sens  commun,  la  Philosophie  de  l'Etre  et  Us  Formules  dogmatiques, 
p.  63  :  «  La  philosophie  traditionnelle  n'est  au  fond  qu'une  perpétuelle 
justification  du  sens  commun.  Peu  à  peu  elle  dégage  des  définitions  nomi- 
nales, ou  définitions  courantes,  les  définitions  réelles,  qui  y  étaient  impli- 
citement  contenues;  après  avoir  ainsi  précisé  la  compréhension  des  idées 
du  sens  commun,  elle  les  subordonne  les  unes  aux  autres,  les  classe  en 
un  corps  de  doctrine  tout  entier  dominé  par  l'idée  d'être,  objet  formel 
de  l'intelligence,  objet  propre  de  la  métaphysique,  science  suprême.  Dans 
ce  corps  de  doctrine,  tout  ce  qui  est  rattaché  à  l'être  par  le  principe 
d'identité  et  ses  dérivés  est  rendu  métaphysiquement  certain.  C'est  là 
en  raccourci  la  méthode  anolytico-synthétique  de  la  métaphysique.  » 


lité,  donc  de  louange  ou  de  blâme,  et  que,  conforme  à  la 
Loi  qui  la  rend  juste  et  «  droite  »,  elle  accomplit  ce  qui  est 
raisonnable  :  le  Bien,  le  Droit. 

Le  principe  de  cette  action  mora>3  est-il  non  pas  une 
simple  disposition  passagère,  mais  une  habitude?  la  volonté 
de  l'agent  sera  appelée  vertueuse;  et  de  l'agent  lui-même,  on 
dira  qu'il  a  atteint  une  perfection  morale  plus  ou  moins 
grande  et  qu'il  mérite  l'estime. 

Que  si,  au  contraire,  l'action  librement  posée  n'est  pas 
conforme  à  sa  loi,  elle  n'est  plus  droite,  elle  n'est  plus  juste; 
elle  est  immorale,  ou  moralement  mauvaise,  et  la  cons- 
tance de  pareilles  actions  constitue  le  vice. 

De  ces  considérations  obvies,  il  ressort  que  sous  les  mots 
apparentés  de  droit,  de  justice,  de  morale  est  exprimée  une 
idée  de  Rectitude,  qui  paraît  être  ici  l'idée  fondamentale. 

L'étude  de  la  vie  du  mot  «  droit  »  le  confirmerait  au 
besoin.  Elle  nous  montrerait  que  ce  mot  est  une  métaphore 
géométrique,  qui  se  retrouve  non  seulement  en  grec,  en 
latin  et  dans  leurs  langues  dérivées,  mais  encore  dans  les 
langues  germaniques  et  même  dans  les  langues  sémiti- 
ques (1). 

B)  Idées  concrètes  et  particulières. 

Le  Droit  désigne  encore,  dans  le  langage  courant,  la 
faculté  morale  qu'a  l'homme  de  poser  un  acte,  auquel  un 
autre  homme  ne  saurait  s'opposer  sansmanquer  à  un  devoir, 
ni  s'écarter  du  droit  chemin  qui  conduit  au  Bien.  Mais  ce 
droit,  l'homme  peut  être  censé  le  tenir,  ou  de  la  nature  qui 
le  lui  impose,  ou  de  sa  liberté  qui  le  crée. 

Dans  ce  second  cas,  l'idée  de  droit  s'associe  à  Vidée  de 


(1)  Bulletin  de  la  Société  française  de  Philosophie  :  Droit,  p.  216.  — 
EiSLER  :  Worterbuch  der  Philosophischen  Begriffe,  Rechtsphilosophie, 
p.  1162.  (Berlin,  1910.) 
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commandement,  et  elle  est  bien  exprimée  par  le  mot  latin  : 
Jus.  Pour  les  Romains,  avant  les  décemvirs,  la  loi,  c'était 
moins  le  droit,  rectum,ou,  comme  le  définiront  les  juriscon- 
sultes de  l'Empire,  le  bien,  le  juste,  que  l'ordre  impérieuse- 
ment donné  par  le  plus  fort  au  plus  faible  (1).  Tel  est  aussi 
le  sens  que,  sous  l'influence  de  doctrines  que  nous  aurons  à 
apprécier  plus  tard,  on  donne,  aujourd'hui  encore,  en  cer- 
tains milieux,  au  mot  «  droit  ». 

Le  Droit,  avaient  dit  les  légistes  de  l'ancien  régime,  est 
ce  que  veut  le  Roi.  Il  est,  disent  les  théoriciens  des  modernes 
démocraties,  ce  que  veut  la  multitude.  Les  uns  et  les  autres 
mettent  le  droit  au  service  de  la  volonté,  et,  qu'ils  le  veuil- 
lent ou  non,  l'identifient  pratiquement  avec  la  force.  Ils 
sont  par  suite  amenés  logiquement  à  séparer  l'idée  de  morale 
de  l'idée  de  droit  que  le  langage  associe  naturellement,  et 
contribuent  ainsi  à  établir  dans  les  esprits  la  domination 
tyrannique  d'équivoques,  qui  est  un  des  maux  les  plus 
graves  du  temps  présent. 

Constatons  pour  l'instant  que  l'adhésion  à  cette  notion 
du  Droit  préjuge  en  îait  le  caractère  illusoire  des  données 
de  Sens  Commun,  et  oblige  l'esprit  à  admettre  implicite- 
ment au  point  de  départ  de  la  Science  morale  divers 
postulats,  ceux-ci  par  exemple  :  que  la  morale  scienti- 
fique peut,  même  en  ses  fondements,  ne  pas  coïncider  avec 
la  morale  ordinaire,  —  que  ce  qui  est  aujourd'hui  défendu 
peut  demain,  au  gré  de  la  liberté  humaine,  ne  plus  l'être, — 
que  le  Droit  enfin  peut  ne  pas  être  moral.  Affirmations 
qu'il  nous  paraît  légitime  de  repousser,  non  seulement  à 
cause  de  leurs  conséquences,  qui  sont  absurdes,  mais  encore  à 
cause  de  leurs  prémisses,  —  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  que  la  philosophie  doit,  pour  maintenir  son 
contact  avec  les  réalités  de  la  vie,  rechercher  dans  les  mani- 

{1)   DunuY,  Histoire  des  Romains,  t.  I,  p.  192. 


festations  initiales  et  spontanées  de  la  raison  et  de  la  volonté 
sa  première  orientation. 

Le  Droit  signifiera  donc  pour  nous,  au  moins  provisoire- 
ment, un  pouvoir  moral  que  tient  l'homme,  non  pas  néces- 
sairement de  sa  liberté,  mais  de  sa  nature,  et  nous  ne  dirons 
pas  d'une  chose,  qu'elle  est  juste  parce  qu'elle  est  voulue, 
mais  qu'elle  doit  être  voulue,  parce  qu'elle  est  juste. 

Or  CETTE  Idée  essentielle  du  Droit  se  décompose  en 
deux  notions  dérivées,  que  nous  constatons  être  exprimées 
par  le  langage  courant. 

Ce  qui  est  exigible  en  droit  peut  l'être  juridiquement  ou 
non,  c'est-à-dire  au  nom  d'une  loi  positive  ou  antérieure- 
ment à  elle.  Est-il  antérieur  à  toute  loi  positive,  le  droit  est 
appelé  naturel.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  la  fameuse  Décla- 
ration des  Droits  de  V Homme  de  1789  prend  plusieurs  fois 
le  mot  :  droit. 

Ex.  Article  VI  :  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir, 
personnellement  ou  par  leurs  représentants,  à  la  formation 
de  la  Loi. 

Le  Droit  est-il  considéré  comme  subséquent  à  une  loi, 
et  juridiquement?  Il  est  alors  appelé  positif,  et  il  est  conçu 
comme  l'expression  de  ce  qui  est  exigible  en  vertu  d'un 
texte,  ou  d'une  coutume,  ayant  force  de  loi. 

Ex.  le  droit  de  posséder  tel  ou  tel  domaine,  de  recevoir 
tel  ou  tel  héritage,...  les  droits  de  douane,  le  droit  de 
réponse,  etc. 

Concluons  de  ces  observations  que  les  idées  primordiales 
exprimées  par  les  mots  de  droit  et  de  morale  sont  si  étroi- 
tement solidaires,  que  l'on  ne  peut  les  désunir.  Quand  on 
les  distingue  —  ce  qui  reste  évidemment  légitime  —  on  ne 
peut  donc  avoir  d'autre  but  que  de  mettre  en  relief  les 
diverses  faces  d'une  même  notion. 

Nous  allons  nous  en  convaincre  en  analysant  la  défini- 
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tion  de  la  Science  du  Droit.  Mais  remarquons,  au  préalable, 
que  c'est  au  point  de  départ  de  cette  science  que  nous  nous 
séparons  des  représentants  de  la  «  morale  nouvelle  »  (1).  Il 
n'en  est  que  plus  nécessaire  de  légitimer  devant  la  raison  les 
positions  initiales  de  notre  étude.  Or  c'est  précisément  ce 
que  nous  permettra  de  faire,  si  nous  l'analysons  avec  soin, 
la  définition  de  la  Science  du  Droit.  Car  une  définition  exacte 
livre  pour  ainsi  dire  l'objet  défini  dans  son  essence,  avec 
son  caractère  original  et  distinctif.  Ce  qui  dans  Aristote  est 
exprimé  ainsi  :  8pt'a[j.oî  loxf  Xô-^o^  xb  tî  îjv  Etvai  aTjfxafvwv  (2).  Et  saint 
Thomas  observe  que  par  la  parfaite  définition  «  complec- 
titur  iotum  esse  rei  seciindum  quod  ex  omnibus  causis  consti- 
tuitur  r>  (3). 

Condition  dès  lors  de  toute  démonstration  scientifique; 
la  définition  ne  répond  passeulement  au  besoin  qu'a  l'esprit 
humain  de  diviser  et  d'unir  ses  idées,  mais  elle  est  encore 
l'expression  même  du  réel,  qui  est  l'objet  de  la  Science,  et 
dont  elle  révèle  jusqu'à  la  cause,  en  disant  le  pourquoi  de 
son  existence.  Aussi  bien,  la  définition  du  Droit,  à  laquelle 
nous  nous  arrêterons,  ne  serait-elle  que  nominale,  il  serait 
encore  nécessaire  de  la  poser  au  seuil  des  discussions  ulté- 
rieures. Car,  comme  le  disait  sagement  Cicéron  :  «  Onmis 
quse  a  ralione  suscipitur  de  aliqua  re  institutio,  débet  a 
definitione  proficisci,  ut  infelligatur  quid  sit  id  de  quo  dispu- 
tai ur  (4).  » 


II.  —  Définition  de  la  Science  du  Droit. 

La  Science  du  Droit  est:  la  Science  des  principes  généraux 
qui  déterminent  la  moralité  des  actes  humains  et  qui  montrent 


(1)  M.   GuYAU  :  Esquisse  d'une  Morale  sans  obligation  ni  sanclion,  p.  3. 
—  WiLBOis  :  Devoir  et  Durée,  ch.  ii,  La  Méthode  du  sens  commun,  p.  8,  seq. 

(2)  Aristote,  7.  Top.,  c.  5. 

(3)  S.  Thomas,  II.  Dist.,  2,  q.  7. 

(4)  Cicéron  :  De  Ofjiciis,  i,  2 
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à  la  volonté  ce  qu'elle  a  le  pouvoir  d'exiger  et  le  devoir  de 
faire  pour  observer  la  justice,  objet  du  droit. 

Cathrein  :  scientia  recti  ordinis  actuum  humanorum  ex  ultimis 
rationis  principiis.  (Phil.  mor.,  p.  1).  —  Meyer  :  scientia  recti 
moralis  ex  principiis  rationis.  (Inst.  Juris  nat.,  t.  I.  p.  xxv).  — 
DE  Lehen  :  une  science  pratique  dirigeant  les  moeurs  humaines 
vers  l'honnêteté.  [Institules  de  Droit  naturel,  t.  I,  p.  3.) 

Pour  comprendre  cette  définition,  considérons  les  deux 
éléments  de  la  Science  morale,  qui  s'y  trouvent  exprimés  : 

10.  L'ÉLÉMENT  COMMUN  à  Cette  scicncc  et  à  toute  autre 
partie  de  la  Philosophie  spéculative. 

Il  consiste  en  ceci  que  la  Science  du  Droit  comme  toute 
science  spéculative  a  pour  Objet,  non  des  principes  subjec- 
tifs, qui  seraient,  ainsi  que  plusieurs  le  prétendent  aujour- 
d'hui, une  simple  tendance  de  l'esprit,  l'expression  d'un 
sentiment  qui,  dans  l'ordre  de  la  connaissance,  nous  pousse- 
rait par  des  voies  diverses  vers  l'unité  et  le  général,  mais  des 
principes  objectifs,  c'est-à-dire  exprimant  ce  qui  est,  dans 
l'ordre  réel  des  choses,  antérieurement  à  toutes  lois  positi- 
ves, supérieurement  à  toutes  les  autonomies,  à  celles  des 
individus  comme  à  celles  des  sociétés,  le  Droit  (1). 

Ces  principes,  objet  de  la  Science  du  Droit,  ce  sont  des 
principes  premiers  ou  secondaires  et  toujours  généraux. 

A)  Ils  sont  des  principes  premiers,  c'est-à-dire  dont  la 
vérité  est  évidente  à  l'intelligence  humaine,  non  par  suite 
d'une  démonstration,  mais  par  la  simple  connaissance  des 
termes  qui  l'expriment.  «  Sont  vraies  et  premières,  dit 
Aristote,  les  propositions  qui  déterminent  l'assentiment 
par  elles-mêmes  et  non  par  d'autres  (2)  ».  Et  il  ajoute 
dans  les  Derniers  Analytiques  :  «  Nous  ne  disons  pas  que 

(1)  GouNOT  :  Le  Principe  de  l'Autonomie  de  la  volonté  en  Droit  privé, 
Gh.  I,  p.  38  et  suiv. 

(2)  Aristote,  Top.,  c.  i. 
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tout  savoir  provienne  d'une  démonstration;  nous  soutenons 
au  contraire  que  la  connaissance  des  principes  premiers  est 
sans  démonstration.  Qu'il  en  soit  ainsi,  c'est  manifeste. 
Car  puisqu'il  est  nécessaire  de  connaître  d'abord  les  propo- 
sitions, d'où  procède  la  démonstration  et  que  les  proposi- 
tions premières  sont  un  point  de  départ,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  qu'elles  ne  soient  pas  démontrées.  Telle  est  donc 
notre  doctrine  :  Non  seulement  la  science  existe,  mais  il 
existe  un  certain  principe  de  la  Science,  en  tant  que  nous 
connaissons  les  termes  :  TauTa  to3v  outo)  XéYcjji.ev,  xai  où  ix6vov 
èitKJTTiiJirjV,  àXXà  xa\  àp^YjV  à7îi(jTY;|JL-/)Ç  elvai   Tivot  cpâ[xir;v,  fj  tcù; 

WpCUÇ  '{Vliip'Xo\).Z^  (1). 

Cette  doctrine  est  reprise  aujourd'hui  par  tous  ceux  qui 
continuent  la  tradition  philosophique  de  VAristotélisme. 
«  La  conscience,  écrit  le  cardinal  Mercier,  nous  dit  que  nous 
sommes  incapables  de  faire  soit  une  déduction,  soit  une  affir- 
mation ou  une  négation,  sans  soumettre  la  pensée  à  certaines 
règles  directrices  que  l'on  appelle  premiers  principes.  Ces 
premiers  principes  sont  les  jugements  les  plus  simples  et  les 
plus  universels  que  l'intelligence  puisse  énoncer,  leur  évi- 
dence s'impose  irrésistiblement;  grâce  à  leur  universalité 
illimitée  et  à  leur  évidente  nécessité,  ils  servent  de  règle 
directrice  et  de  moyens  de  contrôle,  en  toute  affirmation  et 
en  tout  raisonnement  (2).  » 

B)  Secondaires  seront  par  suite  appelés  les  principes 
dont  la  vérité  est  donnée,  non  plus  par  une  intuition,  mais 
par  le  raisonnement,  qui  les  déduit  des  principes  premiers, 
tantôt  avec  certitude,  tantôt  selon  une  plus  ou  moins  grande 
probabilité. 

Dans  ce  travail  de  déduction,  la  raison  peut  et  doit  s'éclai- 

(1)  AniSTOTE.  Derniers  Analyt.,  1.  I,  c.  3.  Cf.  S.  Thomas,  in  1.  I, 
Post-Analy.,  lecl.  ?. 

(2)  Cardinal  Mercier  :  Logique,  p.  203. 


rer  sans  doute  de  la  lumière  de  V expérience,  mais  ce  n'est  ni 
de  la  coutume,  ni  des  institutions,  ni  de  l'autorité,  qu'elle 
tire  la  valeur  des  propositions  qu'elle  établit,  mais  de  leur 
propre  évidence,  en  montrant  leur  rapport  avec  l'être,  objet 
propre  de  l'intelligence.  Car  cela  seul  est  métaphgsiquement 
certain,  qui  est  rattaché  à  l'être  par  les  premiers  principes 
ou  leurs  dérivés. 

C)  Les  principes,  qui  sont  l'objet  de  la  Science  du  Droit, 
sont  appelés  généraux. 

Cela  veut  dire  qu'ils  sont  universels,  et  par  conséquent 
toujours  vrais,  quels  que  soient  les  temps,  les  lieux,  les 
hommes  et  leurs  conditions  sociales  ou  leurs  législations 
politiques,  puisque  les  lois  positives  ne  méritent  le  nom  de 
lois,  que  si  elles  expriment  quelqu'un  de  ces  principes  pre- 
miers ou  secondaires  qui,  dominant  intellectuellement  leurs 
commandements,  les  règlent  et  les  jugent. 

Ainsi  par  V objet,  qu'elle  a  en  commun  avec  elle,  la  Science 
morale  est  étroitement  solidaire  de  la  Métaphysique,  On 
peut  même  dire  qu'elle  est,  dans  une  de  ses  parties  au  moins 
une  métaphysique,  celle  de  Platon,  d'Aristote,  de  saint 
Thomas,  celle  de  la  philosophie  scolastique,  celle  à  laquelle 
M.  Bergson,  intentionnellement  ou  non,  rend  un  singulier 
hommage,  en  l'appelant  :  «  la  métaphysique  naturelle  de 
l'intelligence  humaine  (1)  ». 

2°.    L'ÉLÉMENT    PROPRE    A    LA    SCIENCE    MORALE.', 

Il  consiste  en  ceci  que  cette  science  ayant  pour  objet 
spécial  l'opération  humaine  en  tant  qu'honnête,  elle  est 
essentiellement  une  science  pratique  et  humanisante. 

A)  Elle  est  une  Science  pratique. 

Tandis  que  la  métaphysique  se  contente  de  la  spéculation, 

(1)  Bergson  :  Evolution  créatrice,  p.  352. 


12    

la  Morale  tend  à  l'action.  Non  seulement  elle  contemple, 
mais  elle  réalise.  Non  seulement  elle  constate,  mais  elle 
applique.  On  peut  même  dire,  dans  un  certain  sens,  qu'elle 
suppose  moins  son  objet,  qu'elle  ne  le  crée.  Car,  encore  que 
l'intelligence  spéculative  et  l'intelligence  pratique  ne  soient 
pour  nous,  au  fond,  qu'une  même  faculté  (1),  elles  diffèrent 
l'une  de  l'autre  par  leur  fin. 

Dépassant  la  simple  considération  de  la  vérité,  dans 
laquelle  se  complaît  et  s'arrête  la  science  spéculative,  la 
Morale  met  en  quelque  sorte  l'intelligence  au  service  des 
tendances  profondes  de  la  volonté  vers  le  Bien  et  en  règle 
le  cours,  à  la  lumière  du  vrai.  En  tant  que  pratique,  elle 
produit  donc,  pour  ainsi  dire,  des  effets  de  Droit,  et  elle  est, 
dans  un  sens  analogue,  créatrice. 

L'étude  détaillée  de  la  Science  du  Droit  nous  en  convain- 
cra au  besoin.  Qu'il  suffise  de  nous  rappeler  ici  que  c'est 
d'elle  que  les  sciences  sociales  et  politiques,  la  Sociologie  et 
l'Économie,  reçoivent  leurs  axiomes,  et  que  la  Jurisprudence, 
qui  ne  veut  pas  être  l'application  de  statuts  arbitraires, 
emprunte  la  sagesse  de  ses  arrêts.  S'il  est  même,  dans  l'his- 
toire des  États,  une  politique,  dont  l'ordre  ait  plus  efficace- 
ment servi  le  Bien  commun,  ce  n'a  jamais  été  que,  quand, 
conformément  aux  principes  de  la  Morale,  elle  a  pu  devenir 
le  Droit. 

Telle  fut,  par  exemple,  la  Constitution  romaine  qu'a  louée 
le  Saint-Esprit  au  J^r  Livre  des  Mach.  (2)  et  dont  Bossuet 
a  si  magnifiquement  parlé  dans  son  Discours  sur  l'Histoire 
universelle  (3). 

Ainsi  la  Science  morale  est  une  science  pratique,  parce 


(1)  s.  TnoMAS,  I,  q.  69,  a.  11. 

(2)  I.  Mach.,  c.  viii,  v.  15. 

(3)  Bossuet  :  Discours  sur  l'Histoire  universelle,  3  p.,  1.  VI. 
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que  par  ses  principes  elle  détermine  la  moralité  des  Actes 
humains  (1). 

B)  La  Science  morale  estparticulièrement  humanisante. 

Il  va  de  soi,  en  effet,  qu'une  science,  dont  la  fin  est  la 
moralité  des  actes  humains  doit,  de  sa  nature,  tendre  à 
rendre  l'homme  qui  s'y  applique,  plus  homme.  Aussi  parmi 
les  philosophes,  ceux-là  furent,  de  tout  temps,  appelés  par 
excellence  sages,  qui  cultivèrent  la  Science  morale. 

En  définissant  cette  dernière  :  la  Science  qui  montre  à  la 
volonté  ce  qu'elle  a  le  devoir  de  faire  et  le  droit  d'exiger 
pour  se  conformer  aux  principes,  dont  la  raison  lui  mani- 
feste naturellement  la  lumière,  nous  marquons  ce  par  quoi 
elle  se  distingue  de  l'Art,  qui  tend  lui  aussi  à  l'action  et 
perfectionne  l'homme,  mais  accidentellement  et  non  pas 
dans  son  fond.  Nous  marquons  aussi  ce  par  quoi  elle  se 
distingue  de  la  Science  descriptive  des  Mœurs,  qui  tout  en 
ayant  pour  objet  l'action  morale  de  l'homme  a  plutôt  pour 
but  de  faire  V  inventaire  de  ce  qui  fut  que  de  montrer  ce  qui 
doit  être. 

Sans  doute  dans  l'idée  et  dans  le  sentiment  que  nous 
pouvons  avoir  de  ce  que  doit  être  l'homme,  entre  pour  beau- 
coup le  résultat  de  notre  éducation,  de  notre  hérédité,  de 
notre  culture  nationale.  Mais  si  nous  en  pénétrons  le  fond, 
nous  constatons  qu'il  est  partout  identique,  si  bien  que, 
quand  nous  ne  le  trouvons  pas  dans  un  individu,  nous 
disons  :  monstruosité;  et  que,  quand  il  ne  se  montre  plus 
dans  une  race,  nous  disons  :  dégénérescence.  Il  est  donc 
indéniable,  qu'il  y  a  une  certaine  notion  de  l'homme  qui 
nous  permet  d'en  appeler  de  l'homme  à  l'homme. 

C'est  parce  qu'elle  suppose  cette  idée,  que  la  Science 


(1)  Meyer  :  Jus  naturale,  I.  I,  p.  xxvi.  — Taparelli  :  Essai  théorique 
sur  le  Droit  naturel,  1. 1,  p.  2.  L'auteur  déduit  justement  de  ce  caractère 
essentiel  de  la  morale,  son  importance. 
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morale  peut  non  seulement  décrire  les  mœurs,  mais  les 
juger,  non  seulement  raconter  la  vie  des  hommes,  mais 
apprendre  à  la  gouverner. 

Une  morale,  uniquement  soutenue  par  l'autorité  ou  la 
coutume,  peut  être  incapable  de  s'adapter  à  des  conditions 
sociales,  dont  la  nouveauté  affaiblit  ses  habitudes  et  désa- 
grège ses  préjugés,  (Se  rappeler  combien  Platon  sentait 
cette  difficulté.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  morale  dont  les  principes 
sont  rendus  manifestes  par  la  lumière  naturelle  de  la  raison. 
Cette  morale  n'est  pas  tant  chinoise  ou  française  que  sim- 
plement humaine. 

En  pratiquer  les  préceptes  doit  donc  avoir  pour  effet 
d'humaniser...  Et  ainsi  la  Science  du  Droit  est  vraiment 
humanisante,  parce  que,  comme  l'exprime  notre  définition, 
il  est  dans  sa  nature  même  de  montrer  à  la  volonté  le  devoir 
et  le  droit. 

De  la  définition  précédente  il  ressort  que  la  Science  du 
Droit  est,  au  sens  propre,  une  science,  et  non  pas  une  col- 
lection de  sciences  plus  ou  moins  connexes.  Car  l'unité  d'une 
science  est  donnée  par  l'unité  de  son  objet.  Or  l'objet  de  la 
Science  du  Droit,  telle  que  nous  l'avons  définie,  est  unique: 
c'est  Vaciion  humaine. 

L'action  humaine  considérée  sans  doute  sous  des  aspects 
divers,  suivant  qu'elle  est  seule  ou  associée,  individuelle  ou 
collective,  domestique  ou  publique,  sociale  ou  politique, 
nationale  ou  internationale,  mais  qui  reste  toujours  une, 
étant  donné  l'unité  de  l'homme,  qui,  antérieurement  à  toute 
loi  de  groupe,  ne  saurait  être  appelé  une  simple  matière 
sociale,  mais  une  fin  en  soi  et  dans  un  sens,  qu'il  faudra  plus 
tard  expliquer,  une  autonomie,  relative  encore  que  réelle, 
parce  qu'il  est  essentiellement  raison  et  liberté,  agent  de 
moralité,  sujet  du  Droit  (1). 

(1)  s.  Thomas,  I;  II,  q.  100,  a.  5,   ad.  1""'  :  •  videtur  primo  aspectu 
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III.  —  Méthode  de  la  Science  du  Droit. 


Elle  doit  d'une  part  répondre  aux  exigences  de  l'esprit 
qui  cherche  sa  voie  pour  acquérir  la  vérité,  et  d'autre  part 
elle  doit  tenir  compte  des  leçons  du  passé  : 

A^  Pour  répondre  aux  exigences  de  l'esprit,  la  Méthode 
devra  être  : 

10  Expérimentale,  donc  inductive,  car  la  Science 
morale  étant  celle  de  principes  qui,  comme  tous  les  princi- 
pes, ont  une  origine  expérimentale,  il  appartient  naturelle- 
ment à  la  bonne  méthode  de  cette  science  de  montrer 
comment  ces  principes  s'enracinent  profondément  dans  les 
réalités  de  la  vie. 

Si  la  méthode  ici  n'était  pas  expérimentale,  elle  ne  pour- 
rait être  que  purement  rationnelle,  et  aboutirait  à  de  vaines 
théories  a  priori,  comme  celles  qu'imaginèrent,  au  dix- 
huitième  siècle,  les  philosophes  du  Droit  naturel  pur,  à  la 
manière  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

2°  Rationnelle,  donc  déductive,  car  elle  doit  dégager 
des  définitions  nominales  ou  courantes,  les  définitions  réelles 
qui  y  sont  imphcitement  contenues,  préciser  ainsi  la  com- 
préhension des  idées  de  sens  commun,  les  subordonner  les 
unes  aux  autres,  les  classer  en  un  corps  de  doctrine,  les 


quod  quilibet  sit  liber  in  his  quœ  ad  ipsum  pertinent.  Et  ideo  prœcepta 
quibus  prohibentur  inordinationes  hominis  ad  seipsum,  perveniunt  ad 
populum  mediante  instructione  sapîentum  :  unde  non  pertinent  ad 
decalogum.  > 
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faire  jaillir  enfin  dans  la  lumière  de  leur  évidence  et  de  leur 
certitude. 

Si  la  méthode  de  la  Science  morale  n'était  pas  rationnelle, 
il  faudrait  dire  qu'elle  est  purement  expérimentale,  et  non 
plus  seulement  au  sens  où  nous  avons  pris  ce  mot  plus 
haut,  mais  au  sens  moderne  de  «  pratique  »  et  «  d'action  », 
excluant  toute  idée  transcendantale  et  métaphysique.  Cette 
méthode  conduirait  par  des  voies  diverses  au  positivisme 
d'Auguste  Comte  ou  à  l'évolutionisme  de  Spencer. 

3°  Historique,  donc  synthétique  : 

L'Histoire,  en  effet,  est  cette  discipline  intellectuelle  qui 
a  pour  objet  «  l'étude  des  faits  humains  du  passé  »  (1). 
Elle  se  distingue  donc  de  la  simple  chronique  en  ceci  que 
non  seulement  elle  entasse  les  faits,  mais  les  classe,  les 
explique,  en  pénètre  les  causes  et  atteint  ou  tâche  d'attein- 
dre ce  qui  fut  à  travers  ce  qui  paraît. 

Or  telle  ne  peut  pas  ne  pas  être  la  méthode  d'une  science, 
comme  la  Science  du  Droit,  qui  a  pour  objet  non  seulement 
les  principes  premiers  de  l'action  morale,  mais  encore  les 
principes  secondaires  ou  dérivés,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
par  définition,  sont  manifestés  par  des  faits,  comme  ceux 
de  la  Statistique,  de  la  Démographie,  de  la  Géographie 
humaine,  de  VEthnologie,  de  VHisioire  des  Institutions  ou 
de  l'Histoire  politique. 

D'autre  part  la  méthode  de  la  Science  du  Droit  ne  saurait 
être  purement  historique  sans  exposer  l'esprit  à  tomber 
dans  de  graves  erreurs,  à  ne  voir  par  exemple  dans  l'histoire 
des  idées  morales,  que  la  tradition  d'une  révélation  divine 
primitive  ou  l'évolution  de  la  libre  pensée. 

Dans  le  premier  cas,  on  serait  près  du  Traditionalisme,  tel 

(1)  Henri  Bbrr  :  La  Synthèse  en  Histoire  :  Essai  critique  et  théorique 
^Alcan,  1911),  p.  1. 
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que  le  soutint  Bonnety  et  dont  se  défendirent  mal,  en  France, 
plusieurs  écrivains  catholiques  marquants  du  début  du 
dix-neuvième  siècle  :  doctrine  erronée,  puisque  sous  pré- 
texte de  servir  la  foi,  elle  détruit  la  raison,  et  rend  l'homme 
impuissant  à  justifier  sa  foi  (1). 

Dans  le  second  cas,  on  aboutit  à  VHistoricisme  juridique 
de  de  Savigny,  Niebhur,  Eichhorn,  système  qui  subordonne 
les  principes  aux  faits,  ce  qui  doit  être  à  ce  qui  est,  l'idée  à  la 
vie. 

Historique,  la  vraie  méthode  de  la  Science  du  Droit 
tirera  de  l'étude  des  faits  passés  non  ses  principes  premiers 
mais  ses  principes  secondaires,  non  l'intelligence  de  la  nature 
essentielle  du  Droit,  mais  celle  de  ses  applications. 

Telle  sera  donc  la  méthode  pour  répondre  aux  exigences 
de  l'esprit,  de  l'esprit  moderne  en  particulier,  cherchant  sa 
voie  vers  une  connaissance  scientifique  du  Droit. 

B)  Pour  tenir  compte  des  leçons  du  passé,  la  méthode 
devra  être  en  outre  déterminée  et  comme  conditionnée  par 
la  constatation  d'un  fait,  celui  des  efforts  souvent  infruc- 
tueux d'une  raison,  qui  prétend  atteindre  par  ses  seules 
lumières  à  la  parfaite  Science  du  Droit. 

Car  dans  les  questions  morales,  plus  peut-être  qu'ailleurs, 
les  plus  beaux  génies  sont  fréquemment  tombés  dans  de 
grossières  erreurs.  L'histoire  de  la  philosophie  antique  le 
prouve.  Est-ce  que  le  divin  Platon  n'a  pas  préconisé  dans 
sa  «  République  »  la  communauté  des  femmes  et  la  con- 
fiscation des  enfants  par  l'État?  Est-ce  que  Aristote  n'a 
pas  admis  la  légitimité  de  l'esclavage? 

Depuis  que  le  christianisme  est  fondé,  l'histoire  de  toutes 
les  Morales  indépendantes  fournit  les  mêmes  conclusions  : 
lieu  commun  des  controverses  religieuses  qui,  à  la  Chambre 

(1)  LiBERATORS  :  Ethica  et  Ju$  naturnle,  p.  17. 
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des  Députés  ou  dans  la  presse,  ont  passionné,  en  ces  der- 
niers temps,  la  pensée  publique  (1). 

Ne  nous  étonnons  pas  outre  mesure  de  cet  échec  de  la 
raison.  Il  s'explique  philosophiquement  et  théologiquement, 
c'est-à-dire  par  ce  que  nous  apprend  la  raison  elle-même  et 
la  foi. 

La  raison  en  effet  n'a  besoin  que  d'être  sincère,  pour 
reconnaître  ses  limites  et  qu'elle  ne  peut  — pratiquement  — 
aller  au  bout  des  problèmes  que  pose  la  vie,  avec  ses  seules 
lumières  naturelles,  sans  préjugés,  sans  impatience,  sans 
orgueil,  sans  déceptions,  sans  obscurcissements. 

Se  rappeler  les  aveux  émouvants  d'un  Sully- Prudhomme 
ou  d'un  Guyau. 

La  foi,  d'autre  part,  nous  apprend  à  nous  catholiques, 
par  l'organe  du  Magistère  Ecclésiastique,  interprète  authen- 
tique de  la  Parole  divine,  que  la  Révélation  est,  dans  l'état 
présent  de  l'Humanité,  moralement  nécessaire  pour  la  par- 
faite connaissance  des  Vérités  religieuses  et  morales.  Car  le 
Concile  du  Vatican  enseigne  que  «  c'est  à  la  Révélation  divine 
qu'il  faut  attribuer,  que  ce  qui  dans  les  choses  divines  est 
en  soi  accessible  à  la  raison  humaine,  puisse  même  dans  la 
condition  présente  du  Genre  humain,  être  connu  de  tous, 
promptement,  avec  une  ferme  certitude  et  sans  mélange 
d' erreur  1  (2)  » 

Dès  lors  l'esprit,  qui  cherche  la  vraie  méthode  pour  acqué- 
rir la  connaissance  scientifique  de  ce  que  c'est  que  la  moralité 
et  le  droit,  paraît  être  logiquement  acculé  à  cette  alterna- 
tive, ou  de  désespérer  de  la  vérité  dans  l'ordre  moral,  ou 
de  confirmer  ses  conclusions  rationnelles  par  les  enseigne- 
ments de  la  Religion. 

Dans  le  premier  cas,  la  voie  du  Scepticisme  est  ouverte. 
Nous  savons  par  ceux  qui  s'y  aventurent,  que  la  question 
se  pose  alors  «  de  la  démission  de  la  morale  ».  On  avoue, 

(1)  Voir  DE  Lamabzelle  : -4  la  Recherche  d'une  Morale  laïque,  p.  22. 
Poussielgue,  1913. 

(2)  Concile  du  Vatican.  Ses.  III,  c.  1.  —  Enchiridion,  Deni.  n..  178*. 
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chaque  jour,  avec  plus  de  netteté,  que  l'on  ne  sait  ce  qu'il 
y  a  sous  les  mots  de  droit,  de  devoir,  de  loi,  de  conscience, 
de  moralité.  Par  suite,  se  répand  une  phraséologie  équivo- 
que, qui  crée  dans  le  monde,  un  danger  toujours  menaçant 
de  révolutions  sociales  et  politiques. 

Dans  le  second  cas,  c'est,  au  jugement  des  croyants,  la 
sécurité  de  la  certitude  et  jusque  dans  les  problèmes  contre- 
versés,  une  lumière  qui  guide  la  recherche  (1). 

Nous  n'hésiterons  donc  pas  à  confirmer,  quand  besoin 
sera,  les  conclusions  de  la  raison  par  les  données  de  la  foi. 
Mais  afin  de  ne  pas  confondre  la  Philosophie  avec  la  Théo- 
logie, nous  aurons  soin  de  conserver  à  notre  méthode  le 
caractère  qu'exige  d'elle  l'esprit  humain,  quand  il  fait 
appel  à  ses  propres  lumières.  Nous  tirerons  donc  nos  argu- 
ments, non  de  la  Révélation,  mais  de  la  raison;  nous  en 
établirons  la  valeur,  non  par  voie  d'autorité  mais  par  celle 
de  la  démonstration,  et  si  les  enseignements  de  la  Foi  se 
présentent  à  nous,  ils  seront  non  la  source  de  nos  conclu- 
sions —  comme  c'est  le  cas  pour  les  théologiens  — ,  mais 
leur  norme,  ou  règle  extrinsèque. 

Notre  méthode  sera  par  conséquent  philosophique. 

Par  ce  simple  exposé  concernant  la  méthode  à  suivre 
dans  l'étude  de  la  Science  du  Droit,  se  trouve,  semble-t-il, 
résolue  une  Objection  fondamentale  proposée,  après  bien 
d'autres,  par  M.  Lévy-Brûhl  :  «  Les  morales  théoriques, 
écrit-il,  n'ont  jamais  fait  œuvre  scientifique  ni  entrepris 
l'étude  objective  de  la  réalité  morale  (2).  » 

Cette  objection  suppose  implicitement  qu'il  n'y  a  de 
morales  théoriques  que  celles  du  type  Rousseau,  Cousin, 
Jouffroy  :  entendez  des  morales  purement  rationnelles  ou 
rationalistes. 

Or  telle  n'est  pas  la  nôtre,    dont  la  méthode  est  aussi 

(1)  Lucien  Brun  :  Introduction  à  l'étude  du  Droit,  p.  i2.  (Lecotire,  ISl  9.) 

(2)  Lévy-Bruhl  :  La  Morale  et  la  Science  des  Mœurs,  p.  48. 


essentiellement  historique  et  expérimentale  que  rationnelle. 
«  Aux  yeux  de  saint  Thomas,  observe  fort  à  propos  le 
P.  Sertillanges,  O.  P.,  la  morale  a  pour  objet  non  pas  seule- 
ment de  déduire,  d'enfiler  de  perpétuels  syllogismes,  mais 
tout  d'abord  de  rechercher,  dans  toute  l'ampleur  de  l'ordre 
humain,  de  quelle  façon  les  hommes  se  conduisent  en  fait; 
car  le  fait,  lorsqu'il  est  généralisé,  porte  toujours  un  ensei- 
gnement, ne  pouvant  procéder  que  d'une  nature  des  choses 
plus  ou  moins  reconnue,  mais  active  »  (1). 

«  Elle  a  pour  objet  ensuite  de  découvrir,  au  moyen  de 
l'expérience  et  de  l'histoire,  de  quelle  façon  les  faits  moraux 
se  comportent  à  l'égard  les  uns  des  autres;  comment  les 
effets  sortent  des  causes;  quel  lien  rattache  les  antécédents 
aux  conséquents,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  :  premièrement, 
orienter  la  vie  individuelle,  l'éducation,  la  poUtique,  etc., 
dans  le  sens  des  pratiques  utiles;  deuxièmement,  déterminer 
le  devoir  immédiat  qui  est  en  dépendance  de  ces  choses»  (2). 

«  Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  lois  de  la  réalité  morale, 
il  l'appelle  consuetudo,  c'est-à-dire,  ici  les  habitudes  des  faits, 
la  façon  dont  les  choses  ont  coutume  de  se  passer,  et  qu'il 
faut  observer  pour  en  extraire  des  règles  (3).  Une  certaine 
expérience,  dit-il,  peut  suppléer  en  tels  cas  particuliers, 
à  cette  connaissance  générale  et  scientifique;  mais  celle-ci  est 
requise  nécessairement  pour  une  action  régulière  et  un  peu 
large  »  (4). 


(1)  S.  Thomas,  in  I°  Ethic.  1.  7  :  «  Id  quod  invenitur  in  omnibus 
aut  in  pluribus  videtur  esse  ex  inclinatione  naturae.  lUud  enim  in  quod 
omnes  vel  plures  consentiunt,  non  potest  esse  omnino  falsum.  » 

(2)  «  Oportet  illum  qui  sufTiciens  auditor  vult  esse  moralis  scientiae  quod 
sit  manu  ductus  et  exercitatus  in  consuetudinibus  humanae  vitae  et  justis 
et  universaliter  de  omnibus  civilibus,  sicut  sunt,  leges  et  ordines  politi- 
carum  ».  (S.  Thomas,  in  1°  Ethic.  1.  4.) 

(3)  Id.  I.  11.  «  PossibiJe  est  quod  sine  arte  et  scientia  qua  cognoscitur 
universale,  aliquis  possit  hune  vel  illum  hominem  facere  bonum,  propter 
experientiam  quam  habet  de  ipso.  Tamen  si  aliquis  velit  per  suam  curam 
aliquos  facere  meliores,  sive  multos,  sive  paucos,  débet  tentare  ut 
perveniat  ad  scientiam  universalem  eorum  per  quae  quis  fit  bonus.  » 
Eth.  X.  lec.  11. 

(4)  Sertillanges  :  La  Philosophie  morale  de  Saint  Thomas,  p.   10. 
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IV.  —  Plan  de  la  présente  étude  de  la  Science  du  Droit. 

Qu'il  puisse  y  avoir  diverses  manières  d'organiser,  en 
ses  détails  secondaires,  l'étude  que  nous  entreprenons,  c'est 
l'évidence  même.  S'il  s'agit  par  contre  d'une  division  essen- 
tielle tous  les  plans  ne  se  valent  pas. 

Nous  dirons  brièvement  celui  que  nous  repoussons,  comme 
illogique  et  celui  qui  parait  devoir  s'imposer. 

1°  Illogique  serait  le  plan,  selon  lequel  l'Étude  du  droit 
se  diviserait  en  deux  parties  parallèles  ou  simplement 
coordonnées,  dont  l'une  serait  appelée  «  Ethique  »  et  l'autre 
garderait  seule  le  nom  d'Étude  du  droit  naturel  ou  de  Philo- 
sophie du  Droit. 

Un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  ce  plan,  naguère  encore 
classique,  expliquera  tout  de  suite,  pourquoi  nous  le  repous- 
sons. 

Cette  histoire  a  trois  actes  : 
1°  Celui  de  son  Origine. 

C'est  entre  1655  et  1728  que  Christian  Thomassius  pro- 
fesseur de  Droit  à  l'Université  de  Leipsig,  puis  à  celle  de 
Halle,  où  ses  compatriotes  l'avaient  relégué,  à  cause  de  son 
rationalisme,  présente  le  premier,  et  comme  une  nouveauté, 
la  division  de  la  philosophie  morale  en  deux  parties  distinctes 
et  tout  au  plus  coordonnées,  dont  il  appelle  la  première 
Éthique  et  la  seconde,  Droit  naturel  (1). 

Adoptée  presque  aussitôt  avec  faveur  par  les  Juristes, 
elle  rencontra  une  grande  opposition  chez  les  Philosophes. 

2°  Second  acte  de  l'histoire  de  ce  plan  d'étude  :  celui  de 
sa  Consécration. 

Avec  Kant,  l'opposition  des  philosophes  cesse.  La  division 
(1)  Fundamenta,  Jur.  nat.  et  Gent.  I,  5,  21. 


proposée  par  Thomassius  n'est  plus  simplement  jugée  possi- 
ble, pratiquement  commode,  mais  nécessaire  et  théorique- 
ment légitime.  Elle  s'impose  à  l'esprit. 

Dans  le  système  Kantien  en  effet,  l'ordre  moral  n'a  de 
réalité  qu'à  l'intérieur  des  consciences  individuelles.  L'acti- 
vité extérieure  de  l'homme  ne  relève  que  de  l'ordre  juridique. 
Entre  les  deux  ordres,  moral  et  juridique,  il  peut  y  avoir 
contradiction.  D'où  il  suit  que  la  conscience  de  l'homme 
privé  n'est  pas  la  même  que  la  conscience  de  l'homme  public, 
et  que,  ce  qui  est  immoral  en  soi  peut  devenir  le  Droit. 

La  fortune  du  Kantisme  ouvre  à  cette  conception  dualiste 
de  la  Morale  et  du  Droit  l'accès  des  grandes  Universités, 
d'où  elle  se  répand  dans  les  écoles,  dans  les  Uvres,  dans  les 
revues,  et  avec  une  telle  puissance  de  séduction,  que  nous 
la  trouvons  installée,  au  dix-neuvième  siècle,  jusque  dans 
des  publications  chrétiennes  et  catholiques,  exerçant  même 
sur  ceux  qui  repoussent  les  principes  dont  elle  dérive,  une 
influence  sourde,  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  envelopper 
d'équivoques  les  études  modernes  du  Droit  comme  on 
peut  le  voir  dans  l'ouvrage  de  Stahl  :  Rechts-und  Staatslehre 
auf  der  Grundlage  christlicher  Weltanschauung  (1). 

Taparelli  (2)  a  bien  montré  le  lien  de  ces  théories  avec 
les  doctrines  protestantes  : 

«  Un  grand  nombre  d'auteurs  restreignent  le  sens  du  mot 
de  Droit  naturel,  dit-il,  et  l'appliquent  seulement  aux  rapports 
juridiques  d'après  lesquels  un  homme  peut  légalement  exiger 
d'un  autre  homme  un  acte  extérieur  quelconque  :  il  en  est 
résulté  ce  grave  inconvénient  qu'on  a  mis  très  souvent  au 
nombre  des  droits,  certaines  actions  qui  constituent  pour 
celui  qui  les  pose,  de  véritables  fautes  morales. 

«  C'est  aux  doctrines  protestantes  que  nous  sommes  rede- 
vables de  cette  séparation  entre  le  principe  légal  et  le  prin- 
cipe moral;  c'est  là  que  ces  doctrines  doivent  nécessairement 
aboutir. 


(1)  Analysé  par  Meyer,  op.  cit.,  n.  484;  voir  aussi  Cathrein  :  Die  Moral, 
philosophie,  t.  I,  p.  560;  —  Phil.  mor.  n.  299. 

(2)  Tapahelli,  op.  cit..  Introduction,  p.  15. 
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R  L'âme  du  protestantisme,  c'est  l'esprit  individuel,  établi 
juge  en  dernier  ressort  de  tous  les  dogmes  de  la  religion,  de 
toutes  les  lois  de  la  Morale,  et  si  les  protestants  s'étaient 
avisés  de  traiter  le  droit  comme  ils  avaient  traité  la  morale, 
ils  auraient  dû  faire  disparaître  du  droit  social  tout  prin- 
cipe d'unité.  Mais  ils  savaient  que  sans  unité,  la  société  ne 
peut  pas  subsister  un  seul  jour;  ils  savaient,  que  si  l'un  peut 
se  croire  permis  ce  que  l'autre  a  le  droit  de  condamner,  si 
du  jour  au  lendemain  on  peut  changer  le  décalogue,  si  nous 
pouvons  tolérer  aujourd'hui  ce  qui  hier  nous  paraissait  cri- 
minel, ils  savaient,  dis-je,  que  la  confiance  mutuelle,  l'ordre 
et  la  paix  entre  les  citoyens  deviennent  absolument  impos- 
sibles et  que  la  vie  civile  est  anéantie. 

«  Voilà  comment  le  protestantisme  a  été  conduit  peu  à 
peu  à  isoler  tout  à  fait  le  droit  et  la  morale  :  tandis  qu'il 
^abandonnait  la  morale  aux  inspirations  de  la  conscience 
individuelle,  il  a  confié  le  droit  au  pouvoir  législatif  de  la 
société;  il  en  est  même  venu  à  affirmer  que  tout  ce  que  la 
loi  ne  défend  pas  est  par  là  même  légitime,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  arrêts  de  la  conscience;  il  a  posé  en  principe 
.<ïu'on  peut  faire  un  Traité  de  Droit  sans  s'inquiéter  le  moins 
■du  monde  de  la  morale. 

«  Mais  cette  théorie  n'est  pas  seulement  incohérente,  elle 
-est  encore  remplie  de  contradictions  :  si  d'un  côté  elle  se 
glorifie  d'affranchir  les  consciences,  de  l'autre,  elle  les  met 
souvent  dans  la  nécessité  d'opter  entre  la  violation  d'une 
loi  politique  contraire  à  la  conscience  et  la  violation  d'une 
loi  de  la  conscience  contraire  à  la  loi  politique, 

«  On  pourrait  développer  longuement,  ce  point  qui  est 
-de  la  plus  grande  importance  dans  l'étude  du  droit;  qu'il  nous 
suffise  d'avoir  insinué  ici  combien  il  est  nécessaire  de  ne 
point  séparer  complètement  l'étude  de  la  morale  de  celle 
>du  droit,  si  l'on  veut  donner  au  Droit  un  fondement  solide...  » 

3®  Troisième  acte  :  celui  du  Déclin. 

Quelle  que  soit  en  effet  la  vogue  dont  jouit  encore  dans 
certains  milieux  la  philosophie  de  Kant,  elle  a  subi  un  déclin, 
grâce  à  une  double  action. 


—    24   — 

Sous    l'influence   de    ses    propres    conséquences    d'abord. 

Car  c'est  du  dualisme,  qu'elle  avait  mis  en  honneur,  qu'est 
résultée,  en  grande  partie,  la  profonde  immoralité  de  cette 
politique,  qui  a  conduit  l'Europe  aux  champs  de  bataille 
de  la  grande  guerre. 

Ce  fut  ensuite  sous  l'influence  des  doctrines  adverses,  qui 
s'appelèrent  panthéisme  Hégélien,  naturalisme  politique 
d'une  part,  et  d'autre  part  spiritualisme  chrétien. 

Dès  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  furent  remis  en  hon- 
neur et  exposés  scientifiquement  les  vrais  principes  philo- 
sophiques et  chrétiens  de  la  Science  du  Droit,  en  Italie,  par 
Taparelli,  Liberatore,  Cornoldi,  les  Cardinaux  Zigliara  et 
Tarquini;  en  Espagne,  par  Balmès,  de  Cepéda,  Gonzalès;  en 
France,  par  de  Lehen,  de  Margerie,  Lucien-Brun,  Charles 
Perrin,  Keller;  en  Belgique,  par  Onclair,  Castelem,  Ver- 
meersch;  en  Allemagne  par  Meyer,  Cathrein,  H.  Pesch,  Weiss, 
von  Hertling;  en  Angleterre,  par  Joyce,  Sydney-Smith,  Rickaby 
Devas,  —  enfin  dans  tous  les  pays  par  les  nombreux  auteurs 
qu'ont  inspirés  les  enseignements  de  Léon  XIII  sur  la  philo- 
sophie de  saint  Thomas  et  sur  la  question  sociale, 
,  Ainsi  a  fini  par  s'imposer  aux  esprits  attentifs  (1)  une 
inéluctable  option  entre  les  pseudo-morales,  qui  prennent 
leur  point  de  départ  ailleurs  que  dans  les  vérités  de  sens 
commun,  et  cette  traditionnelle  morale,  spiritualiste  et  chré- 
tienne, qui  élève  l'homme  au-dessus  de  lui-même  dans  la 
lumière  éternelle  des  principes  qui  montrent  Dieu  (2)! 


(1)  Nous  en  avons  le  témoignage  dans  plus  d'un  livre  récent,  par 
exemple  dans  l'Imprescriptible  Droit  naturel,  de  M.  Gény,  professeur  à 
l'Université  de  Nancy,  où  est  étudié  avec  sympathie  l'ouvrage  du 
P.  Cathrein;  —  et  dans  la  brochure  suggestive  de  M.  Cuche,  professeur 
à  l'Université  de  Grenoble  :  En  lisant  les  Juristes  philosophes;  mais  sur- 
tout dans  le  très  beau  livre  de  M.  Gounod,  professeur  à  la  Faculté  catho- 
lique de  Droit  de  Lyon,  sur  l'Autonomie  de  la  Volonté  en  Droit  pripé. 

(2)  Opportunes  les  réflexions  de  M^'''du  Vauroux  :  «  La  religion  ne  saurait 
se  désintéresser  de  la  doctrine  des  mœurs...  et  celle-ci  ne  peut  ignorer 
la  religion.  «  Je  lis  dans  un  volume,  dont  le  succès  est  connu,  une  phrase 
très  affirmative  et  très  extraordinaire  :  Il  sullit  de  réfléchir  un  instant 
pour  reconnaître  que  la  religion  et  la  morale  sont  choses  entièrement 
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2°  Le  plan  qui  s'impose  donc  ne  peut  être  que  celui  qui 
consiste  à  procéder  du  général  au  particulier,  des  prin- 
cipes aux  applications,  montrant  constamment  la  subordi- 
nation du  principe  juridique  au  principe  moral  et  leur  déve- 
loppement solidaire  dans  la  vie  individuelle,  domestique, 
sociale,  nationale,  et  internationale  des  hommes. 

Nous  diviserons  donc  l'étude  de  la  Science  du  Droit  en 
deux  parties,  dont  la  première,  établissant  les  fondements 
de  la  Morale,  découvrira  du  même  coup,  les  Principes 
du  Droit,  —  dont  la  seconde  en  montrera  les  Applications. 

Et  ainsi  paraît  devoir  se  refléter  en  quelque  sorte  sur 
notre  plan  la  lumière  d'un  plan  providentiel. 

Car  nous  suivrons  l'Action  humaine,  depuis  les  actes 
volontaires  que  l'homme  produit,  au  dedans  de  soi,  dans 
l'impénétrable  domaine  de  sa  conscience,  jusqu'à  ces 
actes,  au  retentissement  parfois  immense,  par  lesquels  un 
Pouvoir  souverain,  expression  de  la  Raison,  impose  d'auto- 
rité une  direction  de  conduite  à  quelque  société  particu- 
lière, voire  même  à  l'Humanité  entière.  Tel  est  le  plan  que, 
s 'inspirant  des  principes  de  saint  Thomas,  ont  suivi  les 
grands  docteurs  catholiques,  notamment  Taparelli  d'Aze- 
glio,  dans  son  Essai  théorique  de  Droit  naturel. 


distinctes  (D'  Gustave  Lebon,  Psychologie  de  l'éducation,  20«  mille, 
p.  254).  La  religion  enseigne  cependant  des  devoirs  qu'elle  veut,  à  bon 
droit,  justifier  devant  la  raison.  Il  lui  faut,  par  suite,  accepter  l'aide  d'une 
philosophie.  Tout  enseignement  théologique  contient  une  philosophie 
morale  et  donc  pour  ce  motif,  qui  n'est  pas  le  seul,  et  sans  nous  préoc- 
cuper des  leçons  de  la  vie  pratique,  nous  devons  regarder  comme  certaine 
l'impossibilité  où  se  trouve  l'esprit  humain  de  disserter  sur  la  morale 
sans  rencontrer  les  grands  problèmes  de  la  Révélation  divine.  Combien 
sont  préférables,  ne  serait-ce  qu'au  regard  delasimplelogique,  les  paroles 
suivantes  de  l'abbé  de  Broglie  :  «  Le  but  de  la  morale  étant  d'élever 
l'homme  au-dessus  de  lui-même,  il  est  impossible  d'accomplir  cette  œuvre 
sans  un  point  d'appui  supérieur  à  l'homme.  »  Or,  c'est  ce  point  d'appui 
que  rejette  la  morale  indépendante.»  (La  morale  sans  Dieu,  p.  135). — 
«  Nécessaire  retour  à  la  Philosophie  catholique,  les  Principes  de  la  Morale  » 
(Revue  du  Clergé  jrançais,  1»'  déc.  1918,  p.  337). 
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Deux  parties  diviseront  donc  ce  Traité  : 

PREMIÈRE    PARTIE 

Principes  du  Droit  naturel. 

DEUXIÈME    PARTIE 

Applications  générales  du  Droit  naturel. 

Dans  les  relations  : 

1°  Sociales; 
2o  Politiques. 


PREMIÈRE   PARTIE 


LES  PRINCIPES 


PREMIÈRE   PARTIE 
LES   PRINCIPES 


ETAT  DE  LA  QUESTION 

S'il  est  vrai  que  le  mot  droit  exprime  tout  d'abord, 
comme  paraît  le  suggérer  le  sens  commun  (1),  une  idée 
de  rectitude,  d'où  dérive  l'idée  de  morale,  qualité  de  l'ac- 
tion droite,  il  est  évident  que  la  première  question  à  résou- 
dre, est  celle-ci  :  En  quoi  consiste  essentiellement  cette 
Rectitude,  cette  Moralité,  fondement  ontologique  de  ce 
•qui  est  appelé  Droit. 

Or  l'essence  d'une  chose  est  connue  scientifiquement 
'quand  on  en  connaît  les  causes. 

Nous  aurons  donc  une  connaissance  scientifique  des 
fondements  du  Droit,  quand  nous  aurons  démontré  : 

1)  Que  la  moralité  d'un  acte  provient  d'abord  de  sa 
-conformité  avec  la  fin  nécessaire  et  dernière  de  l'homme  : 
-ce  sera  établir  sa  cause  finale; 

2)  Que  cette  moralité  est  constituée  essentiellement,  et 
^1)  Voir  Introduction,  p.  4. 
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par  cette  conformité  même  et  par  l'obligation  où  se  sent 
l'homme  de  la  vouloir  :  ce  sera  établir  sa  cause  formelle; 

3)  Qu'elle  est  produite  par  cette  volonté  quand  elle  est 
libre  :  ce  sera  établir  sa  cause  efficiente  ; 

4)  Qu'elle  est  réglée  par  la  loi  éternelle  de  Dieu  :  ce  sera 
établir  sa  cause  exemplaire; 

5)  Qu'elle  est  enfin  interprétée  par   la  conscience  :  ce 
sera  établir  sa  cause  instrumentale. 

Et  ainsi  la  première  partie  du  traité  comporte  logique- 
ment les  cinq  chapitres  suivants  : 

Chapitre       I.  —  La  Fin  de  l'Action  humaine. 
Chapitre     II.  —  La  Moralité. 

1.  —  Son  principe. 

2.  —  Son  fondement. 

a)  Genèse  de  rObligation. 

b)  Nature     de   l' Obligation    au 

point  de  vue  laïque  et  reli- 
gieux. 

c)  Effet  formel  de  l' Obligation  : 

le  Devoir. 

Chapitre  III.  —  L'agent  moral  :  sujet  du  Droit. 
Chapitre   IV.  —  La  loi  divine. 
Chapitre     V.  —  La  Conscience. 


CHAPITRE  PREMIER 
LA  FIN  DE  L'ACTION  HUMAINE 


Sommaire  :  Ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  Action  humaine;  — 
Fin  dernière  et  Souverain  Bien;  —  Rapports  entre  la  Per- 
fection et  la  Béatitude;  —  Le  Souverain  Bien  peut-il  être 
pour  l'homme  ailleurs  qu'en  Dieu  ?  —  Étude  des  trois  solu- 
tions du  problème  de  la  iDestinée,  qu'impose  à  l'attention 
spéciale  du  philosophe  l'Histoire  des  idées  morales  :  la  solu- 
tion de  l'Optimisme  grec,  du  Criticisme  Kantien  et  de  l'Intel- 
lectualisme thomiste. 


Le  problème  précis  à  résoudre. 


Qui  dit  action,  exprime  une  idée  qui  s'oppose  formelle- 
ment à  l'idée  de  passion.  Le  concept  de  celle-ci  est  celui 
d'une  relation  à  un  patient,  le  concept  de  celle-là  est  celui 
d'une  relation  à  un  agent.  Mais  les  deux  mots  d'action  et 
de  passion  ne  répondent  en  fait  qu'à  une  seule  et  même 
réalité,  à  une  mutation,  à  un  changement,  donc  à  un 
mouvement  produit  (1). 

L'action  humaine,  dont  nous  allons  parler,  c'est  par 

(1)  Ahistote,  Phy$.  liv.  III.  c.  3. 
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conséquent  ce  que  fait  l'homme  qui  en  est  la  cause,  c'est- 
à-dire  en  tant  que  cet  homme  est  homme.  Il  s'agira  en  ce 
chapitre,  non  de  l'action  de  l'homme  en  tant  que  corps, 
(voir  la  Physique)  ni  en  tant  qu'animal  (voir  la  Physiologie 
et  la  Biologie)  mais  de  l'action  de  l'homme  en  tant  que 
raison,  en  d'autres  termes  de  l'action  que  la  raison  dirige 
en  éclairant  de  sa  lumière,  l'activité  du  sujet  humain  (1). 

D'une  manière  plus  synthétique,  nous  pouvons  entendre 
ici  par  action  humaine,  cet  ensemble  d'actes  internes  ou 
externes,  d'appétits,  de  désirs,  de  pensées,  dont  chacun 
de  nous  porte  en  soi  le  laboratoire  vivant  et  qui  s'identi- 
fient même  pratiquement  avec  notre  personne,  en  sorte 
que  l'action  pour  nous,  c'est  l'homme,  c'est  la  vie  humaine 
en  ce  qu'elle  a  de  propre  et  de  fondamental. 

C'est  de  cette  action  humaine  que  nous  nous  demandons 
si  oui  ou  non,  elle  a  une  destinée  et  laquelle. 

Mais,  la  destinée  de  l'action  humaine  ainsi  entendue, 
c'est  sa  fin,  non  pas  sa  fin  prochaine  et  intermédiaire; 
car  celle-ci  se  rapporte  à  une  autre  fin.  Ainsi  le  salaire 
est  la  fin  prochaine  du  travail,  mais  il  n'en  est  pas  la  fin 
dernière.  Il  se  rapporte  à  une  autre  chose  que  lui-même, 
par  exemple  à  la  fortune,  celle-ci  à  la  santé,  etc..  C'est  la 
fin  dernière  de  l'action  humaine,  qui  est  appelée  sa  desti- 
née, c'est-à-dire  la  fin  qui  ne  se  rapporte  à  aucune  fin 
ultérieure,  la  fin  suprême,  universelle,  absolue. 

Le  problème,  dont  nous  cherchons  la  solution  est  donc 
celui-ci  :  Existe-t-il  pour  l'action  humaine  une  fin  der- 
nière, en  conformité  de  laquelle  cette  action  puisse  être 
appelée  morale  et  droite,  et  en  quoi  consiste-t-elle? 

Or  nous  prétendons  : 

I*^  Que  Vaction  humaine  a  une  fin  dernière  et  unique; 

(1)  De  Règnon,  Métaphis,  ch.  m,  n.  7.  Notion  exacte  de  l'action, 
p.  l'J7;  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  Philosophie.  Action,  p.  180. 
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11°  Que  cette  fin  dernière  est  un  bien,  que  la  pensée  de- 
l'homme  ne  crée  pas,  mais  reconnaît  préexistant  à  la  ten- 
dance de  la  nature,  comme  la  cause  préexiste  à  V effet,  et 
dans  la  possession  duquel  la  volonté  de  l'homme  cherche  non 
pas  son  utilité,  mais  sa  perfection  et  sa  béatitude; 

IIP  Que  ce  souverain  bien  ne  saurait  être  qu'en  Dieu. 

D'où  nous  concluons,  que  pour  être  morale  et  droite 
l'action  doit  être  posée  en  conformité  avec  Dieu,  c'est-à- 
dire,  pour  le  moins,  ne  pas  dévier  de  la  voie,  qui  conduit 
à  Dieu  cet  être  raisonnable  qu'est  l'homme,  et  que  en  oppo- 
sition avec  cette  fm,  il  ne  saurait  y  avoir  de  vraie  moralité 
ni  de  droit  (1). 

Abordons  la  preuve  des  trois  propositions  précédentes. 
Il  s'agit  d'une  preuve  de  raison  et  d'expérience. 


THÈSE  I.  —  L'Action  humaine  a  une  fin  dernière 
et  unique. 

(Saint  Thomas,  I,  II,  q.  1  à  2.) 

Trois  assertions  formant  le  contenu  de  cette  première 
proposition,  distinguons-les,  pour  les  prouver  chacune  en 
particulier  : 

ire  L'Action  humaine  a  une  fin. 


(1)  Taparelli,  1.  c.  I,  c.  1;  Du  bien  en  général,  du  bonheur  et  delà  per- 
fection; DeLehen,  Inst.,  t.  I,  liv.  I,  c.  i.  Premier  principe  des  actions 
humaines,  ou  du  bien,  de  la  fin  et  de  la  béatitude;  Sertii.langes,  Saint  Tho- 
mas, t.  II,  ch.  !V,  L'action  humaine,  p.  288,  seq.;  —  Gardeii,  Les  exi- 
gences objectives  de  l'action,  Rev.  Thomiste,  1898,  p.  124,  seq. 
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A)  La  raison  le  prouve  : 

L'action  humaine  en  effet  est  essentiellement  un  mou- 
vement. 

Or  tout  mouvement  implique  une  tendance,  c'est-à-dire 
qu'il  n'a  pas  seulement  un  bout,  mais  un  but,  pas  seule- 
ment un  terme,  mais  une  fin. 

Donc  l'action  humaine  a  une  fin. 

«  Cette  conclusion  n'est  pas  un  résultat  de  l'observation; 
elle  se  déduit  par  un  raisonnement  métaphysique.  Nous  ne 
disons  pas  :  voici  un  organisme  si  bien  ordonné  qu'il  ne 
peut  provenir  du  hasard  et  qu'il  porte  en  lui  la  marque 
évidente  d'un  plan  et  d'une  intention.  Nous  affirmons  :  ce 
caillou  est  là  parce  qu'une  volonté  l'a  ordonné;  ce  duvet 
parcourt  sous  le  souffle  de  la  brise  une  courbe  tracée 
d'avance  par  une  pensée  et  un  vouloir. 

Cette  intention  se  propose-t-elle  quelque  but  ultérieur? 
Je  l'ignore  encore.  Mais  je  sais,  d'une  manière  générale  que 
l'intention  préside  à  quelque  action  et  précède  quelque  deve- 
nir que  ce  soit. 

Telle  est  la  vraie  doctrine  philosophique  au  sujet  de  la 
cause  finale  et  cet  enseignement  n'est  que  l'épanouissement 
du  concept  de  cause. 

Qu'il  s'agisse  de  la  cause  efficiente,  exemplaire  ou  finale, 
la  théorie  est  toujours  la  même. 

Ce  n'est  pas  l'expérience  qui  nous  rend  certains  de  l'axiome: 
Pas  d'effet  sans  cause...  L'absolu  de  la  science  part  de  plus 
haut.  Toute  l'ardeur  du  savant  qui  cherche,  toute  la  con- 
fiance de  l'expérimentateur  qui  observe  sont  soutenues  et 
sans  cesse  avivées  par  cette  connaissance  certaine  ;  pas 
d'effet  sans  cause,  pas  de  phénomène  sans  loi.  Et  j'attends 
que  le  plus  positiviste  des  chimistes,  en  me  montrant  une 
réaction  qu'il  a  découverte,  me  dise  :  Ce  phénomène  ne 
comporte  ni  loi  ni  cause. 

Or  ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  la  cause  efficiente. 
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doit  se  répéter  au  sujet  de  la  cause  finale...  Pas   d'action 
sans  intention  (1)  ». 


B)  L'expérience  le  prouve  : 

Regardons  l'homme  agir.  Il  agit  toujours  pour  une  fin. 
Cette  tendance  est  donc  dans  sa  nature,  et  il  faut  dire  de 
son  action  qu'elle  a  une  fin. 

Observation  précieuse  de  saint  Thomas  :  Omne  agens 
agit  propter  finem.  Alioquin  ex  actione  agentis  non  magis 
sequeretur  hoc  quam  illud  nisi  in  casu  (2).  Tenons  pour  un 
principe  métaphysique  certain,  que  toute  action  suppose 
une  intention,  donc  une  fin. 


2«  ...  et  une  fin  dernière. 

Le  raisonnement  le  prouve  : 

Car  si  l'action  humaine  n'avait  pas  de  fin  dernière  il 
faudrait  nécessairement,  procéder  à  l'infini,  dans  l'ordre 
de  la  finalité.  Or  le  processus  à  l'infini  répugne  en  tout 
ordre  et  spécialement  dans  l'ordre  de  la  finalité. 

De  Lehen  ^3)  met  l'argument  à  la  portée  de  tous  : 

«  C'est  une  vérité  d'expérience,  dit-il,  quel'homme  se  propose 
toujours  quelque  fin  dans  ses  actions.  Lors  donc  qu'il  dis- 
pose l'ordre  de  sa  vie,  il  faut  que  sa  volonté  se  repose  dans 
quelque  fin  qui  soit  la  dernière  et  le  terme  des  autres  ou 
bien  il  faut  admettre  une  série  infinie  de  fins  diverses  et 
n'aboutissant  à  rien. 

(1)  De  Ré  gnon,  Métaphys.  des  causes,  p.  419. 

(2)  Saint  Thomas,  I,  q.  44,  a.  4. 

(3)  De  Lehen,  Institutes  de  Droit  naturel,  t.  I,  p.  37. 
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Mais  cette  dernière  hypothèse  renferme  une  absurdité; 
car...  on  ne  peut  procéder  à  l'inflni  dans  l'ordre  des  causes^ 
soit  qu'il  s'agisse  de  causes  efficientes  ou  de  causes  finales. 
Il  faut  donc  qu'il  y  en  ait  une  qui  soit  la  dernière. 

D'ailleurs,  si  aucune  fin  n'était  le  dernier  terme  de  la 
volonté,  aucune  aussi  ne  pourrait  lui  imprimer  le  premier 
mouvement. 

En  effet,  ce  qui  commence  à  exciter  la  tendance  de  la 
volonté,  c'est  l'objet  dont  l'acquisition  est  le  dernier  terme 
de  cette  tendance.  On  voit  cela  par  exemple  dans  l'étude, 
qui  commence  par  l'intention  d'acquérir  la  science,  préci- 
sément parce  qu'elle  finit  et  se  repose  dans  la  possession  de 
la  science  acquise. 

Il  faut  donc  un  terme  absolu  à  cette  série  d'opérations 
qui  composent  notre  vie  »  (1). 


3^  ...  qui  est  unique. 

Car  des  fins  dernières  multiples  supposeraient  la  multi- 
plicité foncière  de  notre  nature  humaine. 

Or  cette  nature  est  une. 

La  psychologie  le  prouve,  en  nous  montrant  que  notre 
dynamisme  effectif  n'est  pas  fragmentaire  (2). 

La  métaphysique  d'autre  part  établit  qu'il  ne  saurait 
en  être  autrement,  parce  que  toute  nature  est  une  ou  bien 
n'est  pas  (3). 


(1)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  1  à4  :  Utrum  sit  aliquis  ultimus  finis  humanae 
çitae.  in.  c.  Si  non  esset  primum  in  his  quae  sunt  ad  finem,  nullus  inciperet 
aliquid  operari,  nec  terminaretur  consilium,  sed  in  infinitum  procederet. 

(2)  Pour  le  développement  de  l'argument,  voir  Sertillanges  1.  c.  t.  I, 
p.  144-150  et  aussi  Gardeil,  loc.  cil.,  p.  130. 

(3)  Taparelli  suppose  l'argument,  I,  n°^  6-7.  Tout  être  a  une  fin  et  par 
conséquent  une  nature.  Gardeil  le  vulgarise,  p.  132;  Sertillanges  le  rappelle, 
dans  Morale  de  saint  Thomas,  p.  17;  Noter  le  principe  :  Ens  et  ununi  con- 
pertuntur. 
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Corollaires  : 

1"  L'action  humaine  n'est  point  soustraite  au  détermi- 
nisme de  sa  fin  dernière  ; 

2®  Elle  ne  saurait  donc  trouver  en  elle-même,  dans  la 
liberté  illimitée  de  son  propre  jeu,  la  source  de  sa  valeur 
morale; 

3^  Impossible  par  conséquent  de  ramener  à  l'Esthétique 
la  science  du  droit  (1). 


(1)  Très  juste  observation  d'Ollé-Laprune  :  «  Une  conception  de 
la  vie  qui  la  réduit  à  regarder  et  à  jouir,  la  compromet,  la  ruine,  la  tue, 
parce  que  cette  conception  méconnaît  les  lois  fondamentales  de  toute 
vie.  La  vie  se  maintient  par  l'action  et  tend  à  l'action.  Vigoureuse,  puis- 
sante, elle  est  expansive  et  féconde.  Le  vivant  semble  tirer  tout  à  soi; 
mais  quand  il  est  bien  soi,  il  sort  de  soi.  Recevoir  et  donner,  telle  est  la 
double  loi  de  la  vie.  Pourquoi  ne  me  servirais-je  pas  de  ces  mots  sim- 
ples, expressifs,  dénués  de  toute  prétention  scientifique,  mais  si  propres 
à  rendre  vivement  ce  que  le  sens  et  même  la  science  des  choses  nous 
apprennent?  Recevoir  et  donner;  et  j'entrevois  qu'il  vaut  mieux  donner 
que  recevoir. 

«  Plus  l'être  est  fortement  organisé  et  vit  d'une  vie  puissante,  plus  il 
donne.  J'entrevois  que  le  vivant  qui  serait  tout  par  soi,  ne  recevant 
rien,  aurait  la  vie  pleine,  la  vie  parfaite,  et  que  plus  et  mieux  que  tout 
autre  être  imparfait,  il  donnerait,  tant  il  est  vrai  que  donner  est  chose 
belle  et  excellente  et  convenant  à  la  vie!  Mais  n'anticipons  pas...  bornons- 
nous  à  conclure  pour  le  moment  que  nous  ne  pouvons  admettre  que  la 
vie  ne  soit  qu'un  jeu  ou  un  spectacle.  Celui  qui  ne  songerait  comme 
l'antique  Narcisse,  qu'à  se  mirer  dans  l'eau  transparente  des  choses, 
comme  Narcisse  périrait;  car  cessant  d'agir,  il  devrait  bientôt  cesser 
de  vivre.  Les  lois  de  la  vie  ne  sont  pas  méconnues  impunément.  »  Le 
Prix  de  la  oie,  ch.  v.  Les  lois  de  la  vie,  p.  64.  Voir  aussi  sur  les  opinions 
contemporaines,  p.  25.  —  Parmi  les  opposants,  Fouillée  :  Système  de 
Morale  contemporaine,  p.  294. 
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THÈSE  II.  —  La  fin  dernière  de  raction  humaine  est 
un  bien  que  la  pensée  de  l'homme  ne  crée  pas, 
mais  reconnaît  préexistant  à  la  tendance  de  la 
nature,  et  dans  la  possession  duquel  la  volonté  de 
l'homme  cherche,  non  pas  seulement  son  utilité, 
mais  sa  perfection  et  sa  béatitude  (l). 

Deux  séries  d'assertions  à  distinguer  et  à  prouver. 

i«  Ce  que  n'est  pas  la  fin  dernière... 

Une  création  de  notre  subjectivité,  en  sorte  que,  imma- 
nente à  la  nature,  dont  elle  oriente,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  tendance,  la  fm  n'aurait  son  attrait  que  par  les  charmes 
que  nous  lui  donnerions. 

Pareille  supposition  en  effet  est  démontrée  fausse  par 
les  preuves  qui  ont  établi  la  proposition  précédente. 
Elle  ne  peut  d'ailleurs  avoir  de  sens  intelligible  qu'en 
fonction  d'une  philosophie  panthéiste. 

Or  nous  avons  le  droit  d'admettre,  comme  prouvée  par 
ailleurs,    la   fausseté    du   panthéisme. 

2®  Ce  qu'est  la  fin  dernière  : 

A)    Nous    disons    que,    considérée    abstragti- 
VEMENT,   c'est-à-dire  séparée  par  la  pensée  des  êtres  en 
qui  elle  réside,  cette  fm  est  un  bien. 
Ce  qui  le  prouve  : 

1)  Cest  Vauiorité  universelle  du  genre  humain, 

Pascal  en  a  résumé  le  témoignage  en  disant  : 

Tous  les  hommes  cherchent  d'être  heureux,  cela  est  sans 

(1)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  I  à  8  :  Contra  gentes,  1.  III,  c.  3  :  quod 
omne  agens  agit  propter  bonum,  etc..   De  veritate,  q.  XXI. 
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exception.  Quelques  différents  moyens  qu'ils  y  emploient, 
ils  tendent  tous  à  ce  but.  Ce  qui  fait  que  les  uns  vont  à  la 
guerre  et  que  les  autres  n'y  vont  pas,  est  ce  même  désir, 
qui  est  dans  tous  les  deux,  accompagné  de  différentes  vues. 
La  volonté  ne  fait  jamais  la  moindre  démarche  que  vers 
cet  objet.  C'est  le  motif  de  toutes  les  actions  de  tous  les 
hommes  jusqu'à  ceux  qui  vont  se  pendre. 

2)  C'est  la  constatation  et  Vanalyse  des  instincts  primor- 
diaux de  l'homme,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  se  manifestent 
antérieurement  à  toute  réflexion,  et  qui  nous  permet- 
tent de  prendre  l'être  humain,  pour  ainsi  dire,  sur  le 
fait  : 

Ces  instincts  en  effet  sont  ceux  du  vouloir  vivre,  du  vou- 
loir sentir,  regarder,  comprendre,  nous  souvenir,  aimer,  nous 
mettre  en  relations  avec  les  autres,  nous  survivre.  Et  il 
faut  qu'ils  soient  satisfaits  par  la  possession  de  leur  objet, 
pour  que  l'homme  trouve  son  repos. 

Or,  cet  objet  qui  satisfait  ces  instincts,  c'est  précisément 
leur  bien  :  ainsi  une  nourriture  substantielle  est  le  bien 
d'un  estomac  afîamé,  de  belles  couleurs  le  bien  des  yeux, 
un  parfum  le  bien  de  l'odorat,  une  mélodie  le  bien  de 
l'ouïe,  des  images  enchanteresses  le  bien  de  l'imagination, 
un  amour  d'amitié  le  bien  du  cœur,  une  vérité  certaine  et 
évidente  le  bien  de  l'intelligence.  Qu'il  le  veuille  ou  non, 
l'homme  tend  par  nature  vers  le  bien,  il  veut  d'une  volonté 
profonde  et  nécessaire  être  heureux,  même  quand  il  va 
se  pendre  (1). 

B)  Nous  disons  que  ce  bien  est  la  fin  der- 
nière DE  l'action  humaine,  nou  en  tant  qu'utile,  mais 

(1)  Tapaselli,  op.  cit.,  n.  2.  —  Sertillanges,  Morale,  p.  7. 
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EN  TANT  QUE  CONVENABLE  A   LA  NATURE  DE    l'hOMME  qui 

trouve  en  lui  sa  perfection  et  sa  béatitude; 

1)  Que  la  fin  dernière  ne  soit  pas  le  bien  utile,  c'est 
l'évidence  même. 

Car  un  bien  utile,  c'est  par  définition,  un  bien  recherché 
pour  un  autre  bien  qu'il  aide  à  acquérir;  il  implique  donc 
toujours  une  finalité  ultérieure. 

Or  une  fin  dernière  qui  en  impliquerait  une  autre  ne 
serait  plus  dernière.  Donc... 

2)  Nous  disons  que  la  fin  dernière  est  le  bien  convenable 
à  la  nature  de  l'homme,  c'est-à-dire  celui  dans  la  posses- 
sion duquel  elle  trouve  sa  perfection  et  sa  béatitude. 

Pour  en  avoir  l'évidence,  il  est  nécessaire  d'analyser 
l'idée  de  souverain  bien  :  analyse,  dont  il  ne  suffit  pas 
d'écouter  passivement  le  compte-rendu,  mais  qu'il  faut 
faire  soi-même,  avec  l'attention  pénétrante  de  l'esprit, 
qui  saisit,  pour  ainsi  dire,  la  vérité  par  le  dedans,  selon  le 
conseil  toujours  si  opportun  de  saint  Augustin  :  Noli 
putare  quemquam  discere  ab  homine.  Admonere  possumus 
per  strepitum  vocis  nostrae;  si  non  sit  intusqui  doceat,  inanis 
fit  strepitus  noster  (1). 

Le  bien,  c'est  tout  d'abord  l'être,  ayant  ce  qu'il  peut  être, 
ce  qu'il  doit  être  pour  réaliser  son  idée,  achever  et  complé- 
ter son  essence.  Il  est  ce  sans  quoi  il  y  a  besoin  dans  l'être, 
inassouvissement  dans  ses  facultés,  dans  ses  tendances, 
dans  ses  inclinations,  manque  et  insufiisance  dans  sa 
nature.  Le  bien,  c'est  encore  ce  que  comporte  l'être,  pour 
qu'il  y  ait  en  lui  abondance  et  plénitude,  ce  qui,  par  delà 

(1)  S.  Augustin,  de  Magistro,  c.  11. 
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les  strictes  exigences  de  la  nature,  paraît  être  appelé  par 
une  ambition  plus  haute  (1). 

Que  si  nous  comparons  entre  eux  les  êtres,  leur  bien  nous 
apparaît  susceptible  de  plus  et  de  moins.  Il  y  a  manifeste- 
ment des  biens  meilleurs  que  les  autres;  le  bien  d'un  cheval 
est  meilleur  que  celui  d'une  plante,  celui  de  l'homme  meilleur 
que  le  bien  du  cheval.  Car  le  bien  étant  l'être,  plus  celui-ci 
est  être,  c'est-à-dire  vie,  plus  le  bien  est  bien.  De  même  qu'il 
y  a  des  rapports  de  grandeur  dans  l'ordre  matériel  :  rapports 
qu'étudient  les  mathématiques,  ainsi  y  a-t-il,  et  nécessaire- 
ment, des  rapports  de  perfection  entre  les  êtres  eux-mêmes, 
dont  la  quantité  n'est  que  l'accident.  Et  ce  sont  ces  rapports 
qu'étudie  la  philosophie. 

Ne  parlant  donc  que  de  l'homme,  nous  devrons  dire  que 
son  bien,  ce  sera  l'objet  de  son  appétence  d'homme  en 
tant  qu'homme,  c'est-à-dire  de  sa  nature  raisonnable; 
ce  sera  l'objet  qui  s'adapte  à  ses  désirs  les  plus  intimes  et 
les  plus  primitifs;  ce  sera  l'objet  qui,  à  travers  l'idée  que 
lui  en  présente  l'intelligence,  attire  à  soi  la  volonté  de 
l'homme,  comme  à  un  terme  convenable.  Ce  bien,  remar- 
quons-le avec  soin,  ce  n'est  pas,  par  conséquent  la  conve- 
nance idéale  d'un  être,  mais  c'est  ce  qui  est  convenable  à 
l'être  lui-même,  la  chose,  qui  par  sa  nature,  éclairée  de  la 
lumière  de  l'esprit,  se  montre  à  l'homme  comme  son  bien 
personnel.  «  Verum  et  falsum  in  mente,  bonum  et  malum 
in  rébus  »,  dit  un  axiome  de  l'École,  qui  l'a  emprunté  à 
Aristote  (2) 

(1)  S.  Thomas,  De  ceritate,  q.  XXI,  i  ;  —  I,q.V,a.2 — Sertillances, 
Saint  Thomas,  t.  I,  1.  I.  c.  ii,  Les  divisions  de  l'être.  C.  le  Bien,  p.  55;  — 
De  Lehen,  Inst.  t.  I,  1.  I,  c.  1.  Du  bien  en  général  et  de  l'amour  qui  nous 
porte  vers  lui  i\.  20,  seq.;TAPARELLi,  ojj.  c.  t.  1,1.  I,  cl  :  Du  bien  en  général, 
du  bonheur  et  de  la  perfection,  p.  7-21;  Ollé-Laprune,  Le  prix  de  la  vie, 
ch.  XVII.  Le  bien  et  le  bonheur,  p.  207,  seq.  De  Régnon,  La  métaphys., 
I.  VI,  Cause  finale,  ch.  iv,  La  Bonté,  p.  432-422;  Corrélation  des  causalités, 
ch.  IV,  art.  m,  Perfection  finale,  p.  500. 

(2)  Aristote,  Métaphys.,  1.  VI,  c.  2.  —  Lire  Ollé-Laprune,  op.  cit., 
p.  209. 


Or,  en  soumettant  à  l'analyse,  cette  réalité  concrète, 
terme  de  l'appétence  humaine,  et  terme  ultime,  donc  fin 
dernière,  nous  constatons  que  le  Souverain  Bien  implique 
eux  éléments,  qu'il  faut  distinguer  : 

A)  Le  Souverain  Bien  c'est  pour  l'homme  sa 

PERFECTION. 

Entendons,  ce  qui  dans  la  réalité  concrète  qu'il  désire, 
achève,  par  son  union  avec  lui,  son  être  personnel,  ce  qui 
le  complète,  le  pose  pour  ainsi  dire,  pleinement  en  lui- 
même;  nous  appellerons  cet  élément,  I'élément  intrin- 
sèque ET  constitutif  du  Souverain  Bien. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  effet  penser  à  un  bien  qui  soit 
souverain  sans  penser  que  pour  l'homme  dont  il  est  le 
bien,  il  sera  nécessairement  Perfection,  et  perfection  finale. 
Aussi  Aristote  fait-il  dériver  le  concept  du  parfait  xéXeiov 
du  concept  de  fin  xèXo;  (1). 

D'où  il  suit  que  pour  déterminer  plus  exactement 
l'essence  de  ce  Souverain  Bien,  il  suffit  de  savoir  ce  qu'est 
la  nature  de  l'homme,  ce  qu'est  sa  réaUsation,  son  acte, 
èvépYEi»,  en  vertu  de  ce  principe  général  que  chaque 
être  trouve  son  bien  dans  la  disposition  convenable  à  sa 
nature  :  Ixaaxov  o'é'v  xaxcx  ty)v  o'jxeiav  àzcTciAsîxai. 

Or  la  nature  de  l'homme  est  celle  d'un  être  raisonnable, 
c'est-à-dire  quoique  liée  à  un  corps  et  dépendante  de 
multiples  conditions  matérielles,  elle  est  avant  tout  spiri- 
tuelle :  le  corps  étant  par  et  pour  l'âme  et  non  l'âme  par  et 
pour  le  corps. 

Mineure,  donnée  par  la  psychologie. 

Donc  le  Souverain  Bien,  qui  est  pour  l'homme  sa  per- 
fection, ne  peut  être  avant  tout  qu'un  bien  intellectuel, 

(1)  Aristote,  Mélaphys.,  IV,  c.  16. 
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c'est-à-dire  un  bien  convenable  à  son  âme,  accessible  non 
pas  seulement  aux  sensations,  mais  à  la  raison,  mieux 
encore  à  cette  intelligence,  dont  la  faculté  spécifie  la 
nature  humaine,  en  sorte  que  pour  rencontrer  le  Souverain 
Bien,  il  faudra,  qu'il  s'agisse  des  individus  ou  des  peuples, 
pousser  cette  nature  vers  le  terme  où  elle  tend,  la  pousser 
à  bout,  en  pleinement  réaliser  les  virtualités  spirituelles, 
en  épanouir  complètement  les  ressources,  en  combler 
les  appels  toutes  les  fois  que  ceux-ci,  au  lieu  de  contredire 
la  tendance  naturelle  de  l'homme,  répondent  aux  exigences 
de  l'ordre,  reconnues  par  sa  raison  (1). 

B)  Mais  en  même  temps  que  le  Souverain  Bien 
est  pour  l'homme  sa  perfection,  il  est  aussi,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  sa  béatitude  : 

C'est-à-dire  qu'en  achevant  la  nature  humaine,  le  sou- 
verain bien  ne  peut  pas  ne  pas  lui  procurer  un  repos,  une 
jouissance,  un  bonheur  qui,  parcequ'ilestlebonheurtrouvé 
dans  le  terme  final  est  complet,  mérite  dès  lors  d'être  appelé 
le  bonheur  par  excellence  ou  la  Béatitude.  Celle-ci  est 
donc  un  bien  dérivé  du  premier,  dépendant  de  lui,  attaché, 
pour  ainsi  dire,  à  sa  substance,  à  la  manière  d'un  accident 
propre,  c'est  pourquoi  nous  appellerons  ce  second  élé- 
ment   du    Souverain   Bien  :  I'élément  extrinsèque  et 

COMPLÉTIF    DU     SOUVERAIN    BlEN. 

Et  de  fait,  le  plaisir,  qui  est  essentiel  à  la  Béatitude, 
encore  qu'il  soit  un.  bien,  n'est  pas  le  bien,  il  n'est  pas  ce 
qui  perfectionne,  mais  ce  qui  suit  la  perfection  acquise. 
Il  en  est,  selon  le  mot  de  Leitniz,  le  sentiment  : 
«  Die  Lust  ist  eine  Empfmdung  einer  Vollkommenheit 
oder  Vortrefïlichkeit  (2).  » 

(1)  Sertillanges,  Saint-Thomas,  t.  II,  p.  292. 

(2)  Leitniz,  Von  der  Gliickseligkeit  :  cité  par  Ollé-Laprune,  Le  Prix 
de  la  vie,  p.  215. 
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Nous  pourrions  dire,  donc,  que  la  Béatitude,   est  le 

REFLET    PSYCHOLOGIQUE    DE    LA    PERFECTION. 

Or  l'ordre  des  choses,  en  dehors  duquel  la  Perfection  de 
l'Être  raisonnable  qu'est  l'homme,  ne  saurait  être  atteinte, 
exige  manifestement  que  le  Souverain  Bien,  en  tant  que 
délectable,  ne  soit  pas  au-dessus  du  Souverain  Bien  en 
tant  que  convenable,  que  le  plaisir  qui  est  un  bien  dérivé, 
ne  dépasse  pas  en  importance,  dans  la  recherche  humaine, 
le  bien  premier  qui  le  fonde,  que  la  Béatitude  enfin,  repos 
de  l'appétit  dans  le  bien  conquis  (1),  se  subordonne  au 
bien  dans  la  possession  duquel  l'homme  se  repose, 
content,  heureux,  béatifié,  et  qui,  valant  dès  lors  par 
soi,  est,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot  :  Le  Bien  (2). 

Corollaires  : 

le'  L'action  humaine  ne  saurait,  dans  l'ignorance  du 
Souverain  Bien,  atteindre  sa  destinée  :  c'est  ce  qu'a  reconnu 
la  Sagesse  antique,  témoin  Cicéron  :  «  Summum  bonum  si 
ignoratur,  Vivendi  rationem  ignorari  necesse  est.  Ex  quo 
tantus  error  consequitur,  ut  quem  in  portum  se  recipiant 
scire  non  possint.  Cognitis  autem  rerum  flnibus,  cum  intelU- 
gatur  quid  sit  et  bonorum  extremum  et  malorum  inventa 
vitae  via  est  conformatioque  oflficiorum  (3).  » 

2^  C'est  de  sa  conformité  avec  le  Souverain  Bien,  sa  fin 
dernière  que  l'action  humaine  doit  donc  tirer  sa  valeur 
morale; 

3**  Impossible  par  conséquent  de  ramener  à  de  simples 
calculs  utilitaires  la  Science  du  Droit. 


(1)  S.  Thomas,  Contra  Gentes,  II,  c.  xxvi. 

(2)  Taparelli,  Essai,  n.  21. 

(3)  CiCERON,  De  finibus,  V. 
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THÈSE  m.  —  Ce  Souverain  Bien  ne  saurait  être 
qu'en  Dieu. 

L'unanimité  philosophique  des  plus  grands  maîtres  de 
la  pensée,  qui  confirmait  jusqu'à  présent  nos  conclusions, 
paraît  s'ébranler,  quand  il  s'agit  de  définir,  dans  sa  réalité 
concrète,  le  Souverain  Bien,  fin  dernière  de  l'action  hu- 
maine. Si  nous  en  croyons  saint  Augustin,  l'érudit  Varron, 
(+  218.  A.  C.)  comptait  de  son  temps  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  manières  de  le  définir,  et  autant  d'écoles  de 
morale  correspondantes.  Le  nombre  a  beaucoup  augmenté 
depuis.  Pascal  en  a  triomphé  pour  :  «  consommer  la  preuve 
de  notre  faiblesse  (1)  ». 

Faut-il  en  efïet  conclure  que  le  Souverain  Bien  est 
un  inconnaissable? 

Non.  Mais  sa  recherche  est  manifestement  laborieuse.  Et 
elle  fait  courir  plus  d'un  risque  de  s'égarer  dans  l'impasse 
des  systèmes.  Aussi  sera-t-il,  semble-t-il,  d'une  bonne 
méthode,  de  concentrer  toute  notre  attention  sur  les  solu- 
tions, s'il  y  en  a,  qu'ont  apportées  au  problème  du  Souve- 
rain Bien,  les  philosophes,  dont  le  génie  domine  incontes- 
tablement tous  les  autres  et  dont  la  doctrine,  toujours 
vivante  dans  l'esprit  de  disciples  fidèles,  prolonge  jusque 
parmi  nous  l'influence  séculaire. 

Or  ces  solutions  sont  au  nombre  de  trois.  Il  y  a  : 

1)  La  solution  de  Voptimisme  grec. 

2)  La  solution  du  Criticisme  Kantien. 

3)  La  solution  de  V Intellectualisme  Thomiste. 

Nous  avons  donc  à  les  exposer,  afin  d'établir,  à  la  lumière 

(1)  Pascal,  Pensées,  n.  73.  éd.  Brunschvicg^  p.  358. 
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des  conclusions  qui  se  dégageront  de  leur  examen,  cette 
identité  du  Souverain  Bien  et  de  Dieu,  qu'affirme  notre 
thèse. 


1°  La  solution  de  rOptimisme  grec  (i). 

D'après  Aristote  (2),  le  Souverain  Bien  est  Dieu.  Il  l'est 
en  lui-même,  étant  par  essence  sa  propre  perfection,  et 
sa  propre  béatitude  (3).  Il  l'est  aussi  pour  l'homme.  Car 
à  une  nature  intellectuelle,  comme  est  la  nature  humaine 
ne  peut  correspondre  comme  bien,  et  comme  bien  sou- 
verain qu'un  être  intellectuel,  dont  la  raison  puisse  dire, 
qu'il  est  la  bonté  suprême  en  même  temps  que  la  suprême 
vérité. 

Or  cet  être  est  l'Être  Divin. 

L'action  sera  donc  morale,  quand  elle  sera  en  conformité 
avec  Dieu,  qui  est  sa  fm. 

A  qui  demande  :  par  quel  acte  se  peut  réaliser  cette 
conformité?  Aristote  répond  :  par  l'acte  du  savoir,  par  la 
contemplation,  non  par  une  contemplation  purement 
théorique  et  spéculative,  mais  pratique,  qui  inspire  la 
vie  entière  et  en  rende  les  réalités  concrètes  conformes 
à  la  raison  par  la  vertu,  qu'Aristote  conçoit  comme  une 
habitude  de  l'âme  prenant  plaisir  à  faire  ce  qui  est 
bien. 

Ainsi,  contempler  ce  qu'est  le  Souverain  Bien,  en  soi, 
c'est-à-dire  l'Être  Divin,  et  en  imiter  la  perfection,  voilà 


(1)  Delbos,  Figures  etdoctrines  de  Philosophes,  Socrate,  pp.  1-27;  Ollé- 
Laprune,  Essai  sur  la  Morale  d' Aristote;  Fiat,  Aristote  (collect.  Les  grands 
Philosophes);  Ueberweg  :  Grundriss  der  Geschchite  der  Philosophie,  I, 
n.  43,  Die  aristotelische  Ethik. 

(2)  Aristote,  Polit.,  VII. 

(3)  Pol.  VII. 
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ce  qu'est  le  Souverain  Bien  pour  l'homme,  et  donc   sa 
perfection  et  sa  béatitude. 

Certes,  entre  les  actions  vertueuses,  celles  du  politique  ou  de 
l'homme  de  guerre,  l'emportent  sur  les  autres  en  beauté,  en  gran- 
deur; mais  elles  ne  comportent  pas  le  loisir  et  elles  ont  leur  fin  hors 
d'elles-mêmes. 

Au  contraire  l'action  de  la  raison,  déjà  plus  sérieuse,  en  ce  qu'elle 
est  toute  spéculative,  n'a  d'autre  fm  qu'elle-même,  et  porte  en  elle 
un  bonheur  parfait  et  spécial,  qui  accroît  encore  l'énergie  de  l'intel- 
ligence. Cette  action  se  suffit  à  elle-même,  elle  admet  le  loisir,  et 
elle  est  exempte  de  fatigue,  autant  que  le  permet  la  nature  humaine  : 
elle  réunit  toutes  les  conditions  du  bonheur. 

C'est  donc  cette  action,  qui  constituera  pour  l'homme  le  bonheur 
parfait,  si  du  moins  elle  remplit  une  vie  d'une  durée  complète  : 
car  rien  d'imparfait  ne  saurait  entrer  dans  le  bonheur. 

Une  telle  vie  serait  plus  belle  que  ne  le  comporte  la  nature  humaine; 
car  si  l'homme  peut  vivre  ainsi,  ce  n'est  pas  en  tant  qu'il  est 
homme,  mais  en  tant  qu'il  y  a  en  lui  quelque  chose  de  divin.  Et 
autant  cette  partie  divine  surpasse  en  excellence  l'être  composé 
d'âme  et  de  corps,  autant  son  action  l'emporte  sur  les  autres  vertus. 

Si  donc  la  raison  est  quelque  chose  de  divin  par  rapport  à  l'homme 
la  vie  remplie  par  l'action  de  la  raison  est  divine  en  comparaison 
de  la  vie  humaine. 

Et  ainsi,  nous  ne  devons  pas,  comme  on  nous  le  conseille,  n'avoir 
que  des  pensées  humaines,  parce  que  nous  sommes  hommes,  et 
n'avoir  que  des  pensées  mortelles,  mais  nous  devons  autant  que 
possible,  nous  faire  immortels,  et  nous  efforcer  en  toutes  choses  de 
vivre  par  la  partie  de  nous-mêmes  qui  est  la  plus  excellente.  Car 
si  ce  genre  de  vie  ne  peut  tenir  qu'une  petite  place  dans  notre  exis- 
tence terrestre,  par  sa  grandeur  et  sa  dignité,  il  est  au-dessus  de 
tout  (1). 

Objectera-t-on,  que  dans  cette  béatitude  la  sensibilité 
qui  est  cependant  une  partie  de  l'homme,  paraît  sacrifiée 
à  l'intelligence,  et  que  celle-ci  est  indûment  extraite  du 
milieu  psychologique  et  social  où  elle  se  meut?  (2) 

Non,  reprend  Aristote,  la  sensibilité  n'est  point  sacrifiée . 

(1)  Aristote,  Eth.  Nicom,  c.  7. 

(2)  «Aristote  ne  serait  pas  grec,  s'il  n'était  un  intellectuel  doublé  d'un 
esthète.  Mais  quoiqu'on  en  dise,  sa  morale  n'est  pas  premièrement 
morale  esthétique,  une  morale  de  gentleman.  Elle  est  avant  tout  la  science 
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A  elle  les  biens  du  corps,  et  qui  sont,  la  santé,  la  fortune, 
les  honneurs,  les  amitiés,  le  pouvoir  politique.  Mais  ces 
biens  sont  pour  l'homme  ce  qu'est  dans  une  tragédie  le 
décor  xopYJYÎa  (Éth.  Nie.  I,  11)  par  rapport  au  sujet 
même  de  la  pièce.  Ils  ne  sont  que  des  biens  accessoires  et 
secondaires  :  biens  agréables  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  bien  honnête,  c'est-à-dire  raisonnable.  Ces  biens 
aident  en  quelque  sorte  la  Béatitude;  ils  la  soutiennent  et 
la  complètent.  Ils  ne  la  constituent  pas. 

Mais  qui  donc  parmi  les  hommes  pourra  se  hausser 
jusqu'à  ces  sommets  de  l'idéal? 

Peu  d'hommes,  en  vérité,  concède  Aristote,  car  la  multi- 
tude est  sollicitée  par  les  appâts  terrestres  et  matériels. 
Il  sufTit  qu'une  élite  réalise  son  type  humain.  Le  reste 
n'est  qu'accident. 

Voici  donc  le  programme  de  l'action  humaine,  person- 
nelle et  sociale,  ou,  pour  parler  avec  Aristote,  individuelle, 
économique  et  politique  :  aider  par  le  mouvement  des 
hommes  et  des  peuples,  une  petite  élite  intellectuelle  à 
contempler  l'Être  Divin  et  à  s'efforcer  de  l'imiter  par  la 
vertu  (1). 

Avant  Aristote,  Platon  avait  professé,  sous  une  autre 
forme,  et  en  fonction  de  sa  théorie  des  Idées,  le  même  opti- 
misme. Relire  les  belles  pages  du  Gorgias  sur  le  malheur  du 
méchant  et  le  bonheur  de  l'homme  vertueux. 

Socrate  :  Préférerais- tu  ce  qui  est  plus  mauvais  et  plus  laid  à  ce 
qui  l'est  moins?  N'aie  pas  honte  de  répondre,   Polus,  il  ne  t'en 


du  bien  humain,  et  des  règles  rationnelles  à  suivre  pour  le  réaliser.  Son 
fondement  est  tout  intellectuel.  Gillet,  »  0.  P.  :  Du  Fondement  intellectuel 
de  la  Morale  d'Aristote,  p.  1661,  Alcan.,  1905. 

(1)  «  lu  8'|7t\v  f)  eOoaiaovfa  y.ax'àpsTTiv  hiy(i.ix,  E'jXoyov  xaTcixf,v  xp.<TÎaTT)v 
auir,  û'àv  el'r)  tou  àpiorou  •  ....  r)  toÛ  tou  [toO  vou]  IvépyEia  xaTa  xr.v  oixebv 
àpëTTjv  £?»)  (2v  T)  TtXeia  £ÙSatij.ov(K  ».  (Eth.  Nie.  I,  6;  X,  7.) 
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arrivera  aucun  mal.  Mais  abandonne-toi  courageusement  à  la  dis- 
cussion, comme  à  un  médecin;  accorde  ou  nie  ce  que  je  te  demande. 
—  Polus  :  Je  ne  le  préférerais  pas,  Socrate.  —  Socrate  :  Est-il 
quelqu'un  au  monde,  qui  le  préférât?  —  Polus  :  Il  me  semble  que 
non;  du  moins  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit.  —  Socrate  :  Ainsi 
j'avais  raison  lorsque  je  disais  que  ni  moi  ni  toi,  ni  qui  que  ce  soit 
n'aimerait  mieux  faire  une  injustice  que  de  la  recevoir,  car  c'est 
une  chose  mauvaise.  —  Polus  :  Il  y  a  apparence...  —  Socrate  :  Pour- 
rais-tu me  nier  maintenant  que  tout  ce  qui  est  juste,  en  tant  que 
juste  est  beau?  Fais-y  réflexion  avant  que  de  répondre.  —  Polus  : 
Il  me  paraît  qu'il  en  est  ainsi,  Socrate  (1). 


Par  Platon  et  par  Aristote  nous  remontons  à  Socrate,  à 
qui  l'on  peut  attribuer  l'honneur  d'avoir  le  premier,  au 
moins  dans  le  monde  grec,  essayé  d'établir  la  science  morale, 
non  plus  sur  les  préjugés  ou  la  coutume,  mais  sur  la  raison. 

Après  Aristote,  et  primitivement  au  moins,  dans  la  dépen- 
dance des  principes  socratiques  (2),  les  Stoïciens,  déve- 
loppèrent, en  l'exagérant  encore,  la  philosophie  morale 
dont  nous  venons  d'esquisser  la  conception  fondamen- 
tale, et  au  moment  où  le  monde  romain  va  prendre  la 
place  du  monde  grec,  Epictète,  esclave  d'Epaphrodite, 
affranchi  de  Néron,  expose  à  Rome,  et  en  langue  grecque, 
ce  qu'on  pourrait  appeler  les  dernières  conclusions  de  la 
sagesse  antique. 


Différeras-tu  donc  longtemps  d'entrer  dans  une  si  noble  carrière 
et  d'obéir  en  toute  chose  à  la  voix,  pour  toi  désormais  si  claire,  de 
la  raison?  Tu  viens  d'écouter  les  maximes  auxquelles  tu  devais  ton 
assentiment,  et  cet  assentiment  tu  l'as  donné. 

Quel  nouveau  maître  attends-tu  donc?  A  quelles  leçons  ajour- 
neras-tu encore  la  réforme  de  ta  vie?  Tu  n'es  plus  un  adolescent, 
te  voilà  un  homme  fait.  Si  tu  persistes  dans  ta  négligence  et  dans 
ton  inaction,  si  tu  ajoutes  les  délais  aux  délais,  si  tu  remets  de  jour 


(1)  Platon,  Gorgias,  xix,  p.  229;  xxiv,  235;  xxvi  spécialement, 
xxiii,  p.  250  édit.  Germes. 

(2)  Ueberweg,  op.  cit.,  t.  I,  n.  35. 
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en  jour  le  soin  de  te  corriger,  tu  oublieras  que  tu  es  toujours  dans 
le  même  état,  tu  vivras  et  tu  mourras  semblable  au  vulgaire. 

Mets-toi  donc  enfin  à  vivre  comme  un  homme  et  comme  un 
homme  qui  marche  vers  la  perfection,  et  que  la  pratique  de  tout 
ce  qui  te  semblera  meilleur  soit  pour  toi  désormais  une  inviolable 
loi.  Que  quelque  peine  ou  quelque  plaisir,  que  de  la  gloire  ou  de 
l'infamie  s'offrent  à  toi,  rappelle-toi  que  l'heure  de  la  lutte  a  sonné, 
que  la  barrière  d'Olympie  s'ouvre  devant  toi,  qu'il  n'est  plus  temps 
de  reculer;  un  seul  jour,  une  seule  action  va  compromettre  ou 
assurer  tes  progrès  à  venir. 

C'est  ainsi  que  Socrate  est  devenu  un  sage  accompli,  n'écoutant 
jamais  en  quoi  que  ce  soit  une  autre  voix  que  celle  de  la  raison. 
Quant  à  toi,  si  tu  n'es  pas  encore  Socrate,  sois  du  moins  un  homme, 
qui  veut  devenir  Socrate.  (1) 


Cette  sagesse  païenne  a-t-elle  vraiment  établi  en  quoi 
consistait  le  Souverain  Bien? 

Pour  apprécier  sa  solution  équitablement,  il  convient  de 
distinguer  ce  qui  en  fait  la  valeur,  et  ce  qui  en  consacre 
l'échec. 


a)  La  valeur  de  cette  solution. 

Elle  vient  de  ce  que  les  philosophes  dont  nous  avons 
parlé  ont  très  exactement  fondé  la  morale  sur  la  fin  dernière, 
fait  entre  celle-ci  et  le  Souverain  Bien  une  identification 
de  principe,  ou  si  l'on  veut  théorique,  et  maintenu  que 
l'accord  existait  de  droit  entre  le  bonheur  et  la  vertu. 

Loin  de  consentir  à  devenir  infidèles  aux  évidences  de  la 
raison,  en  présence  du  désaccord  de  fait  qui  ne  se  manifeste 
que  trop  souvent  entre  le  bonheur  et  une  vertu,  dont  la 
pratique  exige  de  dures  restrictions,  ces  Optimistes  que 
furent  Socrate,  Platon,  Aristote,  les  Stoïciens,  affirmèrent 
constamment  que  le  vrai  bonheur  ne  pouvait  être  obtenu 

(1)  Épictète,  Manuel,  n.  LI  (traduct.  Joly). 
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que  par  la  vertu,  et  que  celle-ci  n'était  que  la  vie  même, 
réglée  par  l'intelligence  et  par  conséquent  sur  la  vérité. 

0  Dans  ces  diverses  philosophies,  assurément,  la  notion  du 
bonheur  complet  varie  selon  la  hauteur  à  laquelle  elles  pla- 
cent la  vertu;  mais  elles  admettent  toujours  en  commun  ceci 
que  la  fin  suprême  de  notre  activité  morale,  que  le  souverain 
bien  répond  à  un  désir  d'être  heureux,  qui  est  implanté  au 
plus  profond  de  notre  nature,  et  qui,  comme  premier  moteur 
de  nos  démarches,  préexiste  à  toute  délibération  et  à  tout 
choix.  La  délibération  et  le  choix  ne  sauraient  donc  porter 
que  sur  les  moyens  d'atteindre  cette  fin,  à  laquelle  nous 
tendons  nécessairement.  Mais  là  encore,  d'après  Socrate,  il 
ne  saurait  y  avoir  place  pour  une  volonté  indéterminée; 
car  en  justifiant  la  fin  suprême  de  notre  activité  et  en  s'y 
attachant,  l'intelligence  détermine,  à  rencontre  de  l'empi- 
risme, de  la  routine  et  des  incertitudes  de  l'ignorance,  les 
sûrs  moyens  de  l'atteindre;  elle  représente  comme  des  biens, 
les  formes  essentielles  des  actions  qu'elle  juge  indispensables 
au  bonheur.  Ne  pas  se  régler  sur  ce  que  l'intelligence  décou- 
vre comme  vrai,  ce  n'est  donc  pas  seulement  une  inconsé- 
quence au  sens  faible  du  mot,  c'est-à-dire  un  accident 
fâcheux,  mais  toujours  possible,  c'est  une  inconséquence  au 
sens  fort,  une  contradiction  réelle  et  complète,  une  impossi- 
bilité. 

Ce  principe  que  de  la  connaissance  vraie  la  vertu  découle 
nécessairement,  que  par  conséquent  la  grande  affaire,  c'est 
la  droite  éducation  de  l'intelligence,  d'où  la  rectitude  de 
l'action  suivra,  a  conquis  de  par  Socrate  une  importance 
considérable  (1)  ». 

(1)  Delbos,  Figures  et  Doctrines  de  Philosophes,  p.  234. 
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b)  L'échec  de  cette  solution. 

Il  était  d'avance  consacré,  rendu  fatal  par  les  lacunes 
spéculatives  et  les  contradictions  pratiques  de  l'optimisme 
grec  : 

a.  —  Par  ses  lacunes  spéculatives. 

Cette  solution  en  efTet  : 

10  Montre  le  Souverain  Bien  dans  une  idée  abstraite. 

Or  le  Souverain  Bien  n'est  rien,  s'il  n'est  une  réalité 
concrète. 

Sans  doute  Aristote  prétend  ne  pas  faite  de  la  Béatitude 
une  idée  à  la  façon  de  Platon,  et  pour  éviter  de  lui  donner 
le  caractère  transcendantal  de  la  théorie  platonicienne,  il 
insiste  sur  son  caractère  immanent,  il  rappelle  qu'elle  est 
pour  l'homme  la  réalisation  de  sa  forme,  et  que  celle-ci  est 
divine,  t'.v;ç  ôeiov.  Mais  comment  cette  forme  est-eîle 
divine?  S'il  est  vrai,  comme  semble  le  prétendre  Aristote, 
que  les  rapports  de  l'Être  divin  avec  le  monde,  sont  non 
pas  descendants,  mais  ascendants,  (Met.  VII,  4)  il  faut  bien 
reconnaître,  que  l'intelligence  humaine,  attirée  par  Dieu 
comme  par  la  suprême  intelligence,  tend  vers  lui,  sans  abou- 
tir jamais,  qu'à  se  faire  de  lui  un  concept,  dont  l'harmonieuse 
unité  soit  l'inadéquate  image  de  l'unité  divine. 

Or  ce  concept  est  une  abstraction. 

Donc 

20  Cette  solution  montre  dans  la  vertu,  le  moyen  néces- 
sairement adapté  à  la  fin  de  l'action  humaine,  c'est-à-dire  la 
béatitude.  ]Mais  cette  vertu  n'est  guère  que  psychologique 
ou  PHYSIOLOGIQUE.  Or,  à  moins  de  déclarer  vertueux  tout 
homme  intelligent,  et  immoral  tout  ignorant,  il  faut  bien 
distinguer  entre  la  vertu  physiologique  et  la  vertu  morale. 
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Ne  pas  distinguer  c'est  entretenir  une  équivoque  que  Kant, 
d'un  ton  d'ailleurs  assez  hautain  a  justement  reproché  à 
Aristote  :  «  V impératif  catégorique,  qui  dicte  les  lois  morales 
d'un  ton  absolu,  ne  peut  entrer  dans  V esprit  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  accoutumés  aux  explications  physiologiques(l)  ». 

30)  Cette  solution  prétend  enfin  montrer  dans  le  Souverain 
Bien  ainsi  entendu  la  fin  dernière  de  cette  âme  humaine 
dont  Aristote  disait  qu'elle  est  en  puissance  de  toutes 
choses  :  ta  ovxa  zoSç  e^xt  zàvxa,  (2)  et  qui  par  consé- 
quent a  une  faculté  d'épanouissement,  une  potentia- 
lité naturelle,  une  amplitude  de  désirs,  d'aspirations 
que  ne  sauraient  satisfaire,  même  chez  les  rares  mandarins 
qui  se  hausseraient  jusqu'à  la  sagesse  philosophique,  les 
courts  et  rares  instants  de  leur  contemplation. 

«  Une  volonté  libre,  remarque  encore  Kant,  avec  autant 
d'exactitude  que  de  profondeur,  doit  pouvoir  s'accorder  avec 
ce  à  quoi  elle  doit  se  soumettre.  »  S'il  en  était  autrement,  il  y 
aurait  dans  la  nature  une  tendance  essentielle  qui  serait 
vaine  :  hypothèse  contredite  par  la  science  biologique 
comme  par  la  raison. 

Or  c'est  néanmoins  ce  que  suppose  Aristote,  en  donnant 
comme  fin  à  l'action  humaine,  un  idéal  inaccessible. 

Ce  que  confirme  la  vue  des  conséquences  de  cet  optimisme 
Son  échec  fut  en  effet  rendu  fatal  : 

b.  —  Par  ses  contradictions  pratiques. 

La  science  morale,  qui  se  fonde  sur  lui,  n'a  pu  que  favo- 
riser un  égoïsme  orgueilleux,  suggérer  des  fanfaronnades 
de  vertu,  et  préparer  par  sa  méconnaissance  de  la  nature 


(1)  Kant,  Doctrine  de  la  vertu,  préface,  p.  8,  édit.  Barni, 
{2)  Aristote,  De  anima,  III,  8. 
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humaineles  retours  offensifs  des  doctrines  les  plus  contraires 
à  son  idéal,  par  exemple  de  celle  d'Épicure. 

a  Non  certes,  le  salut  du  genre  humain  n'était  pas  là.  Il 
n'était  pas  plus  dans  le  stoïcisme  que  dans  le  pythagorisme; 
pas  plus  dans  l'école  qui  se  passait  de  la  mythologie  que 
dans  celle  qui  la  gardait  en  la  réformant.  Guérir  le  genre 
humain,  à  vrai  dire,  ni  l'une  ni  l'autre  n'y  songeait.  Elles 
s'occupaient  du  lettré,  du  sage,  elles  lui  cherchaient  une 
position  raisonnable  et  bienséante;  vis-à  vis  de  cet  amal- 
game de  vices  et  de  superstitions  qui  régnait  dans  le  monde. 
Mais  ces  superstitions  et  ces  vices,  elles  les  laissaient  entre 
les  mains  du  vulgaire,  scrupuleusement  intactes.  Elles  lais- 
saient la  grande  masse  du  genre  humain,  avec  les  mêmes 
pratiques,  les  mêmes  fables,  les  mêmes  peurs,  les  mêmes 
vices;  elles  cherchaient  à  préserver  la  dignité  de  la  raison 
sans  trop  se  brouiller  avec  une  plèbe  sans  philosophie,  à 
laquelle  elles  se  gardaient  de  rien  dire. 

En  un  mot,  c'étaient  des  écoles,  rien  que  des  écoles. 
Malgré  ce  que  nous  avons  dit  de  l'esprit  plus  populaire 
d'Épictète,  elles  n'évangélisaient  pas  les  pauvres;  elles  ne 
pouvaient  renouveler  le  monde  (1)  ». 


2»  La  solution  du  criticisme  Kantien  (2). 

D'après  Kant  (mort  à  Kœnigsberg  le  12  février  1804) 
la  question  de  la  fin  de  l'action  humaine,  et  celle  du  Souve- 
rain Bien,  n'ont  en  morale,  qu'une  importance  secondaire 


(l)DECHAMPAGNY,jLes.4rtfontn5,t.I,p.434. — Contre  les  thèses  de  Jane  t, 
de  Denis,  de  Vacherot,  et  même  de  Martha.  —  Voir  l'histoire  des  idées  à  la 
fin  du  paganisme  :  dans  Boissier,  la  Religion  Romaine  sous  les  Antonins, 
t.  I. 

(2)  Delbos,  La  philosophie  pratique  de  Kant,  Alcan.  —  Id.,  Figures  et 
Doctrines,  Kant,  pp.  196-209.  —  Auguste  Valensin,  Criticisme  Kantien, 
dAna  Diction.  Apolog.  de  la  Foicathol.,  col.  742-58,  Beauchesne. 
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et  dérivée.  L'action  humaine,  loin  d'être  morale  par  sa 
conformité  avec  une  fm,  cesse  de  l'être  quand  elle  se  subor- 
donne à  elle.  Quant  au  bonheur  que  Kant  reconnaît  être  la 
fm  de  tous  les  êtres  raisonnables,  celle  que  «  tous  se  propo- 
sent effectivement  en  vertu  d'une  nécessité  naturelle  »  (1) 
est  un  idéal  non  de  la  raison,  mais  de  l'imagination,  fondé 
uniquement  sur  des  principes  empiriques,  et  dont  il  est  aussi 
impossible  de  dire  en  quoi  il  consiste  que  de  dire  ce  qui 
pourrait  y  conduire  l'homme. 

Si  donc  Kant  a  raison,  nos  démonstrations  précédentes 
sont  illusoires.  Et  comme  nous  avons  fait  dépendre  de  la 
fm  dernière,  la  moralité  de  l'action  humaine,  c'est  par  sa 
base  que  la  Science  du  Droit,  dont  nous  prétendons  cons- 
truire l'édifice,  s'ébranle  et  croule.   Kant  a-t-il  raison? 

Non,    répondrons-nous. 

Deux  arguments  principaux  justifient  notre  réponse,  en 
montrant  les  antinomies  de  la  solution  que  Kant  nous- 
oppose  : 

1)  Le  PREMIER  nous  est  fourni  par  I'exposé  même  de 
cette  solution  :  dont  on  peut  dire  que  la  clarifier,  c'est  déjà 
la  réfuter. 

La  solution  que  Kant  prétend  donner  à  la  question  de 
savoir  sur  quoi  se  fondent  la  moralité  et  le  droit  des  êtres 
raisonnables,  est  présentée  par  lui,  en  fonction  de  sa  critique 
de  la  raison  pure.  C'est  pourquoi  nous  l'avons  appelée  la 
solution  du  criticisme  Kantien. 

En  résumé,  ce  criticisme  est  une  discipline  de  la  raison, 
se  livrant  sur  elle-même  à  un  examen  détaillé,  dressant 
l'inventaire  de  ses  ressources,  fixant  son  juste  emploi,  afin 
de  se  garder  des  inutiles  et  périlleuses  randonnées  dans  le 
champ  de  l'inconnaissable.  «  La  colombe  légère,  dit  Kant, 

(1)  Kant,  Fondements  de  la  Métaphys.,  p.  127. 
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lorsque,  dans  son  libre  vol,  elle  fend  Vair,  dont  elle  sent  la 
résistance,  pourrait  s'imaginer  qu'elle  volerait  bien  mieux 
encore  dans  le  vide.  »  Ainsi  fait  la  raison,  quand  elle  ne  se 
critique  pas.  Delà,  les  divagations  orgueilleuses  des  Dogma- 
tistes  et,  par  réaction,  l'amer  découragement  des  Sceptiques. 
Pour  éviter  ces  deux  dangers,  il  suffît  d'admettre  le  bien 
fondé  des  conclusions  du  criticisme. 

Une  de  ces  conclusions,  —  celle  qui  du  point  de  vue  où 
nous  considérons Kant,  mérite  d'êtrespéciale*aent  relevée, — 
est  que  la  seule  attitude  légitime  en  face  de  ce  que  l'esprit 
tend  spontanément  à  concevoir  comme  des  réalités  trans-^ 
cendantes,  telles  les  idées  du  monde,  de  l'âme,  de  Dieu,  et 
aussi  celles  de  justice,  de  morale,  de  droit,  est  l'attitude 
agnostique.  Non  qu'il  faille  dire  que  tout  le  monde 
extérieur  n'existe  pas  en  sol,  et  seulement  dans  ou  par  le 
sujet  qui  le  représente.  Mais  d'une  part  ces  choses  en  soi, 
leur  existence  étant  présupposée,  ne  peuvent  être  qu'incon- 
naissables pour  nous,  et  d'autre  part,  quand  nous  croyons 
les  connaître,  notre  persuasion  dérive  de  ce  fait  que  les  phé- 
nomènes, quisontl'objet  de  notre  connaissance  sont  appro- 
priés aux  formes  à  priori,  par  lesquelles  l'esprit  d'abord  les 
reçoit  et  ensuite  les  comprend.  La  métaphysique  ne  sera 
donc  pas  supprimée,  mais  transformée;  elle  ne  sera  plus  une 
science  mais  une  disposition  naturelle,  etd'ailleursinvincible 
de  la  raison.  Car,  dit  Kant,  attendre  que  l'esprit  humain 
renonce  une  fois  pour  toutes  aux  recherches  métaphysiques, 
c'est  attendre  que,  lasderespirer  un  air  impur,  nous  cessions 
une  fois  pour  toutes  de  respirer.  Il  y  aura  donc  en  tout 
temps,  dans  le  monde,  et  qui  plus  est,  dans  chaque  homme, 
surtout  dans  tout  homme  qui  réfléchit,  une  métaphysique 
que,  faute  d'une  règle  manifeste,  chacun  se  taillera  à  sa 
guise. 

Dès  lors  ce  ne  peut  être  en  dehors  de  l'homme,  que  se 
trouvera  la  loi  d'une  action  morale.  Cette  loi,  si  elle  est 
quelque  part,  n'est  et  ne  peut  être  qu'au  dedans  de   lui,. 
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dans  sa  raison  même.  Affirmer,  comme  nous  l'avons  fait 
plus  haut,  qu'il  existait  un  bien,  auquel  notre  action  devait 
se  conformer  pour  être  morale,  c'est  affirmer  ce  que  nous 
ignorons,  et  même  proférer  une  chose  inintelligible.  (1) 

Car  il  est  aux  yeux  de  Kant,  manifestement  contradictoire 
de  parler  de  devoir,  et  de  parler  en  même  temps  d'inclina- 
tion vers  un  bien  ou  de  désir  d'une  fin.  Ce  n'est  ni  l'amour  ni 
la  crainte  qui  peuvent  déterminer  la  volonté  à  ce  qu'elle 
doit  :  c'est  seulement  ce  sentiment  original,  ennoblissant 
et  pur  qui  s'appelle  le  respect.  La  volonté  sera  bonne,  c'est- 
à-dire  morale,  quand  elle  obéira  au  devoir  uniquement  par 
respect  pour  le  devoir. 

Mais  comment  celui-ci  se  présente-t-il  à  elle? 
Comme  un  commandement  répond  Kant,  comme  un 
IMPÉRATIF .  Mais  il  y  a  impératif  et  impératif.  Il  y  en  a  d'ii  ypo- 
THÉTiQUE  :  «  Fais  ceci,  si  tu  veux  cela  ».  Tel  ne  saurait  être 
le  commandement  du  devoir.  Car  l'impératif  hypothétique 
n'énonce  au  fond  qu'un  conseil  de  prudence,  une  règle 
d'habilité,  qui  ne  vaut  que  dans  la  mesure  où  nous  voulons 
la  condition.  Ainsi  le  devoir  serait  en  définitive  subordonné 
à  notre  bon  plaisir  (2).  Et  si  l'on  prétend  que  nous  devons 
vouloir  la  condition,  ce  ne  peut  être  qu'en  faisant  appel  à 
un  nouvel  impératif  hypothétique.  Et  alors  nous  voilà  au 
rouet.  Le  commandement  du  devoir  ne  sera  donc  pas  hypo- 
thétique, il  sera  :  «  catégorique  :  «  Fais  ceci  ».  Entendons 
un  commandement  dans  lequel  n'entrent  en  ligne  de 
compte,  ni  conditions,  ni  conséquences,  un  commandement 
absolu,  auquel  est  corrélatif  ce  jugement  pratique  :  «  je  dois 
vouloir  ceci  ».  Puisqu'il  est  absolu,  ce  jugement  sera, 
selon  la  terminologie  Kantienne,  justement  appelé  :  juge- 
ment synthétique,  a  priori  pratique. 


(1)  Cette  affirmation  kantienne  circule  à  travers  les  manuels  scolaires; 
M.  Payot,  le  met  à  la  portée  des  enfants,  Cours  de  Morale,  p.  221. 

(2)  Critic.  Kant.,  col.  743;  Delbos,  p.  238. 
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De  l'impératif  catégorique,  expression  de  la  loi  morale 
Kant  donne  trois  formules,  qui  permettent  d'en  déterminer 
le  contenu  : 


Pr.EMiÈRE  FORMULE  :  Agis  uniqucmcnt  selon  la  maxime 
qui  fait  que  tu  peux  vouloir  en  même  temps  qu'elle  devienne 
une  loi  universelle  (1). 

Seront  défendus  :  le  suicide,  la  paresse,  le  mensonge,  et 
recommandés  :  le  labeur,  la  sincérité. 


Deuxième  formule  :  Agis  de  telle  sorte  que  tu  traites 
l'humanité,  tant  dans  ta  personne  que  dans  celle  d'autrui 
toujours  à  titre    de    fin,    jamais    comme   moyen   (2). 

Seront  défendus  :  l'esclavage,  et  recommandés  :  le  respect 
mutuel,  l'entr'aide. 


Troisième  formule  :  Agis  de  telle  sorte  que  les  maximes, 
qui  dérivent  de  ta  législation  propre,  concourent  à  l'éta- 
blissement d'un  règne  des  fins.  Ou  mieux,  et  pour  employer 
les  termes  mêmes  de  Kant,  que  la  formule  précédente  modifie 
pour  les  expliquer  :  Agis  avec  l'idée  de  ta  volonté  comme 
législatrice  universelle  (3). 

Seront  déclarées  illégitimes  toutes  les  Autorités  non  con- 
senties, seront  condamnés  tous  les  pouvoirs  sociaux  non 
issus  de  la  Volonté  générale. 


Ainsi  Droits  et  devoirs  ont  une  même  source  :  la  liberté 
HUMAINE.  C'est  elle  qui  crée  et  le  droit,  et  le  devoir.  Auto- 
nome, elle  ne  dépend  que  d'elle-même.  Si  elle  se  soumet  à  une 
loi,  ce  n'est  que  parce  qu'elle  en  est  l'auteur.  Point  donc  de 


(1)  Kant,  Fond.,  p.  137.  D,  A.,  col.  743. 

(2)  Fond.,  p.  151.  D.  A,,  col.  743  ;  Delbos,  p.  238. 

(3)  D.  A.,  col.  745;  Delbos,  p.  240. 
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servitude  dans  cette  morale.  Car  selon  un  mot  de  Jean-Jac- 
ques Rousseau  dans  le  contrat  social,  et  dont  s'inspire  Kant: 
l'obéissance  à  la  loi  qu'on  s'est  prescrite  est  liberté. 

«  Devoir,  s'écriait  Kant  dans  une  apostrophe  célèbre,  Devoir! 
mot  grand  et  sublime,  toi  qui  n'as  rien  d'insinuant,  rien  pour  gagner 
les  bonnes  grâces,  toi  qui  réclames  la  soumission  sans  pourtant  em- 
ployer, pour  remettre  en  mouvement  la  volonté,  de  ces  menaces 
qui  éveillent  dans  l'âme  une  aversion  naturelle  où  l'épouvante,  en  te 
contentant  de  poser  une  loi  qui  trouve  d'elle-même  accès  dans  l'âme, 
une  loi  qui  s'assure  malgré  nous  le  respect,  sinon  toujours  l'obéis- 
sance, devant  laquelle  se  taisent  toutes  les  inclinations,  quoiqu'elles 
travaillent  contre  elle  en  secret  :  quelle  origine  est  digne  de  toi? 
Et  où  trouves-tu  la  racine  de  ta  noble  tige  qui  repousse  fièrement 
toute    parenté   avec  les   inclinations?  » 

Cette  racine,  Kant  prétend  la  trouver  dans  la  raison,  non 
pas  spéculative  —  car  par  sa  critique  il  en  ruine  la 
valeur  —  mais  pratique,  dans  celle  qui  n'est  pas  capable 
de  connaissance,  mais  de  Foi,  qui  affirme,  non  parce  qu'elle 
sait,  mais  parce  qu'elle  a  besoin  d'affirmer,  qui  exprime 
non  des  réalités,  mais  des  postulats. 

Telle   est,    dans   ses   lignes   essentielles,   la   solution 

DU  CRITICISME  KANTIEN. 

Or  cette  solution  est  inadmissible. 
Il  ressort  en  efîet  de  l'exposé  que  nous  venons  d'en 
faire  : 

A)  que  nonobstant  l'incontestable  élévation  de  la  pensée, 
dont  il  fait  preuve  et  de  son  souci  sincère  de  sauver  la  dignité 
de  la  personne  humaine,  ce  qui  n'était  pas  sans  mérite  au 
dix-huitième  siècle,  Kant  ne  réussit  point  à  expliquer  le 
caractère  moral  de  Vaction  humaine. 

1)  Sa  solution  est  incohérente. 

Il  prétend  faire  dériver  la  moralité  de  nos  actes,  non  de 
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leur  fin,  mais  des  maximes  qui  les  commandent.    Or  il 
explique  les  maximes  par  leur  fin.  (1) 

2)  Sa  solution  est  arbitraire. 

Kant  n'expose,  comme  nous  l'avons  montré  plus  haut, 
sa  métaphysique  morale  qu'en  fonction  de  son  Criticisme. 

Or  celui-ci  n'est  qu'un  jeu  dialectique,  et  l'attitude  agnos- 
tique qu'il  prétend  nous  imposer,  ne  s'impose  pas  de  fait. 

Qu'il  suffise,  pour  ne  pas  entrer  ici  dans  le  domaine  de  la 
Critériologie,  de  rappeler  l'objection  décisive  de  Jacobi 
contre  tout  le  système  Kantien  :  «  D'une  part,  il  est  con- 
traire à  l'esprit  de  la  philosophie  Kantienne  de  parler  d'objet 
dont  l'action  sur  les  sens  évoquerait  des  représentations; 
d'autre  part  sans  ce  postulat,  on  n'arrive  pas  à  comprendre 
qu'une  voie  reste  ouverte  à  cette  philosophie...  Je  dois 
avouer  que  cette  difTiculté  ne  m'a  pas  peu  retenu  dans  l'anti- 
chambre...; pendant  des  années  à  plusieurs  reprises,  je  dus 
recommencer  la  critique  de  la  raison  pure;  sans  la  supposi- 
tion des  choses  en  soi,  je  ne  pouvais  entrer  dans  le  système; 
^vec  cette  supposition  je  ne  pouvais  y  rester  (2)  ». 

3)  Ajoutons  que  cette  solution  est  paradoxale. 

Kant  a  le  sentiment  de  cette  opposition  entre  sa  morale 
et  la  nature.  Il  avoue  que  probablement,  depuis  que  le 
monde  existe,  pas  un  seul  acte  de  moralité  n'a  été  réalisé. 
Cela  ne  juge-t-il  pas  son  système?  «L'obligation  de  faire 
son  devoir  uniquement  par  devoir,  en  vue  du  devoir  seul, 
est  le  paradoxe  de  Kant  (3).  » 


(1)  D.  A.,  col.  756,  n"  2;  Delbos,  p.  c. 

(2)  Jacobi,  Werke,  II,  p.  303. 

i{3)  Renouvier,  Science  et  morale,  t.  I,  p.  124. 
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4)  Utopique. 


«  C'est  une  gageure  »,  dit  son  traducteur  français. 

Le  Pape  Grégoire  XVI  disait  de  Lamenais  :  «  C'est  un 
rêveur  qui  par  amour  d'une  perfection  chimérique  détruirait 
tout  le  bien  réel.  »  Cette   parole  s'applique  à  Kant. 

5)  DÉPRIMANTE. 

Car  le  désintéressement  absolu  qu'il  proclame  n'aboutit 
en  réalité  qu'à  un  fatalisme  qui  fait  que  l'homme  renonce 
à  rendre  la  vie  meilleure  (1). 

Kant  est  si  préoccupé  de  ne  point  lier  la  vertu  à  la  recher- 
che du  bonheur,  qu'il  fait,  avec  un  rigorisme  qui  renouvelle 
les  tentatives  stoïciennes,  de  ce  qui  peut  être  parfois  le 
signe  de  la  bonne  volonté,  le  caractère  qui  la  constitue  : 
l'amour  pur  du  devoir  est  à  ses  yeux  essentiel  à  la  moralité. 

Or  cet  amour  pur  est  une  chimère,  étant  donné  la  nature 
de  l'homme. 

Schiller  le  notait  dans  une  épigramme  souvent  citée  (2). 
La  réflexion  le  démontre.  Kant  lui-même  a  dû  en  con- 
venir. Car  il  déclare  que  la  vertu  est  la  condition  du  bon- 
heur. Or  elle  ne  saurait  en  être  la  condition  et  surtout  la 
condition  nécessaire,  si  la  vertu  n'est  pas  nécessairement 
liée  au  bonheur.  Donc,  c'est  aller  aussi  bien  contre  la  logique 
que  contre  la  nature  que  de  les  dissocier. 

Et  par  conséquent  la  solution  de  Kant  n'explique  pas 
ce  qu'elle  doit  expliquer  :  elle  est  inadmissible  (3). 

B)  Il  ressort  encore  de  l'exposé  précédent,  que  la  solution 
de  Kant  non  seulement  n'explique  rien,  mais  ne  se  développe 


(1)  Bayet,  Précis  de  Morale,  p.  4. 

(2)  Delbos,  Figures  et  Doctrines  de  Philosophes,  p.  234t 

(3)  BiPxscAL,  Philosophie  morale  etsociale.t.  I,p.50.  —  Sertillanges, 
Morale  de  Saint  Thomas,  p.  42. 
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dans  sa  logique  interne,  qu'en  accumulant  les  erreurs  posi- 
tives : 

C'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  volonté  humaine 
crée  son  objet.  (Voir  n.  II.) 

Or  Kant  le  prétend. 

C'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  personne  humaine 
est  une  fm  en  soi,  au  sens  absolu  du  mot.  Car  il  faudrait 
alors  prétendre  qu'elle  n'est  pas  une  créature. 

Or  Kant  le  prétend. 

C'est  une  erreur  enfin  de  prétendre  que  le  mouvement 
de  l'action  humaine  puisse  se  déterminer  sans  aucun  mobile, 
ou  par  des  mobiles  qui  n'ont  pas  en  eux-mêmes  leur  rai- 
son d'être,  (n.  I.) 

Or  Kant  le  prétend  (1). 

Donc,  par  l'exposé  même,  qui  en  est  fait,  la  solution 
du  criticisme  Kantien  se  trouve  être  réfutée. 

Elle   l'est   aussi  : 

2)  Par  l'examen  de  ses  conséquences  et  de  ses  présup- 
posés. 

A)  de  ses  conséquences  : 

a)  la  plus  grave  est  de  transporter  à  l'être  humain, 

les   ATTRIBUTS     INALIÉNABLES    DE    l'ÊtRE    DiVIN. 

L'homme  juste,  moral  et  droit,  c'est  en  effet  d'après  ce 
que  nous  a  dit  Kant,  l'homme  qui  agit  selon  sa  raison  c'est- 
à-dire  selon  l'idée  qu'il  se  fait  d'un  certain  ordre  de  choses. 
Sur  quoi  repose  cet  ordre?  sur  rien.  Car  l'impératif  moral, 
loin  de  s'appuyer  sur  une  métaphysique,  lui  sert  de  base. 


(1)  Voir  Cathrein  :  Phil.  morale,  n.  40;  S.  Thomas,  I,  III,  q.  1  à  6  et 
l'axiome  :  Nihil  movetur  ad  id  ad  quod  impossibile  est  pervenire.  (Contra 
Gentes,  I,  III,  c.  2.) 
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Il  n'est  lui-même  suspendu  ni  à  une  loi  de  la  nature,  ni  à 
un  ordre  éternel.  Si  l'on  peut  donc  dire,  d'après  Kant,  que 
l'homme  est  moral  quand  il  agit  selon  l'ordre,  c'est  à  la 
condition  d'observer  qu'agir  selon  l'ordre  ne  veut  pas  dire 
se  conformer  à  un  ordre,  mais  se  conformer  à  soi-même, 
en  tant  que  convenant  à  l'ordre.  D'où  il  suit  que,  poussée 
logiquement  et  à  fond,  cette  doctrine  fait  de  la  volonté 
humaine  et  de  la  pensée  humaine,  la  règle  suprême  de 
l'action.  Or  Dieu  seul  peut  être  une  règle  suprême  (1). 

Donc  :  ... 

Conséquence  qui  condamne  le  système  du  point  de  vue 
de  la  Théodicée  rationnelle.  Il  en  est  une  autre  qui  le  con- 
damne du  point  de  vue  de  l'anthropologie. 

b)  Obligé  à  concéder  que  les  hommes  n'agissent  que 
pour  unefm,  et  nepouvant,  d'après  sesprincipes,  leur  en  assi- 
gner une  de  réelle,  Kant  leur  propose  une  fin  idéale  qui  con- 
siste dans  le  parfait  accord  de  la  volonté  avec  sa  loi  morale. 
Mais  cette  fin  ne  saurait  être  manifestement  atteinte,  là  où 
le  conflit  des  inclinations  et  du  devoir  est  inéluctable.  Il 
faut  donc  qu'elle  le  soit  plus  tard.  Et  c'est  pourquoi  Kant 
postule  l'immortalité  de  l'âme. 

Cette  immortalité  cependant  n'est  point,  et  ne  peut  pas 
être  une  immortalité  personnelle.  Car,  du  point  de  vue  de 
l'idéalisme,  non  seulement  la  réalité  d'une  pareille  immor- 
talité est  impossible  à  prouver,  mais  il  est  manifeste  qu'elle 
répugne,  le  moi  n'étant  que  l'aspect  subjectif  du  fonction- 
nement de  la  raison,  une  abstraction.  Il  faut  donc  que  l'im- 
mortalité soit  celle  de  l'espèce  humaine.  Et  plus  d'un  des 
disciples  de  Kant  l'a  de  fait  comprise  ainsi. 

Ils  nous  montrent  l'humanité  immortelle,  en  perpétuelle 

(1)  s.  Thomas,  I,  II,  q.  xci,  a.  2;  I,  q.  xxi,  1,  ai  2  et  3. 
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création  de  son  idéal,  tendant  vers  une  fin  qui  toujours 
recule,  grandissant  sans  cesse  et  par  un  progrès  continu, 
s'acheminant  vers  une  conscience  plus  nette  des  devoirs  et 
des  droits  de  la  raison.  Sans  doute,  le  long  de  la  route,  des 
générations  tombent,  sans  avoir  pu  réaliser  même  approxi- 
mativement l'idéal.  Mais  il  importe  peu,  si  par  leur  souffran- 
ce et  par  leur  mort,  elles  préparent  la  floraison  de  quelques 
hommes  plus  grands  (1). 

Or,  l'homme,  dans  ce  cas,  n'est  plus  qu'un  monstre  et 
rien  ne  peut  le  sauver  du  pessimisme. 

Shopenhauer  l'a  bien  montré  : 

Tout  vouloir,  dit-il,  a  sa  source  dans  un  besoin,  dans  une 
privation  et  donc  dans  la  souffrance;  ainsi  par  son. origine  et 
par  sa  nature  même,  l'homme  est  déjà  voué  à  la  douleur. 
Et  si,  d'autre  part,  il  arrive  qu'il  n'ait  plus  d'objet  à  assi- 
gner à  son  vouloir,  du  fait  qu'à  chaque  fois,  une  satisfaction 
trop  facile  vient  immédiatement  le  lui  dérober»à  nouveau, 
un  terrible  sentiment  de  vide,  l'ennui,  s'empare  de  lui  : 
c'est-à-dire  que  son  existence  et  son  être  mêmes  lui  devien- 
nent un  fardeau  insupportable.  La  vie  de  l'homme  oscille 
ainsi  comme  un  pendule,  entre  la  douleur  et  l'ennui,  qui 
sont  bien  réellement  les  deux  éléments  ultimes  auxquels  on 
peut  ramener  sa  destinée  (2). 

Ainsi  la  théorie  morale  de  Kant,  qui,  à  son  point  de  départ 
exalte  l'homme,  s'achève  en  l'immolant.  Elle  est  vraiment 
réfutée  par  de  pareilles  conséquences.  Elle  ne  l'est  pas  moins 
par  l'examen  : 


(1)  Delbos,  t.  c.  258;  Ollé-Laprune,  Prix,  p.  231;  Renan,  Dialogues 
phil.,  p.  27. 

(2)  Shopenhauer,  Welt  als  Wille  und  Vorstellung,  1  vol.,  §  57.  —  Voir 
aussi  Pierre  Godet,  La  Pensée  de  Schopenhauer.  Payot,  1913,  p.  240. 
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B)  De  ses  présupposés. 

Si  paradoxale  et  si  incohérente  que  paraisse  la  solution? 
Kantienne,  elle  reste  intelligible,  si  elle  est  inévitable;  et 
on  peut  dire  qu'elle  s'impose  même  à  l'esprit,  si  celui-ci  se 
voit  fermé  l'accès  de  toute  autre  solution.  C'est  pourquoi 
Kant  présuppose  à  sa  théorie  la  non  valeur  de  l'eudémo- 
nisme  péripatéticien. 

Or  cette  présupposition  est  illégitime. 

Car  si  la  solution  de  l'optimisme  grec  renferme  des  inexac- 
titudes et  des  lacunes,  elle  a,  nous  l'avons  vu,  des  points 
certains,  que  le  criticisme  n'a  pas  réussi  à  ébranler. 
A  plus  forte  raison  défie-t-elle  les  objections  de  Kant, 
quand  on  la  considère  non  plus  telle  que  l'ébaucha  la  philo- 
sophie païenne,  mais  telle  que  l'acheva  la  philosophie  chré- 
tienne. 

C'est  ce  dont  nous  avons  à  nous  convaincre  en  étudiant- 
la  solution  de  l'intellectualisme  thomiste. 


3°  La  solution  de  l'intellectualisme  thomiste  (1). 

D'après  saint  Thomas,  la  fm  dernière  de  l'action  humaine 
est  certainement,  comme  l'avaient  explicitement  reconnu  les 
philosophes  de  l'Antiquité  et  comme  devait  plus  tard  le 
reconnaître,  malgré  son  criticisme,  Kant  lui-même,  le 
souverain  Bien.  Avec  Platon  et  avec  Aristote,  avec  saint 
\ugustin  et  les  philosophes  chrétiens  qui  l'ont  précédé,. 


(1)  Sertillanges,  Saint  Thomas  d'Aquin,  t.  II,  I.  VI,  ch.  iv.  L'action 
himaine,  pp.  289-324;  Rousselot,  L'intellectualisme  de  saint  Thomas, 
II,  partie.  L'intelligence  et  l'action  humaine,  pp.  211-235;  Gardeil,  Les 
Etigences  objectives  de  l'action,  dans  Revue  Thomiste,  1898,  p.  281,  seq^ 
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saint  Thomas  professe  que  ce  Souverain  Bien,  dans  la 
p  ossession  duquel  l'honime  doit  pouvoir  trouver  sa  perfec- 
tion et  sa  béatitude,  ne  se  trouve  qu'en  Dieu.  D'où  il  con- 
clut que  Dieu  est  la  fin  dernière  de  l'homme  et  que  par  con- 
séquent la  moralité  de  son  action  viendra  de  sa  conformité 
avec  Dieu. 

Par  ces  données,  pour  ainsi  dire  élémentaires,  la  solution 
thomiste  rejoint  donc  l'Aristotélisme. 

Mais  elle  le  corrige  en  achevant  ce  qu'il  n'avait  fait  qu'é- 
baucher. Et  tandis  qu'Aristote  et  Platon  n'avaient  pu 
aboutir,  nonobstant  des  vues  géniales,  à  démontrer  leur  doc- 
trine, saint  Thomas  non  seulement  propose  de  lasienneune 
démonstration  rigoureuse,  mais  développe,  d'une  manière 
aussi  cohérente  que  profonde,  l'explication  de  son  con- 
tenu, et  en  fait  jaillir  la  lumière  des  premiers  principes  de 
la  morale,  fondements  de  la  science  du  Droit. 

Exposer  cette  doctrine  sera  par  conséquent  prouverl'affir- 
mation  de  notre  thèse  :  à  savoir  que  le  Souverain  Bien 
fin  dernière  de  l'action  humaine,  ne  saurait  être  qu'en  Dieu. 

lo  Et  d'abord  saint  Thomas  prouve  le  fait  de  I'identité 
DE  Dieu  et  de  ce  qu'est  pour  l'homme  le  Souverain 
Bien  (1). 

Voici  son  argument  en  forme  scolastique  : 

Le  Souverain  Bien  d'un  appétit  tel  que  la  volonté 
humaine,  faculté  naturellement  dépendante  de  l'intel- 
ligence,   ne  peut  être  que  le  bien  universel. 

Or  ce  bien  universel  ne  se  rencontre  point  dans  les  choses 
créées,  mais  seulement  en  Dieu. 

Donc  c'est  en  Dieu,  et  en  Dieu  seul  que  la  volonté  humaine 
doit  pouvoir  trouver  son   Souverain  Bien. 

i 

(t)  s.  Thomas,  I,  II,  q.  2,  a.  7  ;  —  I,  q.  105,  a.  4. 
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La  seule  idée  que  suppose  implicitement  l'argument  est 
qu'un  appétit  naturel  doit  avoir  un  objet.  Nous  avons  dit 
plus  haut  qu'il  en  était  de  fait  ainsi.  Reste  donc  à  examiner 
les  preuves  de  la  Majeure  et  de  la  Mineure,  telles  que  saint 
Thomas  les  propose. 

La  Majeure,  pour  devenir  pleinement  évidente,  n'a 
besoin   que   d'être  explicitée. 

La  volonté  humaine,  y  disions-nous,  est  naturellement 
dépendante  de  l'intelligence,  ce  par  quoi  nous  entendions 
signifier  que  l'appétit  rationnel,  le  mouvement  volontaire 
se  porte,  par  un  déterminisme  psychologique  rigoureux, 
vers  un  objet,  dont  l'extension  ne  peut  pas  ne  pas  être  la 
même  que  celle  de  l'objet  propre  de  l'intelligence.  S'il  en 
était  autrement,  la  volonté  ne  serait  plus  la  volonté  :  elle 
serait  un  instinct.  Et  l'homme,  encore  capable  de  réaliser 
des  intentions  comme  l'animal,  ne  le  serait  point  d'en  for- 
mer. 

Or  l'objet  propre  de  l'intelligence  est  le  vrai  universel. 

Ce  qui  le  prouve  c'est  : 

1»)  l'observation  de  notre  faculté  de  connaître  qui  mani- 
feste une  capacité  toujours  croissante  d'adaptations  à  de 
nouveaux  objets. 

2°)  l'analyse  de  cet  acte  parfait  de  la  connaissance  qu'est 
le  jugement,  parfait,  disons-nous,  parce  qu'il  achève  seul 
l'assimilation  de  l'intelligible  et  de  l'intelligence. 

Quels  que  soient  les  objets  particuliers  de  nos  jugements, 
une  même  formule  se  rencontre  dans  leur  conception  comme 
dans  leur  énoncé.  Nous  disons  :  C'est.  Quoique  nous  con- 
cevions, nous  le  concevons  comme  être,  et  le  transfert  d'une 
qualité  à  une  autre  qualité  ou  à  un  sujet  s'effectue  dans  et 
par  l'Être.  Impossible  même  de  penser  que  nous  puissions 
faire  autrement.  Car  pour  le  pouvoir,  il  faudrait  consentir 
à  ne  pas  être  nous-mêmes. 
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Or  qui  dit  être,  ne  dit  pas  tel  ou  tel  être,  mais  l'Être, 
sans  addition,  l'être  sans  limitation,  l'être  sans  distinction, 
l'être  purement  et  simplement  être,  en  un  mot  l'être  uni- 
versel. Et  d'autre  part,  qui  dit  être  universel,  dit,  du  même 
coup,  vrai  universel,  puisqu'il  est  évident  que  l'être  et  le 
vrai,  ontologiquement  s'identifient. 

Si  la  volonté  humaine  exige  donc,  par  la  nature  même 
de  son  fonctionnement,  que  son  objet  ait  la  même  extension 
que  celui  de  l'intelligence,  il  faut  en  conclure,  que  cette 
dernière  ayant  pour  objet  le  vrai  universel,  la  volonté  ne 
peut  pas  ne  pas  avoir  pour  objet  propre  le  bien  universel. 
Et  dès  lors,  à  moins  de  prouver  que  ce  bien  universel  se 
rencontre  dans  les  choses,  il  faut  reconnaître,  logiquement, 
que  le  Souverain  Bien  de  la  volonté  humaine,  est  en  Dieu 
seul. 

Or,  et  c'est  la  mineure  de  l'argument  thomiste,  le  bien 
universel  ne  se  rencontre  pas  dans  les  choses  créées,  mais 
seulement  en  Dieu  (1). 

Il  y  a  dans  la  proposition  de  la  mineure,  une  partie  et 
une    contre-partie,    l'une  négative,    l'autre    affirmative. 

Distinguons  avec  saint  Thomas  : 

A)  Le  bien  universel  ne  se  rencontre  pas  dans  les  choses 
créées  : 

Ce  qui  le  prouve  c'est  : 

a)  I'expérience  d'abord. 

Inutile  de  refaire  ici  l'inventaire,  d'ailleurs  minutieux, 
auquel  se  livre  saint  Thomas.  Pour  faire  court,  constatons 


(1^  De  Leben,  1,  c,  n.  41;  —  Taparelli,  I    ch.  ii;  —  Dans  quel  objet 
rkomme  peut  trouver  le  Bien,  le  Bonheur  et  la  Perfection. 
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seulement  que  ni  prises  à  part,  ni  prises  enblocles  choses 
créées,  qu'elles  soient  en  nous  ou  hors  de  nous,  ne  peuvent 
satisfaire  notre  appétit  naturel  du  bonheur. 

Très  justement  saint  Thomas  nous  le  montre  :  suspensum 
et  hiantem  ad  causam  totius  colledionis  (1). 

Le  philosophe  chrétien  est  ici  l'écho  de  toutes  les  âmes 
sincères,  de  celles  qui  cherchent  dans  l'angoisse  comme  de 
celles  qui  sombrent  dans  la  plus  triste  des  désespérances. 

«  Car,  ne  croyez  pas  que  les  misères  de  la  vie  aient  seules 
le  privilège  de  tourner  notre  esprit  vers  le  problème  de  notre 
destinée;  il  sort  de  nos  félicités  comme  de  nos  infortunes, 
parce  que  notre  nature  n'est  pas  moins  trompée  dans  les 
unes  que  dans  les  autres. 

Dans  le  premier  moment  de  la  satisfaction  de  nos  désirs, 
nous  avons  la  présomption  ou  pour  mieux  dire,  l'innocence 
de  nous  croire  heureux.  Mais  si  le  bonheur  dure,  bientôt 
ce  qu'il  avait  d'abord  de  charmant  se  flétrit  et  là  où  vous 
aviez  cru  sentir  une  satisfaction  complète,  vous  n'éprouvez 
plus  qu'une  satisfaction  moindre,  à  laquelle  succède  une 
satisfaction  moindre  encore,  qui  s'épuise  peu  à  peu  et  vient 
s'éteindre  dans  le  dégoût...  Tout  le  bonheur  que  la  vie  pou- 
vait donner  est  venu,  et  le  désir  du  bonheur  n'est  point 
éteint.  Le  bonheur  est  donc  une  ombre,  la  vie  une  décep- 
tion, nos  désirs  un  piège  trompeur. 

n  n'y  a  point  à  répondre  à  une  telle  démonstration;  elle 
est  plus  décisive  que  celle  du  malheur  même;  car  dans  le 
malheur  vous  pouvez  encore  vous  faire  illusion  et  en  accu- 
sant votre  mauvaise  fortune,  absoudre  la  nature  des  choses, 
tandis  qu'ici  c'est  la  nature  des  choses,  qui  est  convaincue 
de  méchanceté.  Le  cœur  de  l'homme  et  toutes  les  félicités 
mises  en  présence,  le  cœur  de  l'homme  n'est  pas  satisfait. 
Aussi  le  retour  mélancolique  sur  lui-même,  qui  élève  l'homme 
mûr  à  la  pensée  de  la  destinée,  qui  le  conduit  à  s'en  inquiéter 


(1)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  2  à  7.  —  Q.  v.  disp.  n,  a.  1. 
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et  à  se  demander  ce  qu'elle  est,  naît-il  plus  ordinairement 
encore  des  bonheurs  de  la  vie  que  de  ses  misères.  » 


Ainsi  s'exprimait  JoufFroy   en  une  page  célèbre  sur  la 
Destinée  humaine.  (1). 

Et  qui  ne  connaît  les  vers  de  Musset? 

Quand  je  posséderais  tout  ce  qu'en  cette  vie, 
Dans  ses  vastes  désirs  l'homme  peut  convoiter; 
Quand  Horace,  Lucrèce  et  le  vieil  Épicure 
Assis  à  mes  côtés  m'appelleraient  heureux. 


Je  leur  dirais  à  tous  :  quoique  nous  puissions  faire. 
Je  souffre,  il  est  trop  tard,  le  monde  se  fait  vieux, 
Une  immense  espérance  a  traversé  la  terre. 
Malgré  moi,  vers  le  ciel  il  faut  lever  les  yeux. 


b)    LA   RAISON  : 

Un  être  conditionné,  ne  saurait  égaler  le  Souverain  Bien, 
car  tout  être  conditionné  souffre  d'une  indigence  radicale. 
Il  n'a  pas  l'être  par  soi,  mais  par  un  autre.  Il  faut  même  dire 
qu'il  participe  à  l'être,  plutôt  qu'il  n'a  l'être,  et  surtout 
qu'il  n'est  l'être.  Sa  bonté  est  par  suite  de  cette  contingence, 
une  bonté  limitée,  spéciale,  particulière.  Elle  n'est  pas  plus 
la  meilleure  partie  du  bien,  que  sa  vérité  n'est  la  meilleure 
partie  du  vrai.  Elle  n'est  donc  pas  et  ne  peut  pas  être  le 
bien  universel. 

Or  toutes  les  choses  créées  sont  des  êtres  conditionnés. 

Donc 

Objectera-t-on,  que  la  multiplication  des  biens  particu- 
liers pourrait  nous  faire  atteindre  au  Souverain  Bien,  nous 

(r  JouFFROY,  Mélanges  Phil.,  p.  401. 
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devons  répondre  que  cela  est  aussi  impossible  que  de  voir 
des  fractions  ascendantes  atteindre  jamais  à  l'unité. 


B)  Le  Bien  universel  se  rencontre  en  Dieu  seul. 

Contre-partie  affirmative  de  la  proposition  précédente, 
cette  nouvelle  proposition  est  une  conséquence. 

Elle  pourrait,  assurément,  être  prouvée  par  elle-même. 

De  ce  que  Dieu  est  l'Être  universel,  il  s'en  suit  qu'il  est 
le  Bien  universel. 

Argument  excellent,  mais  d'ordre  métaphysique  et  qui 
suppose  Dieu. 

L'argument  que  saint  Thomas  développe  ici,  est  d'ordre 
psychologique,  et,  à  la  rigueur,  prouve  Dieu. 

Sa  proposition  se  démontre  en  tirant  de  l'immanence  de 
l'attrait  Divin  enveloppé  dans  tout  attrait  créé,  le  droit  de 
poser  la  réalité  transcendante  du  Souverain  Bien  en  Dieu. 

a  Deus,  a  dit  ailleurs  saint  Thomas  (1),  appetitur  in 
omni  fine  :  c'est  vers  lui  que  s'oriente,  avant  toute 
délibération,  notre  dynamisme  volontaire.  C'est  en  lui 
que  notre  activité  trouve  son  objet,  celui  qu'exige  sa  nature. 
Et  c'est  lui,  qui  par  l'amour  du  bien  qui  nous  est  imma- 
nent, suspend  notre  action  à  son  Être  transcendant. 

C'est  à  travers  l'âme  de  saint  Augustin,  que  tous  les  élé- 
ments de  la  démonstration  thomiste,  vivifiés  et  comme 
palpitants,  nous  apportent  l'évidence  de  la  vérité. 

Ce  n'est  ni  l'éclat  de  la  lumière  qui  donne  tant  de  plaisir  à  nos 
yeux  ,  ni  la  douce  harmonie  de  la  musique,  ni  l'odeur  des  fleurs  et 
des  parfums,  ni  la  manne,  ni  le  miel,  ni  tout  ce  qui  peut  plaire  dans 
les  voluptés  de  la  chair,  ce  n'est  rien  de  tout  cela,  que  j'aime  quand 
j'aime  mon  Dieu,  et  j'aime  néanmoins  une  lumière,  une  harmonie. 


(1)  De  Vcritate,  q.  xxii,  a.  2,  c. 
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une  odeur,  une  nourriture  délicieuse  et  une  volupté  quand  j'aime 
mon  Dieu. 

Mais  cette  lumière  et  cette  harmonie,  cette  odeur,  cette  nourriture 
cette  volupté  ne  se  trouvent  que  dans  le  fond  de  mon  cœur,  dans 
cette  partie  de  moi-même  qui  est  toute  intérieure  et  toute  invisible, 
où  mon  âme  voit  briller  au-dessus  d'elle  une  lumière  que  le  lieu  ne 
renferme  pas,  une  harmonie  que  le  temps  ne  mesure  point;  où  elle 
sent  une  odeur  que  le  vent  ne  dissipe  pas,  où  elle  goûte  un  mets  qui 
en  nourrissant,  ne  diminue  point,  et  enfin  où  elle  s'unit  à  un  objet 
infiniment  aimable  dont  la  jouissance  ne  dégoûte  point. 

Voilà  ce  que  j'aime,  quand  j'aime  mon  Dieu. 

Et  qu'est-ce  que  cela?  Je  l'ai  demandé  à  la  terre  et  elle  m'a  ré- 
pondu :  Ce  n'est  pas  moi;  et  tout  ce  qu'elle  contient  m'a  fait  aussi 
la  même  réponse.  Je  l'ai  demandé  à  la  mer,  aux  abîmes,  aux  pois- 
sons et  à  tous  les  animaux  qui  habitent  les  eaux,  et  ils  m'ont 
répondu  :  Nous  ne  sommes  pas  votre  Dieu;  cherchez-le  au-dessus  de 
nous. 

Je  l'ai  demandé  à  l'air  que  nous  respirons  et  il  m'a  répondu  aussi 
bien  que  tous  les  oiseaux  :  Anaximène  s'est  trompé;  car  ne  je  suis 
pas  Dieu.  Je  l'ai  demandé  au  ciel  et  au  soleil,  à  la  lune  et  aux 
étoiles,  et  ils  m'ont  répondu  :  Nous  ne  sommes  pas  non  plus  cette 
Divinité  que  vous  cherchez. 

Je  me  suis  ensuite  "adressé  à  tous  les  objets  qui  environnent 
mes  sens  et  je  leur  ai  dit  :  Puisque  vous  n'êtes  pas  mon  Dieu,  ap- 
prenez-moi au  moins  quelque  chose  de  lui;  et  ils  se  sont  écriés  tout 
d'une  voix  :  C'est  Lui  qui  nous  a  faits  1  (1) 

Concluons  que  le  Souverain  Bien  est  en  Dieu  seul. 


3°)  Après  avoir  prouvé  cette  identité  du  Souverain  Bien 
et  de  Dieu,  saint  Thomas  devait,  pour  fournir  au  problème 
de  la  destinée  de  l'action  humaine  une  solution  complète, 
expliquer  comment  cette  action  humaine  trouve  en 
Dieu  son  Souverain  Bien. 

C'est  dans  cette  explication,  que  l'optimisme  grec,  nous 
l'avons  vu,  disait  son  impuissance.  C'est  en  elle  au  contraire 
que  saint  Thomas  montre  son  génie.  Au  point  où  défaillait 

(1)  s.  Augustin,  Confes.,  I.  X,  c.  vi. 
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la  morale  d' Aristote  et  de  Platon,  le  philosophe  chrétien  le 
relève. 

De  l'appétit  inné,  qui  oriente  l'action  humaine  vers  le 
Souverain  Bien,  le  docteur  Angélique  conclut  à  l'immorta- 
lité de  l'âme. 

Que  cette  conclusion  soit  légitime,  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
le  prouver  ici  en  détail;  il  suffit  d'indiquer  pourquoi.  C'est 
que  tant  qu'on  n'aura  pas  réalisé  la  chimère  positiviste  de 
la -suppression  de  la  mort,  il  faudra  que  se  pose  devant  la 
raison,  la  valeur  de  la  vie.  Tout  homme  doit  se  demander 
avec  Mallock  :  «  La  vie  vaut-elle  la  peine  d'être  vécue? 
où  ne  vaut-elle  pas  la  peine  d'être  vécue? 

Il  faut  répondre  :  non,  si  nous  devons  mourir  tout  entiers. 
Bien  plus,  la  vie  en  ce  cas  est  une  énigme,  un  guet-apens 
et  toute  pensée  un  peu  profonde  doit  s'effondrer  dans  le 
pessimisme,  incapable  de  comprendre  ce  qu'Anatole  France 
appelle  :  «  la   tragique   absurdité   de   vivre.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  instinct  de  vie  qui  se  trouve 
être  contredit  par  la  réalité,  c'est  encore  notre  idéal  de 
justice;  si  l'âme  n'est  pas  immortelle,  l'homme  vertueux  ne 
sera  jamais  que  le  dupe  de  sa  vertu  (1). 

Or,  une  fois  posée  l'immortalité  de  l'âme,  il  est  possible 
d'expliquer  d'une  manière  aussi  cohérente  que  lumineuse, 
comment  l'action  humaine  trouve  en  Dieu  son  Souverain 
Bien. 

Parlant  des  philosophes  païens,  saint  Thomas  écrit  : 
«  On  voit  assez  de  quelles  angoisses  souffraient,  en  leurs 


(1)  PiAT,  La  Morale  du  Bonheur,  p.  238. —  Renan  l'avoue  non  sans 
cynisme  dans  ses  Dialogues  philosophiques  :  «Se  faire  tuer  est  une  grande  naï- 
veté, car  rien  nevautlaviepourl'individu.N'êtreplusest  la  pire  chose  qu'il 
y  ait.  La  victoire  n'est  pas  une  récompense  pourlemort;  celui  qui  est  tué  est 
le  vrai  vaincu...  Si  tous  les  gens  avaient  de  l'esprit,  personne  ne  se  sacrifie- 
rait, car  chacun  dirait  :  ma  vie  vaut  celle  d'un  autre.  On  n'est  héroïque  que 
parle  fait  de  ne  pas  réfléchir.  Il  faut  donc  entretenir  une  masse  de  sots.  »  Voir 
aussi  l'aveu  de  Guyau  :  L'irréligion  de  l'avenir,  p.  238. 
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suppositions  diverses,  les  hauts  génies  de  ces  hommes.  Or 
de  leurs  angoisses  nous  serons  délivrés,  si  nous  posons  selon 
ce  qui  précède,  que  les  hommes  peuvent  atteindre  à  la 
vraie  félicité,  après  cette  vie,  l'âme  étant  immortelle  »  (1). 
Car,  son  immortalité  n'est  point,  comme  celle  que  postulera 
Kant,  idéale  et  impersonnelle.  Elle  est  réelle,  person- 
nelle (2). 

Si  donc,  par  de  là  les  bornes  de  l'expérience  présente,  se 
continue  l'action  humaine,  on  comprend  que  l'acte,  par 
lequel  l'homme  saisira  le  Souverain  Bien,  de  manière  à 
trouver  sa  perfection  et  sa  Béatitude  dans  cette  possession, 
ne  pourra  être  que  l'acte  humain  par  excellence,  c'est-à-dire 
un  acte  intellectuel.  (3). 

A)  Intellectuel  sera,  d'après  saint  Thomas  (4),  l'acte 
par  lequel  se  réalisera  dans  Vautre  vie,  la  Béatitude.  Non, 
que  la  vision  de  Dieu  qui  attend  le  chrétien  fidèle,  soit,  de 
fait,  le  terme  de  notre  finalité  naturelle. 

Car,  remarque  saint  Thomas,  l'acte  d'un  être  n'est 
pas  ordonné  par  le  Créateur  à  une  fin,  qui  excède  la  propor- 


(1)  S-  Thomas,  III,  Contra  gentes,  c.  xlviii. 

(2)  Sertillan CES,  5amlTAomas,  t.ïl,  c.  iv,  A.  L' Immatérialitéet l'immor- 
talité de  l'âme,  p.  146. 

(3)  S.  Thomas,  I,  II,  quaest.  m,  art.  4:  Utrum,  si  béatitude  est  intellec- 
tivae  partis,  sit  operatio  intellectus  an  voluntatis  :  «Béatitude  est  consecutio 
finis  ultimi.  Consecutio  autem  finis  non  consistit  in  ipso  actu  voluntatis; 
voluntas  enim  fertur  in  finem,  et  absentera,  cum  Ipsum  desiderat,  et  prae- 
sentem,  cum  in  ipso  requiescens  delectatur.  Manifestum  est  autem  quod 
Ipsum  desiderium  finis  non  est  consecutio  finis,  sed  est  motus  ad  Cnem, 
delectatio  autem  advenit  voluntati,  ex  hoc  quod  finis  est  praesens,  non 
autem  a  converso  ex  hoc  aliquid  fit  praesens  quia  voluntas  delectatur  in 
ipso...  sic  igitur  essentia  beatitudinis  in  actu  intellectus  consistit;  sed 
ad  voluntatem  pertinet  delectatio  beatiludinem  consequens,  secundum 
quod  Augustinus  dicit  X.  Confes.  (cap.  23),  quod  a  beatitudo  estgaudium 
de  veritate  »  quia  scilicet  ipsum  gaudium  est  consummatio  beatitudinis 
(In  cor  p.) 

(4)  I,  II,  q.  m,  a.  4;  —  Contra  gentes,  L.  III,  c.  26. 
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tion  de  la  puissance,  principe  de  cet  acte.  Il  ressort  en  effet 
de  l'institution  providentielle,  que  rien  n'agit  au  delà 
de  son  pouvoir.  Or  la  vie  éternelle  est  un  bien  qui  excède 
la  proportion  de  la  nature  créée,  puisqu'elle  excède 
jusqu'à  son   désir,  selon  le  mot  de  l'Apôtre  (1). 

Mais,  abstraction  faite  de  ses  limitations  humaines,  l'in- 
telligence, en  tant  qu'intelligence,  ne  peut  se  reposer  que 
dans  le  divin.  D'où  il  suit,  qu'une  fois  donnée  la  doctrine 
chrétienne  sur  notre  destinée,  il  devient  possible  exsupposi- 
tione  d'en  montrer  philosophiquement  les  relations  avec 
les  tendances  profondes  de  notre  être  intellectuel  (2). 


B)  Intellectuel  sera  encore,  d'après  saint  Thomas, 
l'acte  par  lequel  se  prépare  et  s'ébauche,  dès  ici-bas  notre 
béatitude. 

Non  pas  au  sens  spéculatif,  comme  l'avaient  prétendu 
les  philosophes  païens  enfermés  dans  le  cercle  étroit  de  la 
vie  présente  mais  au  sens  pratique,  au  sens  de  force. 

Car  si  le  Souverain  Bien  est  la  félicité,  cela  sera  ici-bas 
pour  l'homme  le  plus  grand  bien,  qui  le  rapprochera  davan- 
tage de  la  félicité.  Or  ce  qui  l'en  rapproche  le  plus  est  la 
vertu,  et  ensuite  l'équihbre  normal  de  la  raison  (3);  car 
la  vertu,  à  considérer  sainement  les  choses,  n'est  rien  autre 
qu'une  certaine  disposition  ou  une  forme  scellée  et  imprimée 
dans  l'appétit  par  la  raison.  (4).  «  Pour  saint  Thomas, 
la  raison  est  dans  la  vie  vertueuse  bien  autre  chose 
qu'une  lumière  subjective,  qu'un  œil  qui  voit  le  devoir; 
elle  est  la  fin  même  de  la  moralité,  la  partie  intellectuelle 
étant  ce  qui,  dans  l'homme,  atteint  la  fin  dernière.  Étant 


(1)  s.  Paul,  I,  Cor.  ii. 

(2)  I.  II,  q.  114,  a.  2. 

(3)  S.  Thomas,  Contra  génies,  1.  III,  c.  141. 

(4)  RoussELOT,  Inlelleclualisme,  p.  213. 
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cause  finale,  elle  est  encore  pour  ainsi  dire,  la  cause  for- 
melle, car  le  dynanisme  des  efforts  prescrits  n'est  pas  une 
suite  arbitraire  de  pratiques  quelconques  imposées  par 
Dieu  pour  exercer  l'homme  inhumainement  :  c'est  confor- 
mément à  la  nature  de  l'animal  raisonnable,  qui  est  sur- 
tout esprit,  une  lutte  pour  tout  soumettre  aux  instincts 
spirituels,  pour  imprégner  d'intellectualité  l'être  et  l'action. 
Cette  conquête  du  corps  par  l'esprit,  cette  pénétration  de 
l'opaque  par  le  diaphane  résume  la  morale  de  saint 
Thomas.  Le  Bien  de  l'homme  est  d'être  selon  la  raison.  » 

Imprégner  d'intellectualité  l'être  et  l'action  humaine, 
voilà  donc  la  condition  de  la  rectitude  morale,  et  ce  qui  fera, 
essentiellement,  et  tout  d'abord,  cette  action  juste  et  droite. 

Exphcation  cohérente,  sans  doute,  mais  incomplète; 
car  il  reste  à  justifier  le  lien  qu'elle  suppose  entre  la  vertu 
et  le  bonheur.  Saint  Thomas  l'achève,  en  introduisant  dans 
sa  solution  une  donnée  nouvelle,  fournie  par  l'Évangile  : 
celle  de  la  grâce  surnaturelle,  qui,  par  le  mérite,  dont  elle 
rend  l'âme  capable,  réalise  déjà  en  elle  la  coïncidence  du 
bonheur  et  de  la  vertu  :  celui-là  étant  possédé  ainsi  en 
gage  et  en  espérance,  celle-ci  étant  parfaite  par  la  charité, 
qui  met  en  nous  le  Royaume  de  Dieu,  lequel  assure  le  règne 
des  fins  (1). 

Corollaires  : 

1er  L'action  humaine  s'oriente  naturellement  vers  l'objet 
de  cet  appétit  rationnel  qui  s'appelle  la  volonté. 

2«  Cette  volonté  tire  de  sa  participation  à  l'Être  Divin  le 
droit  de  réclamer  son  objet. 

3»  Il  est  possible  par  conséquent  de  ramener  à  une  Logique 
DE  LA  VOLONTÉ,  la  scicnce  du  Droit. 

(1)  Sertillanges,  Saint  Thomas,  t.  I,  p.  314, 
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Conclusions  générales  du  chapitre  Ie^ 

1»  De  ce  qu'il  existe  une  fin  dernière,  et  de  ce  que  cette 
fin  dernière  est  Dieu,  il  suit  évidemment  qu'une  action  sera 
morale  et  droite,  dans  la  mesure  où  elle  s'oriente  vers  Dieu. 
C'est  ce  que  conclut  le  docteur  Angélique  :  appetitus  creaturae 
rationalis  non  est  reclus  nisi  per  appetituni  explicitum  ipsius 
Dei,  adu  vel  habita  (1). 

2°  Quant  au  droit  lui-même,  tel  que  nous  pouvons  nous 
en  faire  une  idée,  à  la  lumière  des  précédentes  analyses,  nous 
pouvons  déjà  dire  : 

A)  Qu'il  est  le  juste,  selon  ce  mot  profond  d'Aristote  : 
la  décision  du  juste  est  ce  qui  constitue  le  droit. 

B)  Qu'il  est  la  raison  en  tant  que  gouvernant  le  monde. 

C)  Qu'il  est  la  faculté  morale  de  vouloir  et  d'exiger- 
ce  qui  est  juste  et  conforme  à  la  raison. 

3°  Tous  nos  droits,  quels  qu'ils  soient,  comme  tous  les 
devoirs  qui  peuvent  leur  être  corrélatifs,  se  subordonnent  à 
l'existence  d'un  droit,  qui  les  fonde  tous,  et  qui  est  le  droit 
DE  Dieu  :  de  ce  Dieu,  dont  il  faut  dire  qu'il  est  la  fm  dernière 
de  l'action  humaine. 

(1)  De  Veritate,  q.  22,  a.  2,  c. 


CHAPITRE     SECOND 
LA  MORALITÉ 


Sommaire  :  Les  deux  sens  du  mot  Moralité;  —  7.  Le  Principe 
de  la  Moralité  (Moralité  objective)  :  différenciation  entre  le 
Bien  et  le  Mal;  —  Les  théoriciens  du  despotisme  juridique 
et  de  l'utilitarisme  moral  :  Hobbes  et  Bentham;  —  L'évolu- 
tionisme  sociologique  et  la  morale;  —  Véritable  raison 
intrinsèque  de  la  Moralité.  —  II.  Le  Fondement  de  la  Mora- 
lité (Moralité  subjective)  :  Genèse  de  l'obligation;  —  Sa 
nature  intime  :  ce  que  nous  en  disent  les  théoriciens  de  la 
morale  laïcisée;  —  La  solution  religieuse;  l'effet  formel  de 
l'Obligation  :  analyse  du  Devoir. 


ETAT  DE  LA  QUESTION 

Qui  dit  moralité,  dit  la  qualité  de  l'action  morale.  On 
peut  se  demander  ce  qui  la  conditionne  et  ce  qui  la  cons- 
titue (1). 

Ce  qui  la  conditionne,  c'est  d'être  posée  par  une  volonté 
que  dirige  la  raison.  En  ce  sens  on  dira  qu'un  acte  est  mora- 
lement bon  ou  moralement  mauvais,  quand  la  liberté 
humaine  seconde  pu  contrarie  les  intentions  du  Créateur 

(1)  M-'  d'HuLST,  Carême  1891.  Les  Fondements  de  la  Moralité, 
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en  se  conformant,  ou  en  ne  se  conformant  pas,  à  la  fin 
dernière  de  son  action.  Nous  en  parlerons  au  chapitre  III 
en  étudiant  l'Agent  moral. 

Mais  cette  moralité  subjective  suppose  une  moralité 
objective,  à  moins  de  prétendre  que  la  volonté  crée  son 
objet  :  ce  que  nous  avons  exclu  plus  haut. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  ce  qui  est  objectivement  le 
bien  ou  le  mal  moral,  en  d'autres  termes  ce  qui  constitue 
la  moralité,  ou  ce  qui  en  est  la  raison  formelle. 

Or  cette  détermination  dépend  de  la  solution  philoso- 
phique de  deux  problèmes. 

Le  premier  est  celui-ci  :  qu'est-ce  qui  constitue  essentiel- 
lement la  différence  entre  un  acte  bon  et  un  acte  mauvais, 
c'est-à-dire  qu'est-ce  qui  fait  que  telle  action  est  conforme 
ou  non  à  sa  fin  dernière? 

Et  à  ce  premier  problème,  nous  répondrons,  que  la  diffé- 
rence entre  le  bien  et  le  mal  est  constituée,  non  par  quelque 
chose  d'extérieur  comme  serait  le  commandement  de  Dieu 
ou  des  hommes,  mais  intrinsèquement.  En  sorte  qu'il  y  a 
au  moins  certains  actes,  qui  sont  en  soi  bons  ou  mauvais, 
Ex.  :  louer  Dieu  sera  de  soi  bon,  haïr  son  créateur  sera  de 
soi  mauvais 

La  formule  de  nôtre-réponse  exprime  ce  que  nous  appel- 
lerons :  Le  principe  de  la  moralité. 

Le  second  problème,  plus  concret  et  plus  particulier  est 
celui-ci  :  qu'est-ce  qui  accompagne  normalement  l'acte 
moralement  bon,  posé  par  une  volonté  libre,  en  conformité 
avec  la  fin  dernière? 

Et  à  ce  second  problème  nous  répondrons,  que  ce  qui 
l'accompagne,  c'est  le  sentiment  d'une  nécessité,  qui  paraît 
lier  la  volonté  à  vouloir  ce  bien,  sous  peine  de  se  contredire, 
de  se  désavouer,  de  reconnaître,  en  son  for  intime,  qu'elle  a 
€u  tort,  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  conformée  à  ce  que  la 
raison  lui  montrait  comme  étant,  de  droit,  l'ordre  des  choses. 

Cette  nécessité,  siii  gencris,  nous  la  désignons  sous  le 


nom  d'obligation,  et  nous  appelons  cette  dernière,  le  Fon- 
dement DE  LA  MORALITÉ. 

En  déterminant  et  le  principe  et  le  fondement  de  la 
moralité  nous  poserons  donc,  avec  la  distinction  essentielle 
du  bien  et  du  mal,  les  bases  morales  de  la  science  du  Droit 
naturel. 


LE  PRINCIPE  DE  LA   MORALITE 


Thèse  :  Ce  qui  constitue  essentiellement  la  différence 
entre  un  acte  moralement  bon  et  un  acte  moralement  mauvais^ 
c'est  la  conformité  ou  la  difformité  de  cet  acte  avec  la  fin  der- 
nière (1). 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ce  principe  nous  avons  à 
résoudre  une  question  préjudicielle  sur  la  nature  du  mobile, 
que,  d'après  lui,  nous  paraissons  assigner  à  l'acte  moral, 
et  qui  n'est,  nous  objecte-t-on,  que  celui  de  l'intérêt;  nous 
avons  ensuite  à  définir  exactement  la  signification  du 
Principe  lui-même. 


!•>   Le  principe  que  nous  posons  est-il   celui 
d'une  morale  intéressée  ? 

On  nous  le  reproche.  Et  au  nom  d'un  idéal  plus  élevé  on 


(1)  Taparelli,  op.  cit.,  n.  181  :  «  D'où  vient  la  bonté  des  actions  objec- 
tivement bonnes?  Évidemment  de  leur  entière  conformité  avec  la  fin  du 
Créateur,  avec  l'ordre  qui,  naturellement,  existe  dès  que  la  volonté  les 
accomplit.  »  —  De  Lehen,  n.  89;  —  Sertillanges,  La  Morale  de 
Saint  Thomas,  p.  37,  ch.  m.  Le  bien  et  le  mal  moral. 


condamne  d'avance  toutes  les  déductions  que  nous  pour- 
rions tirer  d'un  principe  déclaré  vicieux. 

Le  réquisitoire  contre  notre  thèse  vaut  la  peine  d'être 
entendu.  Le  voici  tel  que  le  détaille  M.  Charma  dans  son 
Essai  sur  les  bases  et  les  développements  de  la  moralité  (1). 
Le  livre  et  l'auteur  sont  oubliés  sans  doute.  Mais  les  idées 
émises  circulent  encore,  et  la  forme  qu'il  leur  a  donnée, 
reste  le  type  d'une  conception  morale,  qui  s'oppose  à 
la  nôtre. 

D'après  Charma,  il  n'a  paru  jusqu'à  présent  aucun  sys- 
tème philosophique  ou  religieux,  qui  ait  assigné  le  véritable 
principe  de  la  moralité.  Car  tous  les  systèmes  ont  fondé  le 
droit  et  le  devoir  sur  V  intérêt.  La  preuve  de  son  assertion, 
l'auteur  la  demande  à  l'histoire  de  la  morale,  qu'il  divise 
en  deux  périodes  : 

a)  Dans  la  période  antique  ; 

Quatre  systèmes  principaux  présentent  le  meilleur  des 
efforts  humains  pour  fixer  le  principe  de  la  moralité  :  le 
système  de  Moïse,  de  Pythagore,  de  Zenon  et  du  Christ. 

Or,  dans  aucun  de  ces  systèmes  l'intérêt  «  comme  un  com- 
battant fidèle,  ne  manque,  prétend  Charma,  de  répondre  à 
l'appel  du  devoir,  en  sorte  qu'il  y  a  quelque  chose  d'Épicure 
dans  Moïse,  dans  Pythagore,  dans  Zenon  et  dans  le  Christ.  » 

Intéressée  la  morale  de  Moïse,  qui  ne  donne  d'autres 
sanctions  à  ses  lois,  que  les  châtiments  sensibles  de  la 
vie  présente  (2). 

Intéressée,  encore,  quoique  plus   pure,    la   morale    de 


(1)  Paris,  1834;  —  M.  GossELiN.deSaint-Sulpice,  a, en  tête  de  son  édition 
des  Œuvres  de  Fénelon,  une  bonne  étude  du  système  de  M.  Charma, 
et  qui  mérite  de  n'être  pas  oubliée.  Nous  lui  ferons  plus  d'un  emprunt. 

(2)  Lire  dans  l'étude  Gosselin,  p.  300  (1"'  vol.  des  Œuvres  de  Fénelon). 
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Pythagore,  qui,  s'il  donne  toujours  des  sanctions  sensibles 
au  devoir,  les  remet  à  une  autre  vie  :  progrès,  dit  Charma 
et  progrès  immense  sur  la  législation  de  Moïse. 

Intéressée,  quoique  plus  pure,  la  morale  de  Zenon, 
car  s'il  fonde  le  devoir  sur  l'intérêt  c'est  du  moins  sur  l'in- 
térêt du  cœur  qui  est  la  paix. 

De  même  que  d'abord  le  principe  égyptien  devait  mena- 
cer le  présent  pour  s'attaquer  ensuite  à  l'avenir,  de  mêm.e 
le  principe  grec,  avant  de  tourner  nos  yeux  vers  le  ciel, 
devait  les  fixer  sur  la  terre.  Telle  fut  la  tâche  de  Zenon.  Le 
Stoïcisme  admire  et  bénit  les  dieux;  mais  il  n'en  attend 
rien  au  delà  de  cette  vie.  C'est  au  cœur  de  l'homme  de  bien 
qu'il  place  son  Éden  ;  la  vertu,  c'est  le  bonheur. 

Intéressée  enfin,  nonobstant  le  progrès  qu'elle  réalise 
sur  les  précédentes  morales,  celle  du  CnmsT,  qui  fonde 
le  devoir  sur  une  récompense  morale  promise  pour  une 
autre  vie. 

Quelque  belles,  et  utiles  qu'aient  pu  être,  en  leur  temps, 
ces  morales,  conclut  Charma,  elles  pèchent  donc  toutes  par 
la  base,  elles  renferment  toutes  un  vice  capital  en  fondant 
constamment  et  uniquement  le  devoir  sur  le  bonheur  ou  sur 
l'intérêt  personnel. 

Car  tout  acte  salarié,  fait  en  vue  du  salaire  qui  l'attend, 
peut  tout  au  plus  être  innocent,  il  ne  saurait  être  morale- 
ment bon...  surtout  si  le  salaire  dépasse,  dans  votre  estime, 
le  sacrifice  auquel  il  fait  équilibre...  Moïse,  Pythagore,  Zenon 
et  le  Christ  appuient  également  sur  le  moi  et  l'amour  que 
l'homme  se  porte,  l'édifice  de  la  moralité.  Tous  ont  subor- 
donné le  devoir  au  plaisir. 

b)  Dans  la  période  moderne. 

Celle-ci  ne  commence  guère  qu'après  la  Renaissance. 
Et  Charma  n'y  voit  que  des  systèmes  qui,  en  brisant  avec 
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le  principe  chrétien,  aident  l'humanité  à  travailler  de  ses 
propres  mains  à  sa  dignité  et  à  sa  grandeur. 

Ces  systèmes  sont,  d'après  lui,  au  nombre  de  trois  :  le 
système  du  Quiétisme,  ou  théorie  du  pur  amour  de  Dieu; 
le  système  du  Sentimentalisme,  ou  théorie  de  la  sympathie 
dont  Adam  Smith  fut  le  principal  propagateur  et  qui  se 
ramène  au  pur  amour  de  nos  semblables;  enfin  le  système 
du  Rationalisme,  ou  théorie  de  la  conception  pure  du  bien 
absolu,  en  un  sens  plus  ou  moins  voisin  de  celui  de  Kant. 

Or  bien  que  ces  systèmes  aient  pris  à  tâche  de  secouer 
le  joug  de  l'égoïsme  ancien,  ils  n'y  parviennent  pas.  Kant 
lui-même,  en  faisant  du  bonheur  le  prix  de  la  vertu,  ren- 
versa d'une  main  ce  qu'il  édifia  de  l'autre. 

La  conclusion  de  cette  enquête  est  que  toutes  les  morales 
élaborées  jusqu'à  nos  jours,  ne  peuvent  être  considérées 
que    comme    des   doctrines    d'initiation  et  de  transition. 

Attendons  de  l'avenir  une  plus  exacte  détermination 
du  principe  de  la  moralité. 

A  quoi  nous  répondrons  : 

Ce  RÉQUISITOIRE  portc  à  côté  de  la  question.  Car  il  est 
aussi  faux  dans  ce  qu'il  affirme  que  dans  ce  qu'il  suppose  : 

1.  —  Dans  ce  qu'il  affirme  : 

Pour  ne  point  parler  ici  des  morales  païennes,  sur  lesquel- 
les nous  reviendrons  ailleurs,  et  nous  borner  à  la  morale 
mosaïque  et  à  la  morale  chrétienne,  il  suffira  de  relever 
trois  erreurs  fondamentales  dans  l'interprétation  des  faits  : 

Première   erreur   concernant  la   morale   de  Moïse. 

Selon  Charma  (et  son  opinion  a  conquis  depuis  bien  des 
adeptes)  la  morale  mosaïque  est  empreinte  d'un  matéria- 
lisme grossier. 

Or  c'est  faux  : 

Car  la  loi  de  Moïse  trouve  son  expression  la  plus  authen- 
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tique  dans  le  Décalogue.  Or  son  premier  précepte  est  celui 
de  l'amour  de  Dieu,  et  de  l'amour  le  plus  pur. 

Témoin  l'explication  qu'en  donne  Moïse  :  Deut.,  VI, 
4-25  (1). 

Seconde   erreur  concernant  la  morale  du  Christ. 

Selon  Charma  cette  morale  subordonne  constamment 
le  devoir  au  plaisir. 

Or  c'est  faux  : 

Car  plus  encore  que  la  morale  mosaïque  elle  se  ramène 
à  l'amour  le  plus  pur  de  Dieu  (2). 

Témoins  les  paroles  de  Jésus  au  docteur  de  la  loi  : 
Mat.,  XXI,  36. 

Objecte-t-on  avec  Séailles  que  ces  paroles  ne  sont 
pas  de  lui,  il  est  aisé  de  répondre  qu'il  les  fait  siennes  et  que 
d'ailleurs,  VOraison  Dominicale,  qui  résume  sa  doctrine, 
ramène  aussi  toute  la  morale  évangélique  à  l'amour. 

Ajoutons  que  la  loi  du  renoncement  ne  suppose  pas  pré- 
cisément l'égoïsme,  puisqu'elle  en  est  la  condamnation  :  ce 
qui  est  si  évident,  que  les  représentants  de  l'incrédulité 
moderne  renversent  plutôt  l'objection  de  Charma  et  font 
un  grief  à  Jésus-Christ  d'avoir  condamné  la  vie  (3). 


(1)  »  Quant  à  la  survie  de  l'âme,  elle  était  admise  en  Israël,  dès  les 
premiers  temps.  Les  expressions  «  être  réuni  à  son  peuple  »  ou  «  à  ses 
pères  y>  (Gen.  XXV,  8;  17;  XXXV,  29;  XLIX,  29,  33)  ne  sont  pas  syno- 
nymes d'être  enseveli;  comme  on  le  voit  dans  le  cas  de  Jacob,  cette  réu- 
nion peut  avoir  lieu,  avant  que  le  cadavre  ait  reçu  la  sépulture.  (Gen. 
XLIX,  29,  30).  C'est  donc  que  le  cadavre  n'est  pas  tout  ce  qui  reste  de 
l'homme;  à  la  mort,  il  y  a  séparation  d'un  élément  vivant  qui  va  rejoindre 
les  ancêtres  dans  un  séjour  mystérieux,  le  sheol.  »  Christus,  la  Religion 
d'Israël,  p.  835,  seq. 

(2)  Voir  Lescoeur  :  La  science  du  bonheur,  ch.  vi.  La  théorie  évangélique 
de  la  béatitude  en  présence  de  lasociété  temporelle:  La  Fausse  économie  politique 
et  la  fausse  Exégèse,  p.  231,  seq. 

(3)  Séailles,  Les  affirmations  de  la  conscience  moderne,  p.  52. 
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Troisième  erreur  concernant  la  morale  chrétienne  en 
général. 

Selon  Charma,  que  continue  aujourd'hui  Séailles,  cette 
morale  fonde  le  devoir  sur  l'égoïsme,  parce  qu'elle  en  rap- 
porte l'accomplissement  à  la  béatitude. 

La  morale  chrétienne  serait  ainsi  un  marchandage,  une 
opération  commerciale;  l'acte  qu'elle  commande  :  un  acte 
salarié,  et  donc  intéressé. 

«  C'est  en  vain,  dit  Charma,  que  le  Christianisme  nous 
recommande  sans  cesse,  par  la  bouche  des  apôtres  qui  le 
comprennent  le  mieux,  l'abnégation  personnelle.  Ces  géné- 
reuses déclamations  sur  le  désintéressement  se  terminent 
toujours  par  ces  mots  :  Chrétien,  sauve  ton  âme...  Il  n'est 
donc  point  d'acte  (dans  les  principes  du  christianisme), 
qui  ne  trouve  dans  l'amour  de  soi  sa  cause  et  son  prin- 
cipe »  (1). 

Or  cela  est  faux  : 

Car  la  morale  chrétienne  en  ramenant  tous  ses  préceptes 
à  celui  de  l'amour  de  Dieu  exige,  que  nous  ne  fassions  pas 
de  Dieu  un  moyen  d'avoir  la  béatitude;  c'est  notre  Béati- 
tude même  qui  est  un  moyen  de  glorifier  Dieu.  «  Beatitudo 
est  finis  quo  in  Deo  quiescit,  non  in  qua  quiescit;  quia  non 
in  ipsa  sed  per  ipsam  in  Deo  quiescimus  »  (2). 

Quant  à  la  controverse  quiétiste,  à  laquelle  fait  allusion 
notre  adversaire,  il  suffit  d'observer  qu'elle  ne  porte  pas 
sur  la  question  du  pur  amour,  de  la  morale  désintéressée, 
mais  sur  une  conception  de  la  Théologie  mystique  qui  n'a 
rien  à  voir  ici  (3). 

Ainsi,  les  affirmations  fondamentales  du  réquisitoire 
sont-elles  toutes  le  contraire  de  la  vérité.  Et  en  voyant  tant 

(1)  Charma,  Essai,  p.  456.  —  L'objection  est  reprise  par  les  positi- 
vistes; voir,  p.  ex.,  Re^'ue  Occidentale,  mai  18'J4,  p.  417. 

(2)  S.  Thomas,  opuscul.,  LXI,  c.  m. 

(3)  GossELiN,  Œuvres  de  Fénclon,  édit.  Didot,  t.  I,  p.  310. 
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d'erreurs  formulées  non  seulement  par  Charma,  mais  encore 
par  les  innombrables  auteurs  de  morale  laïque,  qui  le 
répètent  avec  tant  d'assurance,  on  se  rappelle  le  verdict 
de  saint  Paul  sur  les  faux  docteurs  de  son  temps. 

«  Conversi  sunt  in  vaniloquium,  volentes  esse  legis  docto- 
res,  non  intelligentes  neque  quae  loquuntur,  neque  de  quibus 
affirmant  »  (1). 

Le  RÉQUISITOIRE  cst  d'aillcurs  aussi  faux  : 

2.  —  Dans  ce  qu'il  suppose  : 

Il  suppose  en  effet  comme  un  axiome  incontestable  et 
incontesté,  que  tout  acte  intéressé  est  immoral. 

Or  ce  prétendu  axiome  n'est  qu'une  formule  équivoque. 

La  logique  de  la  volonté  exige  que  l'appétit  rationnel 
tende  non  pas  vers  le  bien  absolu,  mais  vers  son  bien  : 
celui  qui  lui  est  convenable.  «  Objedum  movens  voluntaiem 
est  bonum  conveniens  apprehensum,  unde  si  aliquod  homini 
proponatur  quod  apprehendatur  sub  ratione  boni,  non  autem 
sub  ratione  convenientis,  non  movebit  voluntaiem  »  (2). 

Il  est  donc  impossible  que  la  volonté  ne  trouve  pas, 
au  terme  de  son  appétit  vers  ce  bien  qui  lui  est  conve- 
nable, intérêt  et  plaisir.  Et  si  cela  est  dans  la  nature,  il  ne 
saurait  être  contraire  à  la  raison,  que  cela  soit  également 
dans  la  liberté.  Dès  lors  la  question  n'est  pas  tant  de  savoir 
si  le  principe  de  la  moralité  sera,  oui  ou  non,  celui  d'une 
morale  intéressée  :  car  il  faudrait  pour  cela  que  nous  ces- 
sions de  tendre  à  la  fin  dernière  et  donc  d'avoir  une  nature  (3) 
que  de  savoir  si  V intérêt  que  poursuit  le  mouvement  volon- 
taire, est  un  intérêt  qui  amoindrit  et  mutile  la  nature  ou  au 
contraire  la  perfectionne. 

(1)  S.  Paul,  I,  ad  Tim.,  c.  I,  7. 

(2)  S.  Thomas,  De  Malo,  q.   vi. 

(3)  Id.,  I,  q.  83,  a.  i. 


Dans  le  premier  cas,  il  empêche  l'action  humaine  d'at- 
teindre sa  fin;  il  fait  que  l'homme  se  replie  sur  lui- 
même,  et  égare  sur  des  biens  particuliers  son  appétit  de 
Béatitude.  Plus  ces  biens  sont  inférieurs  à  l'homme,  plus 
celui-ci  se  dégradera.  Et  la  mesure  dans  laquelle  sa  liberté 
sera  détournée  du  vrai  Bien,  sera  celle  de  son  immoralité. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'homme  ne  cherche 
qu'un  intérêt  qui  le  perfectionne,  l'acte  ne  peut  être  que 
moralement  bon,  puisqu'il  se  conforme  à  l'ordre,  mani- 
festé par  la  raison. 

Suivant  donc,  que  l'on  donnera  au  mot,  intérêt,  un  sens 
strict  ou  un  sens  large,  on  pourra  affirmer  ou  nier,  que  le 
Principe  énoncé  soit  celui  d'une  Morale  intéressée. 

Il  le  serait,  sans  doute,  si  l'intérêt  dont  il  s'agit,  était  celui 
qui  se  trouve  dans  un  bien  particulier,  qui,  recherché  pour 
lui-même,  subordonnerait  la  fin  aux  moyens,  détruirait 
l'ordre,  ramènerait  tout  à  l'égoïsme.  Nous  affirmons  qu'il  ne 
l'est  pas,  s'il  s'agit  de  l'intérêt  trouvé  dans  le  bien  universel, 
lequel  n'est  autre  que  la  fin  dernière  à  laquelle  l'homme  ne 
peut  renoncer,  qu'en  cessant  d'être  lui-même,  et  qui  est  : 
premièrement  Dieu,  et  secondairement  notre  Béatitude. 

Voir  plus  haut  l'analyse  que  nous  avons  faite  du  Souve- 
rain Bien  (1). 

Or  l'argumentation  de  Charma  et  de  tous  ceux  qui  nous 
reprochent  d'établir  sur  le  principe  formulé  plus  haut  une 
morale  de  l'intérêt,  confond  perpétuellement  ces  points 
de  vue. 

L'axiojne  est  donc  équivoque,  et  le  réquisitoire  aussi 
faux  dans  ce  qu'il  suppose  que  dans  ce  qu'il  affirme  (2). 


(1)  Taparelli,  note,  vu.  —  De  Pascal,  Philosophie  Morale  et  Soriale, 
t.  I,  c.  III,  p.  57.  —  L.  RouRE,  Doctrines  et  Problèmes,  ch.  7. 

(2)  Noter  que  le  débat  porte  au  fond,  sur  la  moralité  de  l'Espérance  : 
Lesgoeur,  o,  c.  p.  210.  —  Balmes,  Phil.  Fond.  1.  X,  ch.  21,  n.  275.  — 
DE  Lehen,  n.  83. 
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2°  L'Explication  du  principe. 

Ce  qui  fait  qu'un  acte  est,  du  point  de  vue  moral,  bon  ou 
mauvais,  peut  être  conçu  comme  quelque  chose  qui  lui 
serait  extrinsèque  ou  intrinsèque.  Si  ce  quelque  chose  était 
extrinsèque,  ce  ne  pourrait  être  que  I'autorité  divine  ou 
humaine,  de  laquelle  l'acte,  s'il  lui  est  opposé,  tirerait  sa 
malice,  et  s'il  lui  est  conforme,  sa  bonté. 

Si  ce  quelque  chose  au  contraire  lui  était  intrinsèque,  ce 
ne  pourrait  être  que  le  bien  perçu  par  la  raison  et  auquel 
l'acte  s'ordonne,  s'il  est  bon  et  ne  s'ordonne  pas,  s'il  est 
mauvais. 

Or  le  BIEN  est  tel  ou  pour  lui-même  ou  pour  un  autre; 

L'est-il  pour  un  autre,  il  s'appelle  le  bien  utile,  et  ne  porte 
le  nom  de  bien  que  d'une  manière  précaire  et  empruntée. 

Mais  s'il  l'est  pour  lui-même,  une  question  ultérieure  se 
pose  :  celle  de  savoir  s'il  est  tel,  parce  que  délectable  ou 
parce  que  honnête. 

L'est-il  parce  que  délectable,  l'acte  sera  bon  ou  mauvais 
suivant  que  l'homme  trouvera  ou  ne  trouvera  pas  en  lui  son 
plaisir. 

L'est-il  au  contraire  parce  qu'honnête,  c'est  dans  sa 
convenance  à  la  fin  montrée  par  la  raison  que  l'homme  devra 
reconnaître  ce  qui  rend,  par  sa  présence,  un  acte  bon  et  par 
sa  privation,  un  acte  mauvais. 

Or,  nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent,  que  le 
vrai  bien  de  l'Action  humaine,  réside  dans  la  fin  que  lui  a 
assignée  le  Créateur  et  vers  laquelle  tend  la  nature  de 
I'Être  raisonnable. 

Il  faut  donc  déjà  conclure  que  l'acte  bon  ne  peut  être  que 
celui  qui  s'arrête  non  à  l'utile  —  puisque  le  bien  utile  est 
un  moyen,  non  au  délectable  —  puisque  le  bien  délectable 
est  un  effet  —  mais  au  convenable,  c'est-à-dire  à  Vhonnête 
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Et  ainsi  se  révèle,  par  voie  de  déductions,  le  contenu  du 
Principe  de  la  moralité. 

Il  s'agit  maintenant  d'en  pénétrer  davantage  les  détails, 
en  fixant  à  travers  les  systèmes  contradictoires  de  la  Philo- 
sophie morale,  l'itinéraire  de  la  recherche. 


Ce  n'est  pas  d'abord  de  sa  seule  conformité  à  un 
commandement  extérieur  que  l'Acte  humain  tire  sa 
moralité. 


1°)   Ce  n'est  pas  de  sa  conformité,  sans  plus,  a  un 
commandement  divin. 

Puffendorf,  célèbre  juriste  protestant  du  dix-septième 
siècle  a  exposé  cette  thèse  en  son  traité  (1). 
Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Cum  honestas  sive  nécessitas  moralis  et  turpitudosintaffectiones 
actionum  humanarum,  ortae  ex  convenientia  vel  disconvenientia 
a  norma  seu  lege,  lex  vero  sit  jussum  superioris,  non  apparet 
quomodo  honestas  ant  turpitudo  intelligi  possit  ante  legem 
et  citra  superioris  impositionem.  Et  sane  qui  extra  impositionein 
divinam  moralitatis  actionum  humanarum,  aeternam  aliquam  sta- 
tuunt  regulam,  nihil  aJiud  mihi  videntur  agere  quam,  ut  Deoadjun- 
gant  principium  aliquod  aeternum  extrinsecum,  quod  ipse  in  assi- 
gnandis  rerum  formis  sequi  necessum  habuerit.  Fatentur  praelerea 
omnes  Deum,  uti  omnia,  ita  et  homines  liberrima  voluntate  créasse; 
oui  consequens  est  in  beneplacito  ejusdem  fuisse,  qualem  homini 
naturam  vellet  assignare.  Qua  ratione  igitur  actione  hominis  possit 
competere  aliqua  affectio,  quae  ex  necessitate  intrinseca  et  abso- 
luta  extra  Dei  impositionem  et  beneplacitum  promanet?  • 


(I)  PtiFFENDORF,  Ce   ure  nalurae  et  ^entium    1.  I,  c.  ii. 
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Ainsi  Dieu,  ayant  librement  créé  le  monde,  lui  aurait 
librement  donné  ses  lois,  qui,  pour  le  monde  humain,  sont 
des  lois  morales. 

A  quoi  il  suffît  de  répondre,  que  la  liberté  de  Dieu  est 
sans  doute  infinie,  mais  qu'elle  est  sainte,  et  que  par  consé- 
quent elle  ne  peut,  sans  se  contredire,  décréter  bon  et  hon- 
nête un  acte  qui  répugne  essentiellement  à  sa  sainteté. 

Or,  tel  serait  l'acte,  qui  détournerait  l'homme  de  sa  fm 
dernière  comme  par  exemple  un  acte  de  haine  de  Dieu. 

Donc  antérieurement  à  tout  décret  divin,  le  principe  est. 

Avant  Pufîendorf,  une  conception  analogue  du  principe 
de  la  moralité  avait  été  proposée  par  Descartes  (1)  et 
par  DuNS  Scott.  (2). 

Les  conclusions  de  notre  analyse  sont  confirraées  par 
le  témoignage  de  l'humanité  (3). 


2°)  Ce  n'est  pas  de  sa  conformité  a  des  comman- 
dements HUMAINS  QUE  l'aCTE  HUMAIN  TIRE,  A 
PLUS  FORTE  RAISON,  SA  MORALITÉ. 

La  preuve  en  est  évidemment  donnée  par  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  fm  dernière.  Mais  elle  suppose  et  l'immortalité 
de  l'âme  et  l'existence  de  Dieu.  Elle  se  développe,  d'autre 
part,  en  fonction  d'une  métaphysique,  dont  nous  reconnais- 
sons sans  doute  la  légitimité,  mais  que  repoussent  tous  ceux 
qui  professent,  sous  une  forme  ou  une  autre,  le  Positi- 
visme MORAL. 

Il  importe  d'examiner  leurs  principales  théories;  ce  sera 
établir  par  un  argument  a  contrario  la  vérité  de  la  nôtre. 


(1)  Descartes,  De  Prima  Philosopkia,  Resp.  6. 

(2)  Meyer,  t.  I;  n.  148;  —  Gastelein,  Morale,  p.   87;  —  Cathrein 
Phil.  mor.,  n.  101;  De  Lehen,  n.  69. 

(3)  Gastelein,  Morale,  p.  87. 
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De  ces  conceptions,  le  principal  représentant  est  Hobbes 
<1588-1679)  (1). 


a)  Exposé  du  système. 

Hobbes  part  de  ce  fait,  que  tous  les  sentiments  de 
l'homme  sont  de  l'égoïsme  transformé,  qu'il  s'agisse  des 
sentiments  de  crainte  ou  de  pitié,  d'amour  ou  de  religion. 
Être  rempli  de  pitié,  c'est,  d'après  Hobbes,  s'imaginer  que 
le  mal  d'autrui  peut  nous  arriver  et  en  soufïrir  d'avance. 

Sentir  de  l'aiïection,  c'est  éprouver  le  sentiment  d'une 
puissance  supérieure,  qui  trouve  son  plaisir  à  faire  le  bonheur 
des  autres.  En  somme,  toute  inclination  de  l'homme  pour 
un  autre  homme,  provient  non  de  l'amour  d'autrui,  mais  de 
l'amour  de  soi.  «  En  effet,  dit  Hobbes  (2),  si  Vamour  d'autrui 
avait  son  principe  dans  la  nature^  on  ne  voit  pas  pourquoi 
tous  les  hommes  ne  devraient  pas  être  aimés  également,  tous 
étant  également  hommes,  et  il  n'arriverait  pas  que  Vhomme 
qui  nous  honore,  s'attirerait  plus  d'amour  que  celui  qui 
nous  dédaigne.  » 

Dès  lors,  si  l'homme  cherche  à  vivre  en  société,  ce  n'est 
pas  pour  le  bien  de  la  société,  mais  pour  son  bien  à  lui, 
pour  les  honneurs  par  exemple  que  la  société  lui  procure. 

Or  ce  qui  est  en  fait,  est  en  droit.  Car  ce  qui  est,  ne  peut 
pas  ne  pas  être.  Mais  si  chaque  homme  a  le  droit  de  chercher 
la  satisfaction  de  son  égoïsme,  il  arrivera  nécessairement  que, 
ce  droit,  étant  par  nature  illimité,  entrera  en  conflit  avec 
d'autres  droits.  L'état  de  guerre  est  par  conséquent  naturel 
à  l'humanité  :  Homo,  honnni  lupus.  Voilà  l'égoïsme  empêché 
de  se  satisfaire,  et  l'intérêt  de  chacun  compromis! 


(1)  Ueberweg,   Grundriss  der  Ccschichte  der  Philosophie,  t.   III,   §  11, 
Thomas  Hobbes,  pp.  73-83.  •* 

(2)  Hobbes,  Elementa  philosophica  de  Cice,  1.  II.  l 
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Pour  le  sauver,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  que  la  paix 
-succède  à  l'état  de  guerre. 

Or  la  paix  ne  peut  s'imposer  que  par  la  force  publique  de 
l'État  :  «  soit  que  ceUe-ci  résulte  de  l'invasion  violente  d'un 
seul,  soit  qu'elle  se  fonde  sur  la  libre  convention  de  la  multi- 
tude, elle  est  légitime  dès  lors  qu'elle  existe.  »  Car  ce  qui  est, 
nous  l'avons  vu,  a  le  droit  d'être. 

Un  principe  de  la  moralité  est  donné  par  ces  considéra- 
tions, et  peut  se  formuler  ainsi  :  ce  qui  fait  qu'une  action 
humaine  est  moralement  bonne,  c'est  sa  conformité  a  la 
LOI  HUMAINE  Sanctionnée  par  un  Pouvoir  fort. 

Ne  disons  pas  que  d'après  Hobbes,  la  force  prime  le 
droit,  mais  que  la  force  crée  le  droit. 

Un  corollaire  de  cette  doctrine  est  que  toute  révolution 
qui  réussit  est  légitime,  puisqu'elle  n'est  que  la  substitution 
d'un  pouvoir  fort  à  un  pouvoiç  plus  faible. 

C'est  logique. 

Pour  en  atténuer  cependant  les  effets  pratiques  qui  pour- 
raient devenir  périlleux,  Hobbes  promulgue  quelques  règles 
sociales,  dont  voici  les  trois  principales  : 

10  Les  hommes  doivent  chercher  la  paix; 

2°  Les  hommes  doivent  renoncer  à  leurs  droits  absolus  sur 
toutes  choses; 

3°  Ils  doivent  être  fidèles  aux  contrats  (1). 

b)  Critique, 
1°  Au  point  de  départ  du  système,  il  y  a  cette  idée,  que 


(1)  A  rapprocher  du  système  de  Hobbes,  les  théories  d'un  représentant 
de  l'enseignement  laïque,  M.  Marceron  :  La  Morale  par  l'État,  Alcan  1912. 
«  En  somme,  lorsqu'on  énonce  cette  affirmation  :  les  lois  politiques  doivent 
être  obéies  par  les  membres  de  l'État,  on  fait  un  jugement  analytique  ». 
(!!!)  Quoi!  dans  un  État,  surtout  un  État  moderne,  où  les  lois  sont  faites 
par  le  Parlement,  et  le  Parlement  par  le  nombre  (la  majorité)  le  droit 
aurait  comme  source  l'État?  c'est  dire  qu'il  est  la  force.  Quelle  pauvreté 
philosophique  I 
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l'homme  est  naturellement,  non  pas  un  être  raisonnable, 
mais  un  être  passionnel. 

Hobbes  suppose  en  effet  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  tendance 
fondamentale  en  l'homme  que  celle  de  l'honneur,  du  gain, 
du  plaisir,  etc.  donc  que  celle  des  passions.  Car  les  passions 
stimulent  la  recherche  exclusive  de  ces  biens-là. 

Or  cette  idée  de  la  nature  humaine  est  fausse. 

0  Si  Hobbes  avait  eu  une  notion  exacte  de  la  nature  hu- 
maine, il  aurait  vu  que  les  motifs  qui  font  préférer  une  société 
à  l'autre  sont  des  circonstances  individuelles,  des  causes  qui 
réalisent,  d'une  manière  concrète,  cette  tendance  générale 
de  l'être  social  et  raisonnable,  qui  le  porte  à  aimer  son  sem- 
blable parce  que  le  défaut  de  cet  amour  serait  un  désordre 
contraire  aux  vues  du  Créateur,  et  parce  que  Dieu,  en 
donnant  à  tous  les  hommes  la  même  nature,  a  voulu  qu'ils 
s'aimassent  tous,  les  uns  les  autres. 

Cette  tendance,  née  de  l'amour  de  l'ordre,  est  donc  spéci- 
fiquement propre  à  l'homme  et  mérite  le  nom  d'amour  à 
tout  autre  titre  que  cet  amour  de  relations,  de  politesse, 
de  savoir-oivre  et  de  plaisir,  duquel  seul  il  nous  parle,  mon- 
trant par  ce  silence  qu'il  ne  comprend  réellement  ni  l'homme 
ni  l'ordre  (1)  ». 

2°  Le  D  ÉVELOPPEMENT  du  systèmc  se  ramène  logiquement      | 
aux  six  affirmations  suivantes  : 

lo  Chacun  a  par  nature  le  droit  illimité  de  poursuivre 
son  intérêt  personnel  :  c'est  toute  la  philosophie  matéria- 
liste qui  est  impliquée. 

Ce  qui  n'est  compréhensible  que  dans  l'hypothèse  de 
l'identification  du  plaisir  sensible  et  de  l'honnête,  or  cette 
identification  est  précisément  en  question.  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  supposer,  mais  de  la  prouver. 

(1)  Taparelli,  op.  cit.,  note,  xm. 
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2°  L'intérêt  général  exige  l'accord  des  intérêts  particu- 
liers :  affirmation  gratuite  et  qui  suppose  chez  les  hommes 
déclarés  égoïstes,  une  abnégation  contraire  à  leur  nature. 

3°   Tout    POUVOIR    DE    FAIT    CSt    Un    POUVOIR    DE    DROIT, 

affirmation  qui  est  sans  doute  dans  la  logique  du  système, 
mais  qui  implique  la  supériorité  des  données  d'expérience 
sur  les  principes  de  raison,  du  fait  sur  l'idée,  et  donc  de  la 
force  sur  le  droit.  Bien  loin  d'amener  la  paix,  cette  affirma- 
tion paraît  propre  à  déchaîner  des  guerres. 

4°  Le  pouvoir  fort,  vraiment  fort,  n'a  rien  au-dessus  de 
lui  :  il  est  absolu,  illimité;  cela  s'appelle  la  tyrannie. 

5°  Entre  les  mains  de  ce  pouvoir  les  hommes  doivent 
ABDIQUER  leur  liberté,  ce  qui  revient  à  les  obliger  à  l'escla- 
vage. Mais  quel  sens  peut  avoir  le  mot  «  devoir  »  dans  ce 
système? 

6°  Ce  pouvoir  fort  doit  irrévocablement  appartenir  à  un 
seul,  et  donc,  être  monarchique;  ce  qui  ne  suit  pas  logique- 
ment des  propositions  précédentes,  mais  fut  ajouté  par 
Hobbes  pour  plaire  sans  doute  à  Charles  II,  dont  il  était 
courtisan,  et  ce  qui  aggrave  la  théorie.  Traduite  en  acte, 
personnifiée  dans  un  homme,  celle-ci  s'appellera  Caligula 
ou  Robespierre. 

Un  seul  nom  convient  pour  désigner  le  système  de 
Hobbes,  celui  de  Despotisme  juridique.  Et  il  lui  a  été 
donné  par  l'histoire. 
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II 


L'Acte  humain  tire  avant  tout  sa  moralité  de  sa  con- 
formité essentielle  à  la  raison  qui  lui  montre  son 
bien. 


C'est-à-dire  que  la  conformité  ou  la  difformité  de  l'acte 
avec  sa  fm,  nous  est  présentée  par  la  raison,  qui  juge  ainsi 
un  acte  bon  ou  mauvais.  Mais  il  est  tout  de  suite  évident 
que  suivant  la  conception  que  se  fera  la  raison  humaine, 
du  bien  auquel  elle  s'ordonne,  la  signification  du  principe 
posé  sera  différente,  et  par  suite  sera  différente  toute  la 
conception  de  la  science  du  Droit. 

Procédons  donc  avec  méthode  en  distinguant  ce  que  n'est 
pas  ce  bien  présenté  par  la  raison,  et  ce  qu'il  est. 

1°  Ce  n'est  pas  un  bien  simplement  utile. 

C'est-à-dire  que,  ce  qui  constitue  le  bien  moral,  n'est  pas 
sa  seule  utilité. 

A)  Un  acte  peut  sans  doute  être  honnête  à  cause  de 
son  utilité  pour  atteindre  la  fin  dernière  ou  des  fins  secon- 
daires qui  lui  sont  subordonnées. 

Ainsi  seront  honnêtes  les  actes  par  lesquels  l'homme 
maintient  l'intégrité  de  sa  vie,  soit  matérielle,  soit  spiri- 
tuelle, ceux  par  lesquels  il  revendique  ou  défend  la  dignité 
de  la  personne  humaine. 

Parce  que  ces  actes  sont  moralement  bons  en  tant  qu'utiles 
à  la  fin,  qui  est  la  perfection  et  l'enrichissement  de  la  nature 
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humaine,  ils  sont  corrélatifs  de  devoirs;  du  devoir  de  la 
conservation,  du  devoir  de  légitime  défense,  du  devoir  de 
ne  pas  aliéner  sa  liberté 

Aussi  seront  également  honnêtes,  les  actes  par  lesquels 
l'homme  use  des  biens  extérieurs  par  la  possession  stable  et 
la  propriété  individuelle  par  exemple;  car  cette  propriété 
assure  d'une  part  la  subsistance  matérielle,  et  donc  la  con- 
servation physique  de  l'individu  biologique,  et  d'autre  part 
l'indépendance  et  la  dignité  personnelle  de  l'être  moral. 

Pour  cette  raison  sera  déjà  démontrée  la  moralité  de  la 
propriété  individuelle  qui  paraît  être  un  moyen  utile,  nor- 
malement nécessaire  à  l'obtention  de  la  fm  humaine  (1). 

On  peut  même  aller  plus  loin  et  observer  avec  saint  Tho- 
mas que  tout  bien  secondaire,  bien  plus,  tout  plaisir  associé 
à  une  action  régulière,  normale,  droite,  est  susceptible,  en 
tant  que  «  référible  à  la  fm  dernière  »  d'être  moralement 
bon  (2). 


B)  Mais  nous  nions  que  tout  acte  moralement  boa 
soit  tel,  SEULEMENT  par  son  utilité. 

Nous  le  nions,  parce  que  le  bien  utile  a  une  bonté 
essentiellement  relative,  ordonnée  en  vue  d'une  perfection 
de  l'être  qui   est  proprement  sa  fm.  En  d'autres  termes. 


(1)  Vermeersch,  De  Justifia,  q.  5.  De  jure  proprielatis  privatae,  pp.  199- 
200.  —  S.  Thomas,  II,  II,  q.  66,  a.  2. 

(2)  S.  Thomas,  I,  q.  82.  a.  i;  —  Salmanticenses,  tract,  xi,  disp.  5. 
dub.  5,  c,  «  qualiter  ac'.us  humanus  debeat  referriin  fiiiem  ut  recipiat  ab  eo 
bonitatem  vel  malitiam.»  —  Svxrez,  De  Religione,  tract,  ni,  1.  5,  c.  4,  n.  7. 
«  ire  in  agrum  per  se  nihil  confert  ad  honorem  Dei;  sedinterponere  oportet 
alla  média,  quibus  mediantibus  possit  ille  actus  conferre  ad  talem  finem 
ut  si  studium  conférât  ad  honorem  Dei  et  vires  corporis  sint  necessariaî 
ad  studium...  » 
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il  est  un  moyen.  Et  dès  lors,  il  ne  peut  expliquer  par 
lui-même  sa  bonté.  Il  a  besoin  pour  nous  fournir  sa  raison 
d'être  que  la  raison  en  perçoive  le  principe. 

Nous  le  nions,  parce  que  l'utilité  d'un  acte  quand  on  la 
considère  exclusivement,  ne  peut  se  concevoir  qu'en  fonc- 
tion d'une  PHILOSOPHIE  matérialiste;  or  l'acceptation  de 
cette  philosophie  détruit  toute  moralité. 

Il  importe  d'examiner  cependant  en  elle-même  la  thèse 
de  la  MORALE  UTILITAIRE,  qui  sous  sa  forme  la  plus 
spécieuse,  a  été  proposée  par  le  chef  des  économistes, 
matériahstes,  Jérôme  Bentham  (1748-1782)  (1). 


a)  Exposé. 

L'idée  fondamentale  du  système  est  qu'en  droit,  comme 
en  morale,  on  ne  doit  admettre  d'autre  principe  que  celui 
de  l'uTiLiTÉ  : 

«  L'utilité,  remarque  Bentham,  est  un  terme  abstrait  qui 
explique  la  tendance  d'une  chose,  ou  à  préserver  de  quelque 
mal  ou  à  procurer  quelque  bien.  Le  mal,  c'est  la  peine,  la 
douleur  ou  ce  qui  l'occasionne:  le  bien,  c'est  le  plaisir  ou  ce 
qui  cause  du  plaisir)).  Et  il  ajoute  :  «  l'Homme  suit  la  mo- 
rale de  l'utile  s'il  approuve  ou  désapprouve  une  action, 
selon  qu'elle  est  propre  à  produire  du  plaisir  ou  de  la  peine. 
Remarquez  bien  que  je  dis  plaisir  ou  peine,  dans  la  signi- 
fication vulgaire  des  mots,  sans  aucun  mélange  de  méta- 
physique ou  d'abstraction...  » 

Le  principe  de  la  moralité  sera  donc  celui  de  la  conformité 


(1)  Bentham,  œuvres  principales  :  Traité  de  législation  civile  et  pénale, 
précédé  de  principes  généraux  de  législation,  traduit  de  l'anglais,  par 
Dumont,  1801  ;  Théorie  des  peines  et  récompenses,  1812;  —  Déontologie,  tra- 
duct.  Daroclie  :  «  The  science  of  Morality  »,  1384. 


—  Go- 
de notre  action  avec  notre  intérêt,  lequel,  s'il  est  bien  enten- 
du, affirme  Bentham,  ne  sera  jamais  contraire  à  l'intérêt 
général.  D'où  il  suit,  que  l'on  peut  donner  du  principe  cette 
formule  :  «  Cherche  le  plus  grand  bonheur  pour  le 

PLUS  GRAND  NOMBRE.  » 

Pour  orienter  cette  recherche,  un  calcul  sera  nécessaire, 
celui  d'une  sorte  d' Arithmétique  morale,  dont  Bentham 
propose  lui-même  avec  minutie  les  applications. 

Il  s'agira,  pour  poser  une  action  moralement  bonne, 
d'évaluer  les  divers  plaisirs  qui  résultent  de  cette  action,  de 
les  comparer  entre  eux  au  point  de  vue  de  l'intensité,  de  la 
durée,  de  la  fécondité,  de  la  pureté,  c'est-à-dire  de  leur 
exemption  de  douleur,  de  leur  proximité,  de  leur  certitude. 
Entre  plusieurs  actions,  celle-là  sera  plus  morale,  qui  nous 
procurera  une  plus  forte  somme  de  plaisir  ou  un  intérêt 
plus  grand. 

Car  «  la  vertu,  dit-il,  n'est  un  bien  qu'à  cause  des  plaisirs, 
qui  en  découlent,  et  le  vice  n'est  un  mal  qu'à  cause  des  peines 
qui  en  sont  la  suite.  Si  dans  le  catalogue  des  vertus,  je  trou- 
vais une  action  qui  occasionne  plus  de  douleur  que  de  plaisir, 
je  la  rangerais  parmi  les  vices;  et  si  parmi  les  vices,  je  trou- 
vais quelque  plaisir  innocent,  je  le  rangerais  parmi  les 
vertus.  » 

Et  en  effet  poursuit-il,  «  pourquoi  la  vie  est-elle  un  bien, 
sinon  dans  les  divertissements...  Et  quel  gage  aurions-nous 
de  la  bonté  de  Dieu,  s'il  nous  était  défendu  d'userdes plaisirs 
de  la  vie  présente,  quand  Dieu  nous  promet  de  nous  en 
procurer  dans  la  vie  future?  » 

L'homme  qui  ne  rechercherait  ainsi  que  son  intérêt 
propre,  serait  un  calculateur  maladroit.  Il  méconnaîtrait 
le  lien  qui  l'unit  à  ses  semblables  et  que  son  acte  peut  avoir 
des  conséquences  sociales  infinies,  dont  il  appartient  à  la 
raison  de  prévoir  le  plus  grand  nombre  possible. 

S'il  veut  donc  être  vraiment  guidé  par  le  principe  de  la 
moralité,  que  l'homme  songe  à  l'utilité  générale  :  à  celle 


de  sa  famille,  de  son  pays,  de  riuimanité  entière.  Il  sera 
alors  un  honnête  homme  (1). 

b)  Critique. 

a)  Remarquons-le  tout  d'abord,  ce  système,  grâce  à 
certaines  vues  ingénieuses,  a  inspiré  un  grand  nombre  d'éco- 
nomistes d'ailleurs  recommandables  :  J.  B.  Say,  Bastiat, 
SisMONDi.  Il  jouissait  encore  dernièrement  en  Angleterre 
d'un  grand  crédit  dans  les  écoles  de  Droit.  C'est  que,  si 
Bentham  est  un  médiocre  philosophe,  il  est,  assure-t-on,  un 
grand  juriste.  Certains  économistes  partant  de  cette  idée 
de  Bentham,  que  tous  les  intérêts  sont  naturellement  har- 
moniques, estiment  qu'il  n'y  a  qu'à  leur  laisser  leur  libre 
jeu,  pour  qu'ils  se  mettent  d'eux-mêmes  en  équilibre. 
Estimant  superflue  toute  intervention  de  lois  positives,  ils 
se  déclarent  pour  la  liberté  de  la  nature.  Leur  optimisme 
s'oppose  crûment  au  pessimisme  de  Hobbes. 

Au  POINT  DE  VUE  STRICTEMENT  JURIDIQUE,   C'est-à-dire 

à  ne  considérer  que  l'ordre  extérieur  de  la  Société,  il  sera 
manifestement  sage  de  s'inspirer  de  l'intérêt  général. 

Ce  sera  le  propre  d'un  bon  législateur  de  faire  des  lois, 
qui  servent  le  bien  commun,  de  réprimer  les  actes  contrai- 
res à  l'intérêt  public.  Ce  sera  aussi  le  devoir  du  magistrat 
de  punir  non  tout  ce  qui  est  mauvais  en  soi  —  «  de  internis 
non  judicat  praetor  »  —  mais  ce  qui  est  nuisible  à  la  com- 
munauté. En  matière  pénale,  les  observations  de  Bentham 
sont  précieuses,  à  condition  toutefois  que  l'on  n'en  prenne 
pas  à  la  lettre  l'exclusivisme.  Car  une  même  action  devra 
être  appréciée  par  un  juge  équitable,  non  seulement  en 
tant  qu'elle  est  contraire  ou  conforme  au  bien  commun. 


(1)  Taparelli,  note  vi;  p.  15.  —  Castelein,  Morale,  p.  94.  —  Meyer, 
Jnst.  Juris  Natur.  t.  I,  n.  164. 


mais  encore  en  tant  qu'elle  a  été  posée  avec  plus  ou  moins 
d'advertance  et  de  liberté.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
résultats  qui  jugent  une  action,  mais  encore  ses   causes. 

b)  En  lui-même,  et  du  point  de  vue  philosophique,  il 
convient  pour  apprécier  équitablement  le  système  de  Ben- 
tham,  d'y  distinguer  une  idée  juste  et  des  développements 
inadmissibles. 

a')  L'idée  juste. 

C'est  l'idée  que  Bastiat  exprime  en  disant  que  la  Société 
est  un  ensemble  de  solidarités  qui  se  croisent.  Ce  que  l'on 
peut  dire  aussi  de  la  nature  humaine,  qui  est  un  tout  harm.o- 
nique,  un  ensemble  de  facultés,  de  tendances,  de  virtualités 
solidaires  et  interdépendantes. 

De  cette  idée  juste,  moralistes  scolastiques  et  économistes 
modernes  se  sont  fait  bien  souvent  les  défenseurs  (1). 

b')    Les    développements    inadmissibles. 

On  ne  saurait  admettre  ni  la  conception  philosophique 
qui  est  à  la  base  du  système,  ni  le  principe  qu'il  formule,  ni 
les   conséquences   auxquelles   il   entraîne. 

1°...  Sa  conception  fondamentale  est  la  conception  opti- 
miste de  la  nature. 

Or  cette  conception  proposée  sans  correctifs  est  fausse. 
Il  est  faux  de  prétendre,  que  la  nature  soit  totalement 


(1)  Voir  :  Meyer,  Jus  naturale,  t.  I,  n.  47;  Schiffini,  Ethica  generalis, 
n.  57;  Gide,  Principes  d' Économie  politique,  p.  44.  «Les  besoins,  dit-il,  sont 
complémentaires,  c'est-à-dire,  qu'ils  marchent  généralement  de  compagnie 
et  ne  peuvent  que  malaisément  se  satisfaire  isolément».  Et  il  cite  Tard», 
Psych.  économ.  I,  p.  95  :  «  Le  bien-être  poursuivi  par  l'activité  économique 
consiste  en  un  chœur  et  non  en  un  solo  de  besoins  harmoaiqueraent  satis- 
faits. » 


bonne,  que  d'elle-même  elle  se  développe  dans  l'ordre,  crée 
de  la  beauté  et  du  bonheur  et  que  le  premier  précepte  de  la 
morale  soit  donc  celui  de  liberté. 

Cela  est  faux,  non  seulement  parce  que  cela  contredit 
notre  dogme  chrétien,  mais  parce  que  l'observation  psycho- 
logique et  sociale  montre  dans  cette  conception  une  utopie. 

2°...    Son  principe  est    celui  de  l'intérêt  général  a 

SUIVRE    EN   TOUT. 

Or  ce  principe  est  arbitraire. 

Comment  en  effet  en  établir  l'évidence  dans  le  système 
de  Bentham?  L'homme  est  le  seul  juge  compétent  de  ce  qui 
est  pour  lui  plaisir  ou  douleur,  bien  ou  mal  (1). 

Dès  lors  de  deux  choses  l'une  :  ou  c'est  par  devoir,  ou 
c'est  par  intérêt  que  l'homme  se  réglera  sur  le  principe 
qu'il  pose  :  «  le  plus  grand  bonheur  pour  le  plus  grand 
nombre.  » 

Dans  le  premier  cas,  le  système  n'est  plus  celui  d'une 
morale  utilitaire,  et  il  renie  ses  propres  prémisses  et  dans  le 
second  cas,  il  suppose  ce  qui  est  en  question.  Illogisme 
ou  utopie  :  voilà  l'alternative. 

En  d'autres  termes,  entre  ces  deux  maximes  :  «  Suis  ton 
intérêt  »  et  «  Songe  au  bien  général  »,  le  passage  n'est  pas 
franchi  dans  le  système  de  Bentham.  Or  il  doit  l'être,  sinon 
il  n'y  a  qu'un  pseudo-système. 

30...  Ses  conséquences  sont  destructrices  de  toute 
morale. 

Car  si  le  système  était  vrai,  une  action  ne  saurait  être 
jugée  morale,  qu'en  raison  de  ses  résultats. 

Pour  promouvoir  le  bien  commun,  il  serait  donc  naturel- 
lement équivalent  d'organiser  un  bal  de  charité  ou  de  faire 
une  aumône. 

(1)  Bentimm,  Déontologie,  t.  I,  p.  74. 
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En  somme,  on  peut  dire  du  système  de  Bentham  qu'il 
est  celui  de  I'Anarchisme  moral. 


2°)  N'ÉTANT  PAS  SIMPLEMENT  UTILE,  LE  BIEN  MONTRÉ 
PAR  LA  RAISON  COMME  MORAL,  NE  PEUT  ÊTRE  QUE 
LE  BIEN  CONVENABLE  ET  DONC  HONNÊTE 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  en  effet.  Ou  le  bien  est  utile,  et  alors 
cherché  pour  un  autre,  ou  il  est  cherché  pour  lui-même  et 
alors  il  est  Vhonnête. 

On  peut  cependant  concevoir  cette  raison  ou  comme 
essentiellement  variable  ou  comme  absolue. 

Or  elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  variable. 

Donc,  il  faut  qu'elle  soit  absolue. 

Expliquons  : 

1.  —  Elle  ne  saurait  être  variable. 

Nombreux  sont  ceux  qui  aujourd'hui  prétendent  le  con- 
traire. Plus  nombreux  encore  ceux  qui,  inconsciemment,  se 
forment  une  morale  d'après  I'évolutionnisme,  influencés 
qu'ils  sont  par  la  relativité  des  choses,  les  idées  de  progrès 
indéfini,  le  prestige  de  maîtres  tels  que  Spencer  ou  Darwin, 
l'audace  cynique  des  vulgarisateurs  comme  Haeckel,  ou  la 
pédanterie  des  primaires,  dont  les  manuels  scolaires  font 
de  la  morale  évolutionniste  un  des  dogmes  de  la  Libre 
Pensée  (1). 


(1)  «  Le  grand  principe,  écrivait  M.  F.  Buisson  dans  le  Bulletin  c^el'Asso- 
cialion  des  anciens  élèves  de  l'École  Normale  de  la  Seine,  en  nov.  1904, 
le  grand  principe  sur  lequel  Jules  Ferry,  Gambetta,  Paul  Bert  ont  fondé 
l'École  laïque  est  reconnu,  vingt  ans  après,  aussi  solide  qu'ils  l'avaient 
prétendu,  c'est  le  principe  de  la  morale  indépendante  du  dogme,  antérieure 
et  supérieure  à  tous  les  catéchismes  qui  ont  la  folle  prétention  de  lui  donner 
un  fondement  métaphysique. 

«  Le  seul  fondement  que  ces  premiers  organisateurs  de  l'éducation  repu- 
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1.  —  Exposé. 

Selon  l'Évolutionnisme,  l'Univers,  nonobstant  des  retards 
partiels,  se  développe  selon  une  loi  de  progrès  constant. 
L'âge  d'or  n'est  pas  derrière  nous,  mais  devant  nous.  Et 
si  l'humanité,  que  représentent  les  peuples  civilisés  de 
l'Europe,  laisse  loin  derrière  elle,  sur  la  route  montante  du 
progrès,  ces  barbares,  que  sont  encordes  Australiens  autoch- 
tones ou  les  Bantous,  elle  ne  marque  pas  un  terme,  mais 


blicaine  avaient  voulu  donner  à  la  morale  hun.aine  c'était  tout  simplement 
la  nature  humaine  avec  son  trésor  accru  de  siècle  en  siècle,  avec  ses  forces 
natives  que  la  civilisation  développe,  avec  ses  instincts  et  ses  lois  que  la 
science  apprend  à  découvrir,  à  définir,  à  exprimer  de  moins  en  moins  im- 
parfaitem.ent,  mais  sans  jamais  se  croire  infaillible  ou  immuable. 

nU  Ecole  laïque  fut  dans  l'ordre  des  faits  sociaux,  la  premiîre  affirmation 
du  relativisme  et  de  V évolutionnisme,  elle  rejette  l'absolu,  l'absolu  du  dog- 
matisme chrétien  et  l'absolu  de  tout  autre  dogmatism.e  métaphysique 
quel  qu'il  soit.  Elle  se  résigne  à  être  la  règle  mobile  d'un  être  mobile, 
l'expression  progressive  d'une  vérité  progressive  au?si,  bref  un  produit 
naturel  de  l'évolution  d'un  être  fait  pour  évoluer,  et  qui  ne  peut  pas, 
quoi  qu'il  fasse,   se   passer  d'évoluer...  » 

«  Qui  entend  M.  Buisson,  observe  à  ce  propos  le  P.  Lescœur,  entend 
l'unanimité  des  patrons  de  l'enseignement  laïque.  Des  textes  équivalents 
à  celui  qu'on  vient  de  lire  pourraient  être  extraits  des  livres  ou  discours 
des  Berthelot,desBrisson,  des  Jaurès,  des  Combes,  des  France,  des  Havet, 
des  Séailles,  des  Aulard,  des  Payot,  des  Clemenceau.  Ces  dignitaires  de  la 
libre-pensée  par  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  politique,  dans  l'ensei- 
gnement ou  le  journalisme  font  autorité.  Sans  doute,  eux-mêmes  ne  se 
sont  jamais  donné  la  peine  de  prouver  savamment  leurs  dires,  en  dis- 
cutant à  fond  les  arguments  des  défenseurs  de  la  morale  éternelle, 
depuis  saint  Augustin  jusqu'à  M'^"'  d'Hulst,  en  passant  par  Descartes 
et  Leibniz.  Mais  leurs  affirmations  suffisent  pour  que  la  grande  masse 
des  instituteurs  primaires  se  croient  autorisés  à  renchérir  sur  les  paroles 
de  leurs  maîtres.  Beaucoup  sont  excusables  de  se  croire  et  se  poser  non 
seulement  comme  «  des  pionniers  de  la  république  »,  mais  comme  de 
vrais  représentants  de  la  science  et  du  progrès,  à  rencontre  du  curé  et 
autres  apôtres  des  vieux  dogmes,  écroulés  sous  les  avalanches  victorieuses 
de  l'évolution  ».  —  Lescoeur,  La  Mentalité  laïque  à  l'tcole.  Appel  aux 
Pères  de  famille,  chap.  v.  La  Mentalité  laïque  et  la  Morale  éiolutionniste  à 
l'école,  p.  117. 
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une  étape  :  elle  prépare  l'arrivée  au  monde  de  ce  que  Nietzsche 
appelait  des  «  sur-hommes  »  lesquels  seront  exemptés  et 
des  faiblesses  de  la  chair  et  des  ignorances  de  l'esprit  et  se 
conformeront  d'instinct  au  plus  bel  idéal  moral  (1). 

«  Ce  qui  a  vraiment  vécu  une  fois  revivra  donc,  ce  qui 
semble  mourir  ne  fait  que  se  préparer  à  renaître.  La  loi 
scientifique  de  l'atavisme  devient  ainsi  un  gage  de  résurrec- 
tion. Concevoir  et  vouloir  le  mieux,  tenter  la  belle  entre- 
prise de  l'idéal,  c'est  y  convier,  c'est  y  entraîner  toutes  les 
générations  qui  viendront  après  nous.  Nos  plus  hautes  aspi- 
rations qui  semblent  précisément  les  plus  vaines,  sont  comme 
des  ondes  qui,  ayant  pu  venir  jusqu'à  nous,  iront  plus  loin 
que  nous  et  peut-être,  en  se  réunissant,  en  s'amplifiant, 
ébranleront  le  monde.  Je  suis  bien  sûr  que  ce  que  j'ai  de 
meilleur  en  moi  me  survivra.  Non,  pas  un  de  mes  rêves 
peut-être  ne  sera  perdu;  d'autres  les  reprendront,  les  rêve- 
ront après  moi,  jusqu'à  ce  qu'ils  s'achèvent  un  jour.  C'est 
à  force  de  vagues  mourantes,  que  la  mer  réussit  à  façonner 
sa  grève  et  à  dessiner  le  lit  immense  où  elle  se  meut  (2)  ». 

Guyau  parle  en  poète,  mais  ne  nous  y  trompons  pas,  la 
poésie,  dans  la  pensée  des  évolutionnistes,  n'est  que  la 
parure  de  la  science.  Car  c'est  au  nom  de  la  Science,  que  leur 
doctrine  se  propose  et  prétend  s'imposer. 

Le  progrès  n'est  point  un  accident,  mais  une  nécessité. 
Loin  d'être  le  produit  de  l'art,  la  civilisation  est  une  phase 
de  la  nature,  comme  le  développement  de  l'embryon  ou  l'éclo- 
sion  d'une  fleur...  Il  est  sûr  que  ce  que  nous  appelons  le  mal, 
r immoralité  doit  disparaître  (3). 


(1)  Spencer,  Les  Bases  de  la  Morale  évolutionniste,  ch.  xiii; 

(2)  Guyau,  L'Irréligion  de  Vavenir,  p.  457. 

(3)  Spencer,  Statique  sociale,  p.  80.  A  plus  forte  raison,  ces  aïïlrmfitions 
se  retrouvent,  et  combien  tranchantes  dans  les  livres  ou  les  déclaraiions 
des  primaires.  (Lescoeur,  o,  c,  p.  126). 
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En  fonction  de  cette  doctrine,  le  principe  de  la  moralité 
sera  donné  par  la  conformité  de  l'action  humaine  avec  sa 
fin,  en  ce  sens  qu'un  acte  sera  honnête,  quand  par  lui  l'hu- 
manité se  libère  du  monde  ancien,  dont  elle  porte  encore  les 
déchets,  et  se  rapproche  du  monde  nouveau  dont  elle  con- 
çoit l'idéal,  et  qu'elle  crée  par  le  mouvement  même  de  son 
action. 

De  ce  principe,  les  évolutionnistes  donnent,  assez  sou- 
vent, deux  formules  (1)  : 

Première  formule  :  Vis  le  plus   possible. 

Ce  conseil  —  car  la  morale  évolutionniste  n'a  pas  de  pré- 
ceptes —  est  déduit  de  la  loi  du  progrès  qui  tend  à  l'accrois- 
sement de  la  vie.  Et  il  se  détaille,  à  la  lumière  des  consi- 
dérations suivantes. 

Vivre  n'étant  possible  qu'à  la  condition  que  l'organisme 
soit  sain,  il  faudra  pour  être  moral,  suivre  leslois  del'hygiène. 
Il  faudra  obéir  au  véritable  directeur  des  consciences,  le 
médecin. 

Vivre  d'autre  part,  n'est  pratiquement  tolérable,  que  si 
le  plaisir  en  accompagne  les  opérations.  Donc,  pour  être 
moral  :  Jouis  :  non  de  manière  à  nuire  à  la  santé,  car  ce  ne 
serait  plus  vivre,  mais  de  manière  à  respecter  les  lois  de 
l'hygiène. 

Seconde  formule  :  Dévoue-toi. 

Maxime  excellente!  Mais  elle  est  si  peu  dans  la  logique  de 
l'évolutionnisme  que  plusieurs  se  contentent  de  l'entendre 
au  sens  du  Do  ut  des  :  ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'ils  te  fassent  :  ce  qui  exclut  le  dévouement 


(1)  Bruneteau,  Doctrine  morale  de  l'Évolution  :  bonne  étude  dans  Diet. 
apolog.  de  la  Foi  catholique. 
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proprement  dit.  D'autre  part  sans  dévouement,  la  société 
humaine  périra  et  l'intérêt  égoïste  des  individus  sera  com- 
promis. Ceux-ci  doivent  donc  se  dévouer  dans  leur  intérêt. 

Comment?  c'est  ce  que  Guyau  a  essayé  d'expliquer  (1). 

Quant  aux  preuves  de  leur  doctrine  morale,  les  Évolu- 
tionnistes  prétendent  les  fournir  par  l'étude  de  la  généalogie 
de  la  morale.  Ils  entendent  par  là  l'histoire  naturelle  de 
ces  idées  primordiales  de  bien,  de  mal,  de  devoir,  de  respon- 
sabilité, que  tout  homme  porte  en  soi,  dès  qu'il  est  arrivé  à 
l'âge  de  raison,  et  des  sentiments  qui  les  accompagnent. 
D'après  cette  histoire,  idées  et  sentiments  moraux  : 

a)  se  seraient  formés  dans  l'humanité  sous  l'influence 
DES  PREMIÈRES  AUTORITÉS  SOCIALES  :  Celle  dcs  chcfs  de 
tribus  primitives. 

b)  elles  se  seraient  développées  par  I'habitude  et  trans- 
mises par  I'hérédité. 

Un  homme  de  conscience  n'est  qu'un  animal  bien 
dressé  (2). 

En  résumé,  le  principe  de  la  moralité,  qui  exprime,  avec 
tant  de  prestige,  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal,  n'est  aux 
yeux  de  la  raison  réfléchie,  qu'une  illusion. 

De  la  Morale,  dont  on  exalte  indûment  les  titres  de 
noblesse,  la  science  a  découvert  les  humbles  origines  :  sortie 
de  l'égoïsme,  elle  a,  sous  son  influence,  utilisé  l'instinct 
social;  celui-ci  a  créé  l'autorité,  et  l'autorité  a  créé  à  son 
tour  cette  discipline,  qui,  devenue  automatique  et  incons- 
ciente à  l'homme,  lui  a  été  proposée  comme  un  idéal,  par 
des  gens  intéressés,  bien  plus,  qui,  par  l'intermédiaire  des 


(i)  GVYkV,  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction,  1.  II,  ch,  l, 
p.  150,  seq. 

(2)  MiCHELET,  Dieu  et  l'Agnosticisme  contemporain,  pp.  1-24  (exposé, 
opinion  de  Durkheim);  —  Bruneteau,  op.  cit.,  col.  1795. 
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mythologies,  a  été  parfois  transformée  en  une  religion, 
mais  dont  ce  doit  être  le  devoir  des  esprits  libres  d'adapter 
sans  cesse  les  règles  pratiques  aux  exigences  du  Progrès, 

B)  Critique. 

a)  CE  QUE  NOUS  ne  nions  pas, 

C'est  que,  il  y  ait  eu  changement,  voire  même  évolution 
et  progrès  sur  des  points  accidentels  de  la  moralité,  encore 
que  ce  progrès  soit  loin  de  se  présenter  historiquement 
comme  continu.  Quand  il  existe,  son  symbole  est  moins  une 
ligne  droite  qu'une  spirale. 

b)  CE  QUE  NOUS  REPOUSSONS  COMME  FAUX  :  c'cst 
C  le   BLOC  ». 

L'Évolutionnisme  moral  en  effet, 

1°  Ne  repose  que  sur  des  postulats  : 

1.  La  vérité  du  monisme; 

2.  Celle  de  la  génération  spontanée; 

3.  Celle  de  l'origine  «  naturaliste  »  de  l'homme; 

4.  L'identification  du  sauvage  actuel  avec  le  primitif; 

5.  Le  déterminisme  universel; 

6.  Le  progrès  indéfini. 

Nous  pouvons  attendre  tranquillement  que  ces  assertions 
soient  démontrées  et  juger  fort  prétentieuse  la  tâche  que 
se  donnent  nombre  de  primaires  de  les  vulgariser. 

2°  Considéré  en  lui-même,  le  système  est  incohérent 
dans  ses  explications. 

1.  Il  s'agit  d'expliquer  l'intériorité  du  principe  de  la 
moralité. 

Or  il   fait  dépendre  celle-ci   d'injonctions  sociales! 
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2.  Il  s'agit  d'expliquer  Vopposition  qui  parfois  s'accuse 
entre  la  conscience  et  les  lois  positives  (se  rappeler  Antigone). 

Or  il  prétend  expliquer  la  conscience  par  le  dressage! 

3.  Il  s'agit  d'expliquer  le  dévouement,  le  don  de  soi. 
Or  il  ne  parle  que  de  l'attrait  du  risque  (voir  Guyau). 
«  Se  déterminer  à  mourir  avec  connaissance  et  par  raison 

malgré  toute  la  disposition  du  corps  qui  s'oppose  à  ce 
dessein,  marque  un  principe  supérieur  au  corps  (1)  ». 

30  Conduit,  jusqu'à  ses  Conséquences,  il  légitime  le  sui- 
cide, condamne  la  charité,  exalte  la  force  dont  il  fait  la 
créatrice  du  droit  (2). 

Aussi  dans  le  style  révolutionnaire  des  tenants  de  ce 
système,  sont  appelés  saints  tous  les  forts.... 

Or  ces  conséquences  sont  aussi  nettement  contraires  au 
christianisme  qu'à  la  raison. 

Les  Évolutionnistes  nous  demandent  un  acte  de  foi  en 
des  dogmes  indémontrés  et  nous  entraînent  aux  pires  néga- 
tions. 

«  C'est  par  de  tels  procédés,  dit  Gratry  que  les  sophistes, 
ces  dangereux  farceurs  de  la  pensée,  en  amusant  de  leurs 
paradoxes  grossiers  la  foule  des  penseurs  ignorants,  répan- 
dent dans  l'esprit  des  peuples  les  semences  de  l'erreur,  de 
l'athéisme,  du  désespoir,  du  crime  et  travaillent  à  la  ruine 
intérieure  des  âmes  et  à  la  ruine  des  sociétés  (3)  ». 


(1)  BossuET,  Connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  ch.  iv,  9. 

(2)  Trèsà  propos,FoNSEGRiVES  :  «  S'il  est  vrai,  comme  le  dit  l'évolution- 
nisme  qu'il  y  ait  moins  de  distance  entre  un  singe  et  un  Papou  qu'entre 
un  Papou  et  Newton,  il  faut  bien  avouer  que  reconnaître  au  Papou  le 
droit  de  mettre  le  singe  en  cage  et  de  le  manger,  c'est  par  là-même  et 
à  plus  forte  raison,  reconnaître  à  Newton  le  droit  de  mettre  en  cage- 
le  Papou  et  même  de  le  manger.  »  {Éléments  de  Phil.,  t.  II,  p.  451.) 

(3)  Gratry,  Logique,  t.  I,  p.  258. 
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2.  —  N'étant  pas  variable,   il  faut  donc  que  la  raison 
intrinsèque  du  bien  honnête  soit  absolue. 

Nous  raffirmons.  Et  le  sens  de  notre  assertion  est  celui-ci: 
La  raison  intrinsèque  de  la  moralité  est  absolue  en  ce  sens 
que  la  convenance  dont  l'intelligence  humaine  perçoit  la 
vérité  dans  un  acte  et  qui  lui  présente  cet  acte  comme  hon- 
nête, n'est  qu'un  reflet  de  la  vérité  qu'y  contemple  éternel- 
lement l'intelligence  de  Dieu. 

Ainsi  un  acte  est  moralement  bon,  quand  il  est  conforme 
à  la  raison  humaine;  il  est  conforme  à  la  raison  humaine, 
quand  il  est  conforme,  pour  parler  en  langage  de  l'Ecole,  à 
l'intelligence  divine,  et  il  est  conforme  à  l'intelligence  divine, 
quand  il  reproduit  quelque  perfection  de  l'Essence  divine. 

La  preuve  de  cette  assertion  est  fournie  par  I'analyse 

DU  JUGEMENT  MORAL. 

Si  nous  jugeons  en  effet,  qu'un  acte  est  de  soi  bon,  comme 
par  exemple,  celui  d'aimer  Dieu,  c'est  tout  d'abord  qu'il 
nous  paraît  conforme  à  la  raison.  Quand  nous  cherchons  à 
nous  rendre  compte  pourquoi  il  est  ainsi  conforme  à  la 
raison,  nous  constatons,  que  celle-ci  ne  saurait  être  la  cause 
de  cette  conformité.  Car  elle  ne  crée  pas  la  vérité,  mais  la 
suppose  :  entendons  la  vérité  ontologique  de  l'être,  qu'elle 
perçoit.  Si  donc,  antérieurement  à  mon  jugement  actuel,  il 
fut  toujours  vrai, — comme  ill'est  etlesera  en  tout  temps, — 
qu'un  acte  est  bon,  quand  il  est  en  conformité  avec  la  fin 
dernière,  il  faut  que  la  vérité  exprimée  par  cette  conformité 
soit  subsistante  dans  une  autre  intelligence  que  l'intelli- 
gence humaine.  Il  faut  qu'elle  se  fonde  en  une  intelligence 
éternelle  comme  elle.  Et  quelle  est  cette  intelligence,  sinon 
celle  de  Dieu?  «  Ex  hoc  quod  veritates  intellectae  sint  aeter- 
nae,  quantum  ad  id  quod  intelligitur,  non  potest  concludi  quod 
anima  sit  œterna,  sed  quod  veritates  intellectae  fundantur  in 
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aliquo  atterno  :  fundantur  enim  in  ipsa  prima  Veritate, 
sicut  in  causa  contentiva  omnis  veritatis.  (1). 

Un  acte  bon  ne  sera  donc  pas  seulement  conforme  à  l'in- 
telligence humaine,  mais  encore  à  l'intelligence  divine. 
Mais  d'où  vient  que  l'intelligence  divine  perçoit  cette  con- 
formité? Y  aurait-il  un  ordre  des  choses,  qui  domine  Dieu? 
Non  certes.  L'ordre  essentiel  des  choses  est  bien  dans  la 
dépendance  de  l'Être  Souverain  qui  est  Dieu.  Et  c'est  pré- 
cisément à  cause  de  cette  dépendance  que  l'intelligence 
divine  en  voit  la  nécessité. 

Si  l'acte  en  effet  est  conforme  à  la  fm  dernière,  c'est  en 
tant  qu'il  est  un  bien,  et  il  est  tel  en  tant  qu'il  imite  l'essence 
divine.  Avant  même  de  passer  de  la  possibilité  à  l'existence, 
il  est  une  idée  de  Dieu,  qui  contemplant  sa  propre  essence, 
en  saisit  du  même  acte  l'éminente  plénitude  et  la  richesse. 
Il  est  une  idée,  dont  la  vérité  vient  de  sa  conformité  avec 
l'intelligence  divine  et  originellement  de  sa  participation  à 
l'Être  de  Dieu. 

Or  les  relations  qui  surgissent  d'une  pareille  participation 
sont  immuables  et  le  principe  qui  les  exprime  ne  peut  être 
qu'absolu. 

Donc  le  principe  de  l'honnêteté  est  absolu. 

Remarquons  que  dans  le  raisonnement  qui  précède  se 
trouvent  mises  en  œuvre  deux  notions  importantes  qui 
impliquent  toute  une  métaphysique  : 

a)  la  notion  de  la  nature  humaine,  entendue  comme  un 
PRINCIPE  d'opération,  dont  les  variations  sont  acciden- 
telles mais  non  substantielles,  en  sorte  que  l'homme  d'hier 
et  celui  d'aujourd'hui  peuvent  varier  en  des  choses  secon- 
daires, mais  non  en  ce  qui  constitue  leur  nature  humaine. 
Or  cette  métaphysique  est  confirmée  par  l'expérience  et 
quoi  qu'en  disent  les  évolutionnistes,  par  l'histoire. 

(1)  s.  Thomas,  Contra  gentes,  1.  II,  chap.  lxxxit,  84. 
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b)  La  notion  de  Dieu,  distinct  du  monde  et  transcen- 
dant, d'où  il  suit  que,  soit  par  la  négation  de  Dieu,  ce  que 
font  les  positivistes,  soit  par  son  identification  avec  le 
monde,  ce  que  font  les  panthéistes,  l'argument  se  trans- 
forme et  perd  toute  force. 

C'est  de  la  notion  de  cet  Être  transcendant  que  nous 
tirons  l'explication  du  principe  de  la  moralité,  dont  ni  l'indi- 
vidu ni  la  société  ne  rendent  raison,  ayant  eux-mêmes 
besoin  de  s'expliquer  et  de  se  fonder,  mais  qui  trouve  au 
contraire  en  Celui  qui  est  leur  fm  dernière,  l'harmonisation 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits,  comme  la  raison  objective 
de  leur  vérité. 


II 

LE  FONDEMENT  DE  LA   MORALITÉ 


Nous  entendons  par  là  cette  nécessité  morale  dont  nous 
avons  le  sentiment  et  qui  paraît  lier  la  volonté  à  l'ordre  des 
choses  que  la  raison  lui  montre  comme  un  ordre  de  droit. 

Pour  nous  faire  une  idée  exacte  de  l'obligation  étudions-en 
la  genèse,  la  nature  intime,  et  l'effet  formel  qui  est  le  devoir. 

1.  —  La  Genèse. 

Nous  partons  de  ce  fait  d'observation  qu'être  obligé,  ou 
se  croire  tel,  c'est  tout  d'abord  avoir  le  sentiment  qu'il  faut 
faire  une  chose,  et  une  chose  que  nous  jugeons  bien. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'exprime  ce  mot  de  bien. 

Quant  au  verbe  «  il  faut  »  il  exprime  une  nécessité: 
non  pas  une  nécessité  métaphysique,  comme  dans   cette 
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phrase  :  il  faut  que  la  somme  des  angles  d'un  triangle  soit 
égale  à  deux  angles  droits.  Car  la  contradictoire  n'est  ni 
absurde  ni  impensable;  non  pas  encore  une  nécessité 
physique,  comme  dans  cette  phrase  :  Il  faut  qu'une  pierre 
sans  soutien  tombe.  Car  la  contradictoire  ne  suppose  pas  en 
nous  un  changement  de  nature,  ce  qui  serait  le  cas  pour  la 
matière.  La  nécessité  exprimée  ici  est  donc  siii  generis, 
appelons-la  morale,  à  cause  de  la  volonté  qui  en  a  le  senti- 
ment. 

D'où  vient  ce  sentiment? 

De  ce  que  la  raison  en  tant  que  pratique,  c'est-à-dire 
capable  de  faire  être  ce  qu'elle  voit,  ne  peut  pas  sans  contra- 
diction dans  sa  nature  même,  ne  pas  tendre  par  nature  à 
réaliser  le  droit  que  par  nature,  et  qu'en  tant  que  spécula- 
tive, elle  perçoit  et  approuve. 

Dès  lors  en  effet  que  nous  nous  observons  attentivement, 
ou  que  nous  nous  comparons  aux  autres  êtres,  nous  consta- 
tons que  si  les  autres  êtres,  animés  ou  inanimés,  suivent 
irrésistiblement  leurs  tendances,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  nous.  Sans  être  capable  de  modifier  le  courant  profond 
de  notre  nature,  sa  tendance  native  vers  le  bien,  nous  pou- 
vons nous  faire  de  ce  bien  des  idées  diverses,  obscures  ou 
claires,  approximatives  ou  exactes,  pâles  ou  vives,  abstraites 
ou  concrètes,  et  nous  sommes  libres  de  vouloir  tel  ou  tel 
bien,  et  par  conséquent  de  tendre  vers  telle  ou  telle  fin,  au 
moins  relative  et  prochaine.  Nous  sommes  libres.  Mais  sans 
contradiction  intérieure,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  vouloir 
les  moyens  qui  conduisent  à  la  fin  que  nous  voulons.  Nous 
ne  le  pouvons  pas  sans  enfreindre  un  ordre  de  choses  que 
la  raison  nous  montre  être  un  ordre  de  droit.  Nous  ne  le 
pouvons  pas  sans  violer  donc  la  loi  de  notre  propre  vie,  et 
par  conséquent  sans  nous  avilir,  et  cesser  d'être  hommes. 
Nous  ne  le  pouvons  pas  sans  nous  désavouer,  en  disant  : 
«  J'ai  tort;  ou  :  je  ne  devrais  pas  faire  cela.  »  Or  avouer  qu'en 
agissant  de  telle  ou  telle  manière  nous  avons  tort,  et  avouer 
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que  nous  ne  sommes  pas  libres  d'avouer  ou  de  ne  pas  avouer 
ce  tort,  c'est  reconnaître  que  nous  dépendons  d'un  juge- 
ment qui  ne  dépend  pas  de  nous,  c'est-à-dire  confesser  que 
nous  ne  sommes  pas  des  autonomes,  et  qu'il  existe  une 
obligation. 

Celle-ci  sort  des  couches  profondes  de  notre  vie  instinctive 
et  se  déduit  en  même  temps  de   la  raison. 

Il  faut.  Je  dois  :  non  pour  m'humilier  dans  une  servitude, 
mais  bien  au  contraire  pour  être  pleinement  moi-même,  pour 
exalter  ma  personnalité  dans  le  libre  et  volontaire  épanouis- 
sement d'une  vie  conforme  à  sa  propre  loi. 

Il  faut.  Je  dois  :  parce  que  la  raison  ayant  perçu  un 
ordre  de  choses  qui  lui  paraît  ordre  de  droit,  il  est  impossible 
que  ne  corresponde  pas  en  elle  une  tendance  particulière, 
distincte  de  la  tendance  universelle  à  l'être  :  une  tendance 
au  bien  moral,  qui  est  donc  constitutive  de  la  volonté  comme 
nature. 

Voilà  tout  d'abord  ce  que  Y  analyse  nous  permet  de  dis- 
cerner dans  la  genèse  de  l'obligation.  Et  jusqu'ici  il  n'y  a 
guère  de  désaccord  fondamental  entre  Kant  et  saint  Thomas, 
entre  théoriciens  de  la  morale  indépendante  et  nous. 

Mais  il  faut  avancer  dans  l'analyse.  Et  Kant  s'y  refuse. 
Nous  avons  vu  plus  haut  pourquoi.  Rechercher  au  delà 
de  la  personne  humaine  le  fondement  dernier  de  l'obliga- 
tion, c'est  violer  l'autonomie,  et  affirmer  l'existence  de 
Dieu. 

Or  l'autonomie  est  un  fait,  ou  mieux  un  postulat  évident, 
et  l'existence  de  Dieu  une  hypothèse  anti-scientifique. 
Donc... 

Néanmoins  il  faut  avancer.  Car  la  raison  peut  bien  propo- 
ser mais  non  pas  imposer.  S'il  y  a  commandement,  ordre, 
il  faut  que  ce  commandement,  cet  ordre  soient  justifiés,  ou 
bien,  ils  sont  des  termes  vides  de  tout  contenu  et  sans  force 
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impérative.  Quelle  est  donc  la  nature  de  l'obligation,  sa 
nature  intime? 


2.  —  La  Nature  intime  de  l'obligation. 

A)  Impossible  de  la  définir  quand  on  prétend  la  laïciser. 

Car  les  laïcisations  de  l'obligation  aboutissent  à  faire 
d'elle  : 

a)  DE  «LA CRAINTE  SUBLIMÉE  »,  craiutc  vcnuc du dchors 

c'est  la  réponse  de  l'école  empiriste. 

Nous  l'avons  vue  développée  par  les  doctrinaires  de  l'évo- 
lutionnisme  moral. 
Or  cette  explication. 

a')  ne  correspond  pas  aux  faits  qu'elle  veut  expliquer. 
b')  elle  est  positivement  exclue  par  eux. 

Le  fait  de  l'obligation  implique  le  respect  de  la  loi  morale, 
la  reconnaissance  de  la  valeur  absolue  de  cette  loi;  son  ana- 
lyse nous  conduit  à  identifier  devoir  et  raison. 

Or  l'école  empiriste  ne  tient  pas  compte  de  ce  respect, 
ni  de  cette  identification.  Elle  ramène  plutôt  l'obligation  à 
un  phénomène  de  sensibilité,    ce  qui  est  contre  les  faits. 

Les  remarques  de  Kant  peuvent  justement  être  utilisées 
contre  les  empiristes. 

b)  «  Un  besoin  d'expansion  vitale  ».  Réponse  de  l'école 

BIOLOGISTE  (1). 

L'obligation  ne  serait  donc  qu'une  sorte  d'attrait,  répon- 
dant au  vouloir  essentiel  des  individus  ou  des  sociétés. 

(1)  107.  —  Belot,  Études  de  morale  positive,  p.  304,  seq. 
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Or  l'obligation  n'est  pas  un  besoin,  et  à  moins  de  faire 
des  animaux  et  des  fleurs  des  sujets  de  la  loi  morale,  il 
faut  reconnaître,  que  s'il  y  a  désir  dans  le  phénomène  de 
l'obligation,  c'est  qu'il  y  a  idée,  et  il  s'agit  d'expliquer  pour- 
quoi cette  idée  exprime  un  droit. 

Sans  doute  elle  peut  affecter  notre  émotivité,  mais  elle 
est  d'abord  intellectuelle. 

Elle  n'est  pas  de  soi  quantitative,  mais  qualitative.  (1). 

c)  «  Une  CONTRAINTE  SOCIALE  «  Répouse  de  l'école  socio- 
logique (2). 

L'obligation  serait  une  résultante  de  l'action  politique. 
Car  d'après  cette  théorie,  l'art  moral  n'est  pas  distinct 
de  la  politique.  Elle  serait  un  produit  de  la  société.  Il  fau- 
drait faire  ceci  ou  cela,  parce  que  nous  voyons  agir  ainsi 
la  société  où  nous  sommes... 

Or  l'obligation  n'est  ni  cette  résultante,  ni  ce  produit,  ni 
ce  mimétisme.  Si  elle  l'était,  il  n'y  aurait  plus  de  conscience, 
il  n'y  aurait  que  la  force  de  l'État,  ou  l'anarchie  morale  (3). 

En  face  des  échecs  de  la  tentative  non  seulement  philo- 
sophique mais  gouvernementale  pour  établir  une  nouvelle 
morale  sur  les  bases  prétendues  scientifiques  de  la  sociologie, 
nous  ne  pouvons  que  répéter  les  paroles  de  Léon  XIII  dans 
son  Encycl.  Tametsi  :  «  On  dit  que  la  société  civile  se  suffit 

à  elle-même Elle  est  plus  profonde  la  source  qui  guérira 

les  peuples,  il  faut  une  source  plus  qu'humaine,  qui  attei- 
gne jusqu'aux  âmes.  » 


(1)  Sur  les  conséquences  de  ce  syslème  :  Bonnes  réflexions  dans  Pint, 
l.  c,  p.  64". 

(2)  BwET,  La  Morale  scientifique.  Essai  sur  les  applications  morales 
des  Sciences  sociologiques. 

(3)  A  consulter:  Deploi CE,  président  de  l'Institut  supérieur  de  philoso- 
phie de  Louvain,  le  Conflit  de  la  Moral*  et  d$  la  Sociologie,  XVI,  p.  424, 
Alcan. 
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d)  UNE  AUTONOMIE  CONSCIENTE  ».  Réponse  de  l'École 

IDÉALISTE. 

L'Obligation  serait  dans  ce  cas,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  en  étudiant  le  criticisme  kantien,  un  impératif 
catégorique,  qui  porte  en  soi  sa  justification. 

Or    pareille    obligation    est   inintelligible. 

De  la  critique  que  nous  venons  de  faire  des  principaux 
systèmes  de  morale  indépendante,  nous  ne  conclurons  pas 
que  ces  systèmes  soient  tous  dépourvus  de  vues  parfois 
ingénieuses  et  de  remarques  utiles.  Nous  reconnaîtrons 
avec  l'école  empiriste,  l'importance  de  la  crainte  dans  l'édu- 
cation morale;  avec  l'école  biologiste,  la  réalité  du  besoin 
vital  dans  le  développement  du  sentiment  moral;  avec 
l'école  sociologique,  la  part  qui  revient  à  la  société  dans 
l'éducation  morale;  avec  les  idéalistes,  le  caractère  d'inté- 
riorité qui  est  propre  à  l'obligation,  mais  nous  ne  pourrons 
pas  ne  pas  ajouter  que  ces  systèmes  pèchent  par  exclusi- 
visme et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  donnent  une  idée 
exacte  de  l'obligation. 

Leurs  auteurs  ont  d'ailleurs  conscience  de  leur  insuccès  : 
Témoin  cette  page  tirée  des  Lettres  d'un  Philosophe,  pré- 
cédées de  souvenirs,  par  Jacob,  publiées  par  Dongle.  «  J'ai 
vu,  avant  hier,  Brochard,  écrivait  Jacob,  le  4  janvier  1907; 
nous  autres,  m'a-t-il  dit,  et  il  parlait  de  X...  et  d'autres 
philosophes  de  la  Sorbonne  aussi  bien  que  de  lui-même, 
nous  n'avons  donné  aucune  direction  morale  vigoureuse  à 
la  jeune  génération,  et  notre  châtiment,  c'est  l'effroyable 
anarchie  d'idées  où  elle  patauge  aujourd'hui.  Il  prévoit, 
comme  nous  que  l'Église  catholique  va  mourir  (?)  et  ajoute 
que  l'école  laïque  sera  impuissante  à  remplir  l'office  moral 
nécessaire  qu'elle  accomplissait.  Je  souhaite  qu'il  ait  tort, 
sans  trop  l'espérer  »  (1). 

(t)  L.e.,  p.   138. 
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De  fait  l'espoir  est  peu  fondé,  si  nous  en  croyons  ce  député 
socialiste  qui,  à  la  Chambre,  s'écriait  :  «  En  tuant  Dieu,  il 
est  incontestable  que  vous  avez  fait  disparaître  toute  morale 
une  et  nécessaire,  avouez-le  franchement.  Pour  moi,  je 
l'avoue  :  Dieu  tué,  il  n'y  a  plus  de  morale,  ni  une,  ni  néces- 
saire; plus  même  d'Impératif  catégorique,  et  ne  vous 
perdez  pas  dans  les  nuages  mystiques  du  solidarisme;  dites- 
moi  donc,  qu'il  n'y  a  que  des  rapports  entre  les  hommes 
et  un  modus  vLvendi  qui  s'établit  entre  ces  hommes... 
Appelez  cela  comme  vous  voudrez,  cherchez  un  nom  quel- 
conque pour  le  donner  à  ce  modus  vivendi,  mais  ne  dites 
plus  qu'il  y  a  une  morale.  Vous  avez  peur  de  vos  propres 
doctrines,  quand  vous  vous  refusez  à  en  faire  la  base  de 
votre  enseignement  primaire,  quand  tout  en  prétendant 
être  les  adeptes  de  la  méthode  objective,  vous  restez 
comme  les  catholiques  des  subjectifs  au  premier  chef  »  (1). 


B)  C'est   en   fonction    de   l'idée  religieuse   qu'il   faut   donc 
définir  la  nature  de  l'ob'igation  (a). 


a)    LE   PEUT-ON    EN    FAISANT    ABSTRACTION    DE   TOUTE 
RELIGION   POSITIVE? 


C'est-à-dire  en  faisant  appel  à  ce  que  l'on  nomme  le  Spi- 
ritualisme, ou  encore  la  Religion  naturelle,  qui  n'existe 
sans  doute  nulle  part  à  l'état  de  religion,  mais  dont  les 
notions  élémentaires  sont  à  la  portée  de  la  raison. 

Oui,    sans    doute  dans  une   certaine   mesure;    et  voici 


(1)  Journal  officiel,  deuxième  séance  du  20  janvier  1910,  p.  222.  «  Il 
ajouta  même  :  avec  la  cervelle  de  cet  enfant,  vous  faites  l'apachel  » 

(2)  De  Lehen,  Inst.  de  Droit  naturel,  t.  I,  livre  II,  ch.  i.  De  l'obligation 
morale  et  de  son  fondement;  —  Taparelli,  Droit  naturel,  t.  I,  c.  4.  Du  sens 
moral  et  de  ses  principes. 
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comment  pourrait  s'expliquer  alors  la  nature  intime  de 
l'obligation. 

1°  Être  OBLIGÉ,  c'est  tout  en  restant  libre  de  nos  actes 
ne  pas  l'être  des  jugements  que  nous  portons  sur  eux,  c'est 
nous  sentir  invinciblement  et  intérieurement  liés,  c'est-à- 
dire  contraints  à  les  approuver  ou  à  les  condamner,  c'est 
donc  ne  pas  dépendre  exclusivement  de  soi. 

D'où  il  suit  que  pour  définir  la  nature  intime  de  l'obliga- 
tion, il  faut  expliquer  de  quoi  ou  de  qui  nous  dépendons. 

Or  nous  ne  pouvons  dépendre,  en  dernière  analyse  que 
de  Celui  qui  a  fait  notre  nature,  c'est-à-dire  de  Dieu. 

Donc  il  faut  dire,  que  si  nous  nous  sentons  obligés,  c'est 
que  Dieu  a  imprimé  à  notre  nature  la  loi  qu'il  nous  impose, 
qu'il  l'a  incorporée  en  nous,  et  qu'il  en  est,  lui,  le  fondement 
dernier  comme  le  suprême  législateur. 

Si  Dieu  n'existait  pas,  il  n'y  aurait  ainsi  aucune  obli- 
gation possible,  de  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  être  con- 
tingent possible. 

Faut-il  en  conclure  que  nier  Dieu,  c'est  nier  l'obligation? 
Oui,  logiquement.  Mais  psychologiquement,  l'effet  peut 
être  constaté  alors  que  l'esprit  se  refuse  à  l'expliquer.  Et 
tel  est  le  cas  de  l'obligation. 

2°  D'une  manière  plus  métaphysique  encore  on  peut 
établir  la  même  thèse. 

L'homme  est  un  être  doué  de  liberté,  c'est-à-dire  qu'il 
possède  en  soi  un  principe  de  détermination  propre,  au 
moyen  d'un  acte  d'intelligence.  Si  cet  acte  d'intelligence 
était  une  intuition  de  Dieu,  tous  les  actes  de  la  volonté  hu- 
maine seraient  des  actes  d'amour  divin.  Cette  volonté  reflé- 
terait ainsi  dans  sa  rectitude,  la  sainteté  infinie  de  Dieu. 
Elle  serait  parfaitement  droite,  et  juste  et  morale.  Elle  le 
serait  nécessairement  encore  que  librement.  Car  la  nécessité 
qui  la  relierait  à  sa  fin  dernière,  serait  celle  de  l'amour  et 
excluant  toute  contrainte  physique,  aurait  sa  raison  d'être 
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dans  l'intelligence,  cette  racine  vivante  et  incorruptible  de 
la  liberté. 

En  fait,  telle  n'est  pas  notre  condition  terrestre. 

L'acte  d'intelligence  qui  éclaire  notre  vouloir  est  un  acte 
discursif,  dont  l'objet  est  fait  d'idées  parfois  incomplètes, 
toujours  générales  et  abstraites,  incapables  de  déterminer 
nécessairement  la  volonté  par  une  évidence  absolue,  ni 
d'exercer  sur  la  tendance  de  la  nature  l'irrésistible 
attrait  du  bien  parfait. 

Dès  lors,  la  liberté  de  la  volonté  se  trouve  avoir  cette  infé- 
riorité de  pouvoir  sortir  de  l'ordre  voulu  par  Dieu  et  se 
dérober  à  la  réalisation  des  desseins  éternels.  Mais  dans  la 
mesure  où  elle  réalise  l'ordre  que  lui  montre  l'intelligence, 
comme  étant  un  ordre  de  Droit,  et  dans  la  mesure  où  elle 
aime  l'auteur  de  cet  ordre,  la  volonté  libre  se  conforme  à  la 
loi  de  son  être,  à  la  norme  de  sa  vie,  àl'idéal  de  sa  perfection. 

Le  fondement  de  la  Moralité  sera  donc,  en  définitive,  la 
conformité,  explicite  ou  implicite,  de  la  volonté  humaine 
avec  la  volonté  divine  et  par  conséquent  Vobligation  sera 
de  sa  nature  religieuse. 

b)  A  LA  LUMIÈRE  DU  CHRISTIANISME,  VÉRITABLE  RELI- 
GION  RÉVÉLÉE,   s'Éclaire   encore   plus   la 

NATURE  DE  l'oBLIGATION. 

Il  est  alors  possible  de  préciser  les  notions  précédentes 
et  de  les  approfondir;  bien  plus,  d'en  réaliser  devant  tous 
les  esprits  l'eflicacité  pratique. 

1 0  //  est  possible  de  les  préciser. 

Le  premier  précepte  du  christianisme  est  en  effet  celui 
que  le  Christ  a  rappelé  en  ces  termes  : 
«  Vous  aimerez  le  Seigneur,  votre  Dieu  de  tout  votre  cœur. 


de  toute  votre  âme,  et  de  tout  votre  esprit  :  c'est  là  le  premier  et 
le  plus  grand  commandement  (Math,  xxii,  87). 

Et  le  Christ  a  ajouté  :  Vous  aimerez  le  prochain  comme 
vous-même  :  ce  qui  suppose  cet  amour  nécessaire  que 
l'homme  se  porte  à  lui-même  en  aimant  Dieu,  et  sans  lequel 
l'obligation  serait  impossible. 

La  Morale  chrétienne  montre  ainsi  en  quel  ordre  doit  se 
réaliser  le  bien  et  comment  au-dessus  de  tous  les  devoirs 
se  place  premier  en  excellence  et  en  dignité  morale  :  celui 
de  plaire  à  Dieu. 

Noter  comment  se  précise  ainsi  la  réponse  tirée  du  carac- 
tère intéressé  du  principe  de  moralité  que  nous  avons 
admis. 


2°  Et  ces  notions  plus  précises  il  est  possible  de 
les  approfondir. 

Nous  sommes  loin  du  commandement  tout  extérieur 
contre  lequel  s'insurgent  Séailles  et  les  prétendus  défen- 
seurs de  l'autonomie. 

Nous  comprenons  que  rien  ne  nous  est  plus  intérieur  que 
l'obligation,  comme  rien  non  plus  ne  nous  est  plus  présent 
que  le  Dieu,  dont  nous  ne  poursuivrions  pas  l'idéale  beauté, 
s'il  n'était  en  nous. 

«  C'est  bien  tardivement  que  je  t'ai  aimée,  beauté  si 
ancienne  et  cependant  si  neuve;  oui...,  bien  tard...,  et  cepen- 
dant tu  étais  en  moi,  et  moi  en  dehors,  et  c'est  en  dehors 
que  je  te  cherchais.  Sans  beauté,  je  me  ruais  vers  ces  mer- 
veilles que  tu  as  créées.  Tu  étais  avec  moi  et  moi  je  n'étais 
pas  avec  toi.  J'ai  interrogé  la  terre  et  je  lui  ai  demandé  si 
elle  était  mon  Dieu  :  elle  m'a  dit  :  non.  J'ai  interrogé  tout 
ce  qu'elle  contient  :  même  aveu  d'impuissance.  J'ai 
interrogé  la  mer,  les  abîmes,  tout  ce  qui  s'agite  dans  leur 


sein  :  ils  m'ont  répondu  :  nous  ne  sommes  pas  ton  Dieu  : 
cherche-le  au-dessus  de  nous...  Et  j'ai  dit  à  tout  ce  qui 
environne  les  portes  de  ma  chair  :  vous  me  dites  ce  que 
vous  n'êtes  pas  :  dites-moi  quelque  chose  de  Lui;  et 
leur  grande  voix  me  répondit  :  Il  est  Celui  qui  nous  a 
faits  (1)  ». 

Or  à  travers  ces  effusions  d'Augustin,  s'affirme  tout  le 
processus  de  l'esprit  chrétien,  établissant  le  fondement  de  la 
Moralité.  Quelle  dilTérence  entre  lui,  si  sûr  et  si  hardi,  en 
parlant  de  Dieu,  —  et  l'esprit,  qui  s'appelle  indépendant! 

3°  Ces  notions  plus  profondes  il  est  enfin  possi- 
ble de  les  réaliser  dans  la  vie. 

a)  pour  TOUS.  Pauperes  evangelizanturl 

b)  s'étendant  pour  chacun  à  toute  la  vie,  et  pénétrant 
jusque  dans  le  secret  des  consciences.  Nulle  part  l'homme 
ne  se  dérobe  à  la  dépendance  de  Dieu  Créateur,  Père  et 
Ami. 

De  cette  analyse  de  l'idée  religieuse  de  l'obligation,  il  est 
déjà  permis  de  conclure  que  la  plupart  des  objections  que 
formule  contre  elle  l'incrédulité  contemporaine,  provien- 
nent d'une  méconnaissance  radicale  de  sa  vraie  nature. 
Séailles,  par  exemple,  fait  une  véritable  caricature  de  la 
morale  religieuse  (2). 


(1)  S.  Augustin,  Sol.,  xxxii. 

(2)  Affirmât.,    p.    119. 
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3.  —  Effet  formel  de  l'obligation  :  le  Devoir. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  Devoir  naît  de  la 
nécessité  d'un  moyen  par  rapport  à  la  fin  dernière,  au  Sou- 
verain Bien.  Il  résulte  spontanément  de  l'obligation  qui  lie 
la  volonté  à  ce  moyen  et  à  cette  fin,  par  l'intermédiaire  delà 
raison.  Et  il  a  ses  racines  dans  la  nature  même  delà  volonté, 
qui  ne  peut,  sans  se  désavouer,  renoncer  à  vouloir  la  fin  et 
les  moyens. 

S'identifiant  donc  avec  l'obligation,  dont  il  est  l'effet 
formel,  le  Devoir  apparaît  à  qui  s'efforce  d'analyser  sa 
notion  : 

A. —  Non  pas  comme  une  simple  résultante  de  causes 
EXTÉRIEURES  à  l'hommc. 

Car  ce  n'est  pas  d'abord  par  suite  d'un  commandement 
que  la  chose  doit  être  voulue,  quand  la  raison  me  la  montre 
obligatoire  :  C'est  d'abord  parce  que  ne  pas  la  vouloir  c'est 
renoncer  soi-même  à  être. 

D'où  il  ne  faut  certes  pas  conclure  que  la  tendance  morale, 
la  volonté  comme  nature  est  la  source  de  l'obligation  et  le 
constitutif  du  devoir,  mais  seulement  qu'elle  est  ce  par  quoi 
ce  devoir  a  prise  sur  l'homme,  et  devient  non  seulement  le 
devoir  en  soi,  mais  son  devoir.  Donc,  ajouterons-nous, 

B.  —  Le  devoir  est  quelque  chose  d'iNXRiNsÈQUE  à 
l'homme,  ou  si  l'on  veut  d'immanent  à  sa  conscience  : 

a)  Il  n'est  pas  en  l'homme  : 

a)  Une  simple  intuition  de  l'ordre^ 
Car  l'ordre  en  lui-même  ne  s'impose  pas  :   Il  est  un 

9 
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plan  idéal,  un  schéma  de  l'esprit,  il  n'est  pas  une  obli- 
gation. 

é)  //   n'est  pas  davantage  le  simple  bilan   vital   de 
V  action... 

Car  cette  hypothèse  est  exclue  par  tout  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  de  l'obligation. 

b)  Il  ne  peut  être  qu'une  loi  sortie  de  VExpérience  et 
'  élaborée  par  la  raison  spéculative,  prolongement  naturel  du 
sens  commun. 

Si  la  volonté  a  conscience  de  devoir  faire  une  action,  c'est 
qu'elle  s'y  sent  portée  par  sa  tendance  naturelle,  et  si  cette 
tendance  naturelle  a  cette  action  pour  objet,  c'est  que  la 
raison  l'a  montrée  exigée  par  la  hiérarchie  naturelle,  qu'elle 
reconnaît  entre  les  moyens  et  la  fin,  et  de  cette  hiérarchie 
naturelle,  la  raison  cherchant  la  cause,  la  trouve  dans  Celui 
qui,  ayant  fait  tous  les  êtres,  les  a  disposés  tous  selon  l'or- 
dre de  sa  sagesse. 

Et  ainsi  du  devoir,  dont  Kant  se  demandait  qu'elle  était 
la  racine  digne  d'une  si  noble  tige,  nous  disons  qu'il  est 
fondé,  en  définitive,  sur  Dieu. 

Ces  assertions  ne  sont  à  proprement  parler  que  des  con- 
clusions. 

Elles   demandent  à  être  complétées. 

Il  est  en  effet  manifeste  pour  la  raison  que  ce  Dieu,  fonde- 
ment de  l'ordre  moral,  étant  un  Être  parfaitement  saint  et 
ayant  créé  tout  ce  qui  est,  y  compris  l'honmae,  se 
trouve  être  par  sa  volonté,  la  cause  première  et  de  ces 
tendances  et  de  ces  appels  vers  la  réalisation  de  l'ordre, 
qui  reflète  et  imite  la  perfection  de  l'Essence  divine.  A  l'ori- 
gine du  devoir  se  révèle  donc  non  seulement  Dieu  créateur, 
mais  encore  Dieu  législateur. 
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Il  faut  donc  achever  l'analyse  de  l'obligation  par  l'étude 

<le  la  LOI  DIVINE, 

C'est  ce  que  nous  allons  faire,  après  avoir  cependant 
-examiné  au  préalable  I'Agent  moral,  qui,  en  se  conformant 
à  sa  fin  dernière,  ne  réalise  pas  seulement  ce  qu'il  doit  être 
et  faire,  mais  crée  à  son  tour  un  ordre  de  choses  générateur 
de  devoirs,  étant,  dans  sa  personnalité  humaine,  devenu,  de 
par  Dieu,  sujet  du  droit. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


L'AGENT  MORAL,  SUJET  DU  DROIT 


Sommaire  :  I.  —  L'Homme  en  tant  qu'agent  moral  : 
définition  préalable  de  l'acte  volontaire;  —  sa  substance  et 
ses  accidents;  le  rôle  de  l'ignorance  et  des  passions;  — 
comment  le  philosophe  se  distingue  du  juriste  en  étudiant 
l'action  humaine;  —  II.  —  L'Homme  en  tant  que  sujet 
DU  Droit  :  analyse  de  l'idée  de  Droit  naturel;  —  sa 
genèse  :  justice  et  droit;  —  les  titres  du  Droit  et  son  fonde- 
ment; —  l'option  qui  s'impose  entre  une  conception 
idéaliste  ou  réaliste  du  Droit. 


§  1.  —  L'Homme  en  tant  qu'agent  moraL 

L'homme  n'est  un  agent  moral,  que  pour  autant  qu'il 
dépend  de  ce  qui,  en  lui,  est  proprement  moral. 

Or  ce  qui  en  lui  est  proprement  moral,  ce  n'est  pas  cet 
ensemble  de  dispositions  plus  ou  moins  heureuses,  de  pou- 
voirs psychiques  ou  de  tares  héréditaires,  qu'il  tient  de  sa 
nature  et  qui  constituent  ce  que  l'on  peut  appeler,  en  psy- 
chologie, le  caractère;  un  ignorant,  un  anormal  ne  peut-il 
pas  devenir  un  héros  moral,  en  luttant  contre  lui-même?  Ce 
qui  est  moral  dans  l'homme,  c'est  ce  qui  le  rend  coupable 
ou  méritant,  et  donc  sa  raison  et  sa  liberté. 

Ainsi  ni  l'hérédité  la  plus  favorable,  ni  l'éducation  la 
plus  heureuse  n'ont  la  puissance  de  rendre  un  homme  moral, 
tant  que  l'homme  qui  a  reçu  ces  dons,  ne  substitue  pas  sa 
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liberté  personnelle  à  celle  de  l'éducateur  et  son  activité 
volontaire,  à  celle  de  la  nature.  Il  faut  pour  qu'il  devienne 
un  être  responsable,  qu'il  ne  soit  plus  seulement  un  objet 
de  la  moralité,  mais  un  sujet,  et  que  cessant  d'en  être  le 
simple  bénéficiaire,  il  s'en  montre  I'agent. 

Nous  avons  à  voir  comment. 

D'une  manière  générale,  en  posant  librement  l'acte  qui 
apparaît  à  la  raison,  comme  objectivement  bon,  soit  qu'il 
réponde  aux  goûts  et  aux  dispositions  de  la  nature,  soit 
qu'il  n'y  réponde  pas. 

L'homme  devient  donc  un  agent  moral,  en  s'évadant 
en  quelque  sorte  de  son  caractère  par  la  raison,  en  échappant 
au  relatif  par  l'absolu,  en  faisant  non  ce  qui  plait  parce 
qu'agréable,  mais  ce  qui  est  honnête. 

Remarquons  que  l'acte  libre  apparaît  ainsi  comme  étant 
essentiellement  un  acte,  par  lequel  l'homme  décide  de  lui- 
même,  de  sa  valeur  morale,  et  sous  les  espèces  d'un  objet 
particulier,  de  sa  destinée,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  destinée  à 
accomplir  ou  à  manquer,  comme  en  face  d'objets  contraires 
à  la  raison,  soit  qu'il  s'agisse  simplement  de  la  destinée 
à  mieux  accomplir,  en  face  d'objets  (non  pas  indifférents, 
car  au  concret  il  n'y  en  a  pas)  mais  plus  ou  moins  confor- 
mes à  la  raison. 

Et  en  effet,  l'acte  libre  consiste  ou  à  nous  poser  et  à  nous 
saisir  comme  nature,  étrangère  en  son  fond  à  toutes  les 
dispositions,  qui  lui  viennent  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  du 

corps,  de  l'éducation,  des  habitudes  etc ou  au  contraire 

à  adopter  et  à  faire  nôtre,  vraiment  nôtre,  cette  seconde 
nature,  qui  n'est  pas  purement  nous-mêmes,  n'étant  pas 
purement  raison,  et  qui  aveugle,  et  amorale  d'elle-même,  va 
selon  les  lois  d'un  déterminisme  physiologique,  à  certains 
actes. 

Précisons  les  conditions  subjectives  de  cet  acte  volontaire 
qui  est  le  seul,  dont  on  puisse  dire  qu'il  est  moral. 
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1,  —  Une  définition  préalable  du  volontaire  est  indispen- 
sable à  la  clarté  de  notre  analyse. 

Un  acte  volontaire  est  celui  qui  procède  de  la  volonté 
éclairée  par  la  connaissance  de  la  fin  :  ce  que  suppose  cet 
axiome  :  Nihil  volitum  nisi  prœcognitum  (1). 

Le  volontaire  procède  donc  de  la  volonté  comme  de  sa 
cause  efficiente,  soit  en  tant  que  l'acte  est  émis  parla  volonté 
(elicitus)  soit  en  tant  qu  'il  est  commande  par  elle  (imperatus) . . .  ; 
de  la  volonté  éclairée  par  la  connaissance  de  la  fin,  soit 
que  celle-ci  soit  visée  en  elle-même,  et  le  volontaire  est  alors 
appelé  volontaire  direct  (vol.directum),soitquelafin  ne  soit 
perçue  que  dans  ce  qui  en  est  l'occasion  ou  la  cause,  auquel 
cas  le  volontaire  est  appelé  indirect  (indirectum)  :  expres- 
sions qui  sont  corrélatives  de  volontaire  en  soi  et  volontaire 
dans  sa  cause  ou  en  un  autre  (in  se,  vel  in  causa  et  in  alio). 

Ex.  :  l'homicide  par  imprudence  et  celui  qui  résulte 
d'une  agression. 

Il  procède  :  et  suivant  les  conditions  de  ce  processus, 
on  devra  à  nouveau  distinguer  diverses  formes  de  volon- 
taires. Car  en  vertu  de  la  réflexion  des  actes  les  uns  sur  les 
autres  et  du  pouvoir  d'exercice  attribué  à  la  volonté  à 
l'égard  d'eux  tous,  le  non-vouloir  lui-même  peut  être  volon- 
taire. Mais  il  l'est  négativement,  en  tant  que  la  volonté  a  voulu 
ne  pas  vouloir  ou  qu'elle  n'a  pas  voulu  vouloir  ce  que,  dans 
tel  cas,  il  était  son  devoir  de  vouloir.  Ex.  :les  fautes  d'omis- 
sion. 

Positivement,  c'est-à-dire  en  ce  sens  qu'il  est  posé  sous 
l'in  fluence  de  la  volonté,  soit  que  celle-ci  l'émette  soit  qu'elle 
le  commande.  Et   cette  influence  peut  être  actuelle,   par 


(1)  De  Lehen,  n.  91.  —  Cathrein,  n.  66.  —  Sertillanges,  Morale^ 
p.  19. 
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un  acte  présent;  habituelle,  par  un  acte  ancien  et  qui  n'a  pas 
été  rétracté  (ce  qui  ne  s'applique  qu'aux  actes  volontaires 
extérieurs  :  ex.  les  blasphèmes  prononcés  en  état  d'ivresse 
peuvent  être  habituellement  volontaires);  virtuelle,  par  un 
acte  passé,  dont  l'influence  dure  encore  (une  aumône  don- 
née avec  distraction);  interprétative,  qui  n'existe  pas  réelle- 
ment, mais  qui  est  supposée  existante,  vu  les  dispositions  de 
l'agent. 

Ajoutons  qu'un  acte  peut  procéder  de  la  volonté  pure- 
ment et  simplement,  comme  l'effet  d'une  inclination  pleine 
de  la  volonté,  et  le  volontaire  s'appelle  non  pas  pur,  mais 
simplement  (simpliciter)  volontaire;  ou  il  peut  en  procéder  avec 
répugnance,  et  il  est  edors mixte,  ou  secundum  quid  :  Ex.  le 
marchand  jetant  ses  ballots  à  la  mer  pour  éviter  le  naufrage. 

Ce  qui  est  volontaire  absolument  parlant  se  distingue  de 
ce  qui  l'est  relativement  :  expressions  correspondantes 
au  latin  «  simpliciter  »  et  «  secundum  quid  ». 

2.  —  Voici  un  acte  volontaire. 

Pour  en  saisir  la  réalité,  il  convient  de  soumettre  à  l'ana- 
lyse ce  qui  fait  sa  substance  et  ce  qui  constitue  ses  acci- 
dents : 

lo)  La  substance  de  l'acte  volontaire. 

Elle  est  une  inclination  consécutive  à  une  forme  de  con- 
naissance, comme  l'acte  des  agents  naturels  est  consécutif 
à  une  forme  d'être. 

D'où  il  suit, 

A.  —  Que  l'acte  volontaire  ne  saurait  jamais  être  forcé, 
c'est-à-dire  que  ce  qui  est  fait  par  la  volonté  ne  saurait 
l'être  par  violence,  le  volontaire  exclut  le  violent,  et  le 
violent  exclut  le  volontaire  en  sorte  qu'il  serait  contradic- 
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toire  de  penser  qu'un  acte  pût  être  tout  ensemble  l'un  et 
l'autre. 

Et  en  effet  ce  qui  est  volontaire  procède  du  dedans,  tandis 
que  ce  qui  est  violent  procède  du  dehors.  Il  faudrait  donc 
que  le  volontaire  cessât  d'être  ce  qu'il  est  par  essence,  pour 
pouvoir  être  forcé;  il  faudrait,  en  d'autres  termes,  que  le 
volontaire    devînt   l'involontaire. 

Si  donc,  nous  disons  d'un  agent  moral,  qu'il  est  violenté, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  l'acte  qui  lui  est  arraché,  procède 
de  son  inclination  volontaire,  mais  seulement  que  son  être 
physique  subit  une  contrainte  en  quelqu'un  des  pouvoirs 
normalement  soumis  à  la  volonté,  qui  en  commande  les 
actes  (1). 

Ainsi  se  révèle  une  des  plus  nobles  caractéristiques  de 
l'homme,  en  tant  qu'agent  moral.  Sa  volonté  est  une  puis- 
sance, dont  le  domaine  propre  ne  saurait  être  envahi  par 
une  agression  extérieure. 

En  vain  objectera-t-on  les  cas  de  suggestion.  Car  les 
actes  suggérés  sont  des  actes  voulus  par  l'expérimentateur, 
sinon  par  le  sujet.  Le  cerveau  de  ce  dernier  exécute,  sans 
que  son  possesseur  n'approuve,  ni  à  proprement  ne  délibère. 
Le  suggestionné  est  mené,  il  n'est  pas  son  maître,  il  ne  se 
meut  pas  lui-même.  Il  subit  un  combat  d'images  motrices 
ou  représentatives,  il  n'en  dirige  pas  la  série.  Sa  volonté  est 
liée,  elle  n'est  pas  à  proprement  forcée  (2). 

B.  — Mais  si  l'acte  volontaire  ne  peut  sans  contradiction, 
être  forcé,  il  suit  néanmoins  de  ce  qui  constitue  sa  substance, 
qu'il  peut  être  influencé  : 

a)  Par  l'ignorance. 
Non  pas  concomitante  :  Car  cette  ignorance  encore  que 

(1)  Aristote,  III  Eth.,  c.  I.  —  S.  Thomas,  II,  ii,  q.  6,  a.  4  et  5; 
De  Veritate,  q.  xxi,  a.  5  et  8. 

(2)  Sertillanges,  La  Philosophie  morale  de  saint  Thomas  d'Aquin,  p.  20. 
Note. 
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liée  à  l'acte  n'en  est  pas  la  cause  :  telle  l'ignorance  de  celui 
qui  croyant  tuer  un  lièvre  à  la  chasse,  tue  son  ennemi;  il  le 
tue  en  ignorant,  mais  non  par  ignorance,  puisque  dans  l'hypo- 
thèse, l'ignorance  écartée,  l'acte  n'aurait  pas  été  supprimé. 
Si  le  volontaire  est  ce  qui  est  posé  par  la  volonté  et  l'in- 
volontaire ce  qui  lui  répugne,  il  faut  dire  qu'à  l'égard  de 
cet  acte  ignoré,  précisément  en  tant  qu'ignoré,  il  n'y  a 
ni  volontaire,  ni  involontaire.  Tout  au  plus  peut-il  rester  à 
la  charge  de  l'agent  une  volonté  habituelle,  qui  devient 
cause  interprétativement  de  l'acte  et  fonde  une  responsabi- 
lité. (I-II,  q.    76,  à  8.) 

Mais     ANTÉCÉDENTE. 

Non  pas  invincible,  car  cette  ignorance  étant  innocente, 
elle  ne  saurait  moralement  influencer  l'acte  dont  elle  est  la 
cause.  Celui-ci  reste  simplement  involontaire. 

Tel  l'homicide  de  celui  qui  ayant  pris  toutes  les  précau- 
tions requises  par  la  prudence,  tue  un  passant  en  tirant  sur 
une  cible.  (I.  II.  q.  6  à  8.) 

Mais  VINCIBLE. 

Et  donc  coupable,  en  ce  sens  que,  quoique  antécédente 
par  rapport  à  l'acte  qu'elle  cause,  elle  est  conséquente  à 
un  acte  de  la  volonté  qui  la  produit  elle-même,  et  cela  de 
deux  manières  :  directement,  le  sujet  voulant  ignorer  afin 
de  se  préparer  une  excuse,  et  alors  c'est  l'ignorance  dite 
affectée  (afîectata).  Indirectement,  quand  la  volonté  tout 
en  ne  choisissant  pas  positivement  l'ignorance,  la  veut 
néanmoins  avec  ses  conséquences,  parce  qu'elle  néglige 
d'envisager,  au  moment  d'agir,  ce  qui  devrait  diriger  son 
acte  : 

a')  ses  lois  et  les  devoirs  correspondants,  c'est  alors  l'igno- 
rance de  droit. 

V )  ses  circonstances  et  c'est  l'ignorance  de  fait. 
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Par  cette  ignorance  volontaire,  l'acte  volontaire  peut 
être  diversement  influencé,  car  il  reçoit  : 

Une  aggravation  de  responsabilité  de  l'ignorance  affectée. 

Une  atténuation  de  celle  qui  ne  provient  que  de  la  négli- 
gence. Car  le  volontaire  est  alors  relatif,  mixte,  indirect. 

En  d'autres  termes,  l'influence  de  l'ignorance  sur  l'acte 
volontaire  varie  suivant  qu'elle  est  elle-même  coupable  ou 
innocente. 

Or  elle  est  coupable  quand  elle  suppose  le  pouvoir  et  le 
devoir  de  connaître;  elle  est  innocente  dans  le  cas  con- 
traire (1). 

b)   Par  les  passions  (2). 

Il  y  a  lieu  d'en  observer  deux  spécialement,  dont  l'une 
pousse  au  bien  qu'elle  fait  désirer  ardemment,  et  l'autre 
repousse  du  mal  qu'elle  fait  redouter.  Par  suite  la  volonté, 
peut  être  influencée. 

a)  par  la  concupiscence. 

Car  son  attrait  augmente  l'intensité  du  volontaire  tout 
en  en  diminuant  la  liberté.  Paradoxe  à  première  vue  étrange, 
mais  qui  s'explique  par  la  nature  psychologique  de  notre 
vouloir. 

Celui-ci  est  d'autant  moins  libre  que  l'idée,  dont  il  suit 
la  direction,  est  moins  objective. 

Or  l'idée  efficacement  pratique,  qui  détermine  un  acte 
volontaire,  est  toujours  plus  ou  moins  inadéquate,  et  quand 
la  passion  s'en  mêle,  cette  idée  participe  nécessairement  de 
l'incertitude  et  du  subjectivisme  des  sens;  elle  descend  dans 


(1)  De  Malo,  q.  III,  a.  8  in  fine. 

(2)  Aristote,  Eth.  2,  c.  5;  —  S.  Thomas,  I,  II,  q.  22-48;  de  Veritaie, 
q.  26. 
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les  puissances  sensibles;  elle  subit  le  sort  de  l'organisme, 
qu'elle  informe,  comme  toute  passion. 

Il  est  donc  naturel  que  la  volonté  n'ait  plus  son  jeu  nor- 
mal en  face  de  l'objet  particulier  vers  lequel  la  porte  la 
concupiscence.  Si  elle  choisit,  ce  ne  pourra  être  que  sous 
l'influence  du  motif  le  plus  fort,  c'est-à-dire  du  motif  qui 
correspond  à  la  tendance  la  plus  forte.  Son  option  sera  une 
résultante.  Parlons  d'automatisme  psychologique.  Ne  par- 
lons plus  de  liberté  sinon  peut-être  dans  la  cause. 

Elsi  motus  volimtatis  sit  intensior  expassione  incitatus,  non 
tamen  ita  est  voluntatis  proprius  sicut  si  sala  ratione  move- 
retur  ad  peccandum  (1). 

b)  par  la  crainte. 

C'est-à-dire  par  l'appréhension  anxieuse  d'un  mal  mena- 
çant et  grave. 

Car  ce  que  l'on  fait  sous  l'influence  de  cette  crainte  est 
mélangé  de  volontaire  et  d'involontaire.  Sans  ôter  ni  la 
connaissance  à  l'intelligence,  ni  la  faculté  de  choix  à  la 
volonté,  elle  fait  faire  ce  que  l'on  répugne  à  faire,  et  ce  que 
cependant,  le  cas  étant  donné,  on  veut  faire. 

Tel  le  marchand  qui  pour  éviter  le  naufrage  jette  à  l'eau 
ses  marchandises  qu'il  voudrait  bien  ne  pas  jeter,  mais  qu'il 
veut  jeter  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  D'un  côté  un  vou- 
loir absolu,  de  l'autre  un  vouloir  relatif,  mais  relatif  à  un 
autre  cas  qu'à  celui  dans  lequel  se  décide  l'action,  ce  qui 
revient  à  opposer  une  velléité  à  un  vouloir  (2). 

Ce  qui  est  donc  voulu  par  crainte,  reste  absolument  par- 
lant (simpliciter)  volontaire.  Mais  la  liberté  de  l'acte  en  est 
diminuée  et  par  suite  la  culpabilité. 

Une  conséquence  morale  de  cette  influence  de  la  crainte 
sur  le  volontaire  devra  notamment  être  observée  en  matière 

(1)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  77,  a.  8. 

(2)  I,  II,  q.  6,  a.  6. 


—  i35  — 

de  contrats.  S'agit-il,  par  exemple,  du  contrat  de  mariage, 
s'il  est  accepté  par  crainte,  il  sera  considéré  comme  invalide 
invalidum  matrimonium  initum  ob  vim  vel  metum  gravem  ah 
extrinseco  et  injuste  incussum  a  quo  ut  quis  se  liberet,  eliger 
cogaîur  matrimonium  (canon  1087)  non  que  ce  contrat  soit 
involontaire,  mais  parce  que,  étant  perpétuel,  il  y  a  lieu  de 
ne  considérer  comme  volontaire,  que  celui  qui  exclut  les 
germes  de  division.  De  même  dans  divers  contrats  de  droit 
civil. 

2°)  Les  accidents  de  l'acte  volontaire. 

Ce  sont  ses  circonstances.  Car  ce  sont  elles  qui  permettent 
de  juger  si,  au  singulier,  dans  tel  cas  particulier,  l'acte  est, 
oui  ou  non,  proportionné  à  sa  fin;  cette  proportion  dépendant 
de  mille  à-côtés  qui  chacun  pour  sa  part  contribuent  à 
orienter  ou  à  dévier  l'opération.  Aussi,  après  la  considéra- 
tion spécifique  de  la  moralité,  il  faut  en  aborder  la  consi- 
dération individuelle. 

Aristote  compte  huit  circonstances  de  l'acte  moral  et 
qui  en  mesurent  la  valeur.  Cicéron  les  ramène  à  sept.  Et 
l'on  peut,  systématiquement,  les  grouper  en  trois  séries, 
suivant  la  relation  qu'a  la  circonstance  avec  l'acte  qu'elle 
affecte  :  car  elle  peut  l'afîecter  : 

A)  EN  SOI,  et  il  peut  alors  être  question  de  temps,  de  lieu 
ou  de  qualité,  ubi,  quando,  quomodo. 

B)  dans  son  effet,  et  il  est  alors  question  de  ce  qui  est 
agi  :  quid. 

C)  DANS  SA  cause, 

finale  (propter  quid);  matérielle  (circa  quod);  efficiente 
(quis);  instrumentale  (quibus  auxiliis)  (1). 

Ne  confondons  pas  l'objet  qui  spécifie  un  acte,  et  celui 

(1)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  7,  a.  3. 
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qui  n'en  est  que  la  circonstance  plus  ou  moins  déterminante. 
Le  bien  d'autrui  pris  par  le  voleur  est  ce  qui  constitue  la 
substance  même  du  vol.  Mais  le  vol  fait  pour  obtenir  tel 
bien,  voilà  un  objet  circonstanciel. 

Par  ces  circonstances,  le  volontaire  est  évidemment 
affecté;  il  peut  l'être  au  point  d'en  recevoir  un  nouvel  objet, 
une  nouvelle  spécification,  ou  tout  au  moins  des  responsa- 
bilités singulièrement  aggravantes. 

De  là,  en  ascétisme,  la  nécessité  des  examens  de  cons- 
cience (1). 

«  QuiSt  quid,  ubi,  quibus  auxiliis,  cur,  quomodo,  quando.  » 

De  ce  que  tout  acte  dans  son  individualité  concrète, 
est  toujours  déterminé  par  ses  circonstances  et  notamment 
par  la  fin  de  l'agent,  il  suit  que  aucun  acte  humain  indi- 
viduel ne  saurait  être  moralement  indiiïérent.  (2). 

Il  ressort  de  l'analyse  précédente  que  le  volontaire  coïn- 
cide donc  pratiquement  avec  le  moral  et  en  détermine  les 
conditions  individualisantes.  Mais  ce  volontaire  enfermant 
un  grand  nombre  d'actes,  dont  les  uns  sont  émis  par  la 
volonté  (actus  eliciti)  les  autres  seulement  commandés 
(imperali)  et  l'ultime  achèvement  de  ces  actes,  au  point 
de  vue  de  la  moralité,  dépendant  de  la  fin  dernière,  c'est 
tout  un  processus  d'activité  qui  se  révèle  à  l'observateur, 
et  dont  on  peut  déjà  dire,  qu'en  lui  se  résume  la  vie  intérieure 
de  l'homme. 

C'est  la  suite  des  mouvements  alternes  d'intelligence  et 
de  volonté,  dont  le  résultat  est  un  acte  moral  complet,  que 
met  sous  nos  yeux  le  schéma  ci-contre,  par  lequel  est  syn- 
thétisée l'activité  morale  de  l'homme  d'après  la  psychologie 
thomiste. 


(!)  De  Leiien.  n.  102,  seq. 

(2)  De  Lehen,  n.  111;  —  Cathrein,  n.  160. 


-  i37- 


ACTES  D  INTELLIGENCE 


ACTES  DE  VOLONTE 


I.  —  Actes  qui  regardent  la  fin. 

{Ordo  intentionis:  I.  II.  q.   VIII). 


1"  Vue  du  bien   (q.  IX.  I). 


3«  Jugement  (judiciumsyn- 
deresis  proponens  objec- 
tum  ut  conveniens  et 
assequibile  (q.  XIX.  4). 


2^  Tendance  affective  vers 
le  bien  (appetitus  ineffî- 
cax  boni  propositi.  VIII). 

4e  Intention  (actus  quo  vo- 
luntas  tendit  in  objectum 
ut  assequibile.  VIII.,  1-4; 
XIX,  V.  7.) 


II.  —  Actes  qui  regardent  la  fin. 

A  (Ordo  secundsd  intentionis  vel  electionis). 

5®  Conseil  (Consilium  XIV) .      6®  Adhésion  (consensus XV) . 


7®  Choix  spéculatif  du  mo- 
yen le  plus  propre  à 
atteindre  la  fin  voulue 
(collatio  mediorum  XIV). 


8«  Choix  pratique  et  déci- 
sion (electio  XIII). 


B  (Ordo  exsecutionis). 


9^  Commandement  (impe- 
rium  XVII). 

11*  Exécution  ou  mouve- 
ment même  des  pouvoirs 
exécutifs,  engagés  dans 
l'ordre  moral  (usiis  pas- 
sivus,XVII). 


10^  Effort  volontaire  (usus 
activus  XVI). 

12«  Le  propos  initial  étant 
réalisé,  l'agent  moral  s'y 
repose  :  c'est  contente- 
ment et  délectation  {frui- 
tio  XI). 


Et  ainsi  se  referme  le  cercle  de  l'action  humaine,  dont  on 
peut  dire  qu'elle  est  morale  (1).  Oui,  morale  en  tant  qu'elle 
enferme  des  actes  intérieurs  (ém.is  par  la  volonté),  ce  qui 


(1)  Sertillanges,   voir  explications,  p.  28. 
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est  l'évidence  même,  morale  aussi  en  tant  qu'elle  enferme 
des  actes  extérieurs,  (commandés  et  appelés  extérieurs  en 
ce  sens,  qu'ils  sont  extérieurs  au  vouloir,  comme  une  pensée 
volontaire,  un  mouvement  de  sensibilité). 

Car  ces  derniers  seront  bons  ou  mauvais,  s'ils  sont  volon- 
taires, non  par  dénomination  intrinsèque,  mais  par  déri- 
vation de  l'acte  intérieur  de  volonté.  D'où  il  suit  d'une 
part,  que  l'acte  extérieur  n'ajoute  rien  de  soi  à  la  bonté  ou  à 
la  malice  de  l'acte  intérieur,  et  d'autre  part  que  ce  dernier 
peut  au  contraire  donner  à  l'acte  extérieur  par  son  inten- 
tion, une  valeur  morale,  que  sans  cela  il  n'aurait  point. 

Autre  est  donc  le  point  de  vue  d'où  le  philosophe  considère 
l'action  humaine  et  celui  d'où  la  considère  le  juriste;  celui-ci 
voit  seulement  le  vouloir  réalisé,  ses  effets  sociaux  et  exté- 
rieurs; celui-là  le  vouloir  pur  d'abord,  puis  le  vouloir  réalisé, 
qui  accidentellement  diffère  du  premier,  et  peut  ne  pas 
affecter  la  destinée  de  l'homme  (1). 

Mais  parce  qu'un  vouloir  ne  saurait  être  pratiquement  par- 
fait que  s'il  pose  l'acte  auquel  il  tend,  la  réalisation  retrouve 
aux  yeux  du  philosophe  sa  valeur  morale.  (I.  II.  XVI.  4.) 
Prohatio  amoris  exhibitio  est  operis,  dit  justement  saint  Gré- 
goire le  Grand.  (Homi.  XXX  in  Evang.)  Et  quoique  le  réel 
extérieur  ne  soit  pas  plus  moral  que  le  corps  n'est  l'âme, 
néanmoins,  à  cause  des  implications  de  la  vie  humaine,  la 
moralité  intérieure  subit  de  mille  façons  les  contrecoups 
du  réel. 

Et  ainsi  au  lieu  de  nous  laisser  emmurer  dans  le  vouloir 
pur,  comme  nous  en  menaçait  le  Criticisme  Kantien,  l'Intel- 
lectualisme Thomiste,  dont  nous  venons  de  résumer  les 
conclusions,  après  avoir  fait  partir  le  mouvement  de  l'ac- 
tion morale,  du  bien  ontologique,  l'y  ramène,  fermant  en 
lui  le  cercle,  un  cercle  volontaire. 

(1)  Explications  dans  Sertillances,  p.  69;  seq.,  —  Cathrkin,  n'  165. 
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§  2.  —  L'Homme  en  tant  que  sujet 
du  Droit, 

L'homme  dans  la  libre  volonté  duquel  nous  venons  de 
voir  la  cause  efficiente  de  la  moralité,  ne  saurait  réaliser  son 
vouloir,  ni  par  conséquent  se  conformera  l'ordre  des  choses 
auquel  il  est  lié  par  le  sentiment  de  l'obligation,  que  s'il  a 
le  pouvoir  moral  de  prendre  les  moyens  qui  conduisent  à  la 
fin  pour  laquelle  il  est  fait. 

De  ce  qu'il  a  des  devoirs,  il  faut  donc  conclure  qu'il  a 
des  droits.  Étant  agent  moral,  il  ne  peut  pas  ne  pas  être 
sujet  du  Droit. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  droit  naturel?  D'où  vient-il?  Sur 
quoi  se  fonde-t-il?  C'est  à  ces  questions  qu'il  faut  répon- 
dre pour  achever  de  connaître  ce  qui  fait  la  dignité  de  la 
personne  humaine. 

Nous  étudierons  donc  : 

1°  L'idée  de  droit  naturel; 
2°  Sa  genèse; 
3°  Son  fondement. 


Analyse  de  l'idée  de  Droit  naturel. 

Comme  toute  idée  primordiale,  l'idée  de  Droit  est  plus 
aisée  à  concevoir  qu'à  définir.  Cependant,  comme  le  remar- 
que Suarez  (1),  pris  dans  sa  signification  la  plus  stricte,  le 
Droit  est  une  faculté  morale  qu'a  l'homme  de  tenir  une 

(1)  Suarez  :  De  Legibus,  i,  2. 
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chose  comme  étant  sienne,  ou  de  l'exiger  comme  lui  étant 
due  :  «  Juxta  siridam  juris  signifîcationem  solet  proprie 
fus  vocari  faculias  quaedam  moralis,  quam  unusquisqiit 
habet  vel  circa  rem  suam,  vel  ad  rem  sibi  debitam. 

Ainsi  avoir  un  droit,  c'est  essentiellement  avoir  unefaculté 
morale,  une  puissance  morale  à  ou  sur  une  chose. 

D'où  il  suit,  que  l'idée  de  droit  se  manifeste  tout  d'abord 
à  la  réflexion  comme  liée  à  l'idée  de  personne  humaine. 
Celle-ci  est  dans  l'univers,  un  être  existant  pour  soi,  ayant 
une  fm  à  soi,  autonome,  donc  en  un  sens  inviolable.  Car 
aucun  être  créé  ne  saurait  se  subordonner  cette  personne 
humaine  et  en  faire  un  simple  moyen  pour  atteindre  sa 
fm  à  lui,  sans  violer  l'ordre  des  choses,  et  donc,  s'il  est 
raisonnable,  sans  sortir  de  la  moralité.  Toute  personne  par 
contre,  ayant,  parce  qu'elle  est  une  personne,  la  faculté 
inviolable  de  s'ordonner  à  sa  fm,  a  du  même  coup  celle  de 
prendre  ou  d'exiger  les  moyens  nécessaires  à  cette  ordina- 
tion. Elle  est  donc  sujet  du  Droit. 

Remarquons  que  être  sujet  du  Droit,  ou  ce  qui  revient 
au  même  avoir  des  droits,  c'est  dans  l'Agent  moral  qu'est 
l'homme  :  signe  de  noblesse,  car  par  ses  droits  l'homme  se 
subordonne  tout  un  ordre  de  choses  et  affirme  son  indépen- 
dance vis  à  vis  des  autres  hommes  ;  signe  de  faiblesse,  parce 
que  d'une  part,  en  le  protégeant,  le  droit  trahit  l'indigence  de 
sa  liberté,  et  que  d'autre  part,  en  limitant  cette  protection 
à  l'ordre  moral,  il  n'exclut  pas  la  possibilité  des  contraintes 
physiques. 

C'est  pourquoi  de  Dieu  Tout-Puissant,  qui  est  à  lui-même 
sa  fin,  nous  ne  devrons  pas  dire  qu'il  est  comme  l'homme 
sujet  du  Droit  et  qu'il  a  formellement  comme  lui  des  droits, 
mais  qu'il  les  a  éminemment,  étant  lui-même  le  Droit  vivant 
et  éternel,  raison  dernière  de  tous  les  droits  (1). 


(1)  Vermeersch,  De  Jure  et  Juslitia,  n.  7;  Liberatore,  £'/Aica  et  Jus 
naturale,  cap.  I;  art.  1  :  De  notione,et  divisione  et  proprietatibua  juris. 
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Deux  éléments  sont  à  distinguer  dans  la  notion  de 
Droit  que  nous  venons  de  définir  :  l'un  subjectif  et  l'autre 
obj  ectif . 

a)  L'élément  subjectif  du  Droit,  nous  l'exprimons  par 
ces  mots  de  la  définition  :  le  droit  est  une  puissance  morale. 
Distinguons  : 

a')  Ce  qui  en  fait  la  substance  :  c'est  d'être  une  puissance 
morale,  d'où  il  suit  que  le  Droit  n'est  pas  essentiellement  un 
intérêt  à  satisfaire,  un  plaisir  à  éprouver,  une  fonction  à 
remplir,  mais  un  pouvoir  moral,  celui  d'accomplir  une  action 
moralement  bonne,  donc  licite  parce  que  ordonnée  à  la  fin 
dernière  de  l'action  humaine. 

Or  tout  ce  qui  sert  à  cette  fin  est,  de  sa  nature,  un  moyen. 

Donc  le  droit  est  essentiellement  un  moyen. 

6')  Les  CARACTÈRES  de  ce  Droit  naturel  sont  d'être  de  soi: 

1°  inviolable. 

Il  exclut  la  violence  qui  est  radicalement  incapable  de  le 
détruire  ou  de  le  diminuer.  Le  Droit  prime  la  force.  Les 
thèses  naturalistes  sont  donc  exclues. 

2°  inaliénable. 

Il  limite  la  liberté  de  celui  qui  le  possède,  car  étant  dérivé 
de  la  nature,  0  ne  saurait,  en  tant  que  tel,  dépendre  de  la 
volonté  particulière  d'un  homme,  en  sorte  que  le  père  ne 
peut  par  exemple  aliéner  son  droit  d'être  respecté  par  son 
fils,  ni  celui-ci  le  droit  d'être  convenablement  élevé  par  son 
père.  Les   thèses  libérales   sont   exclues. 

3°  irréfragable. 

Il  lie  la  liberté  des  autres  hommes  qui  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  le  contredire,  leur  volonté  étant  obligée  de  respecter 
le  Droit.  D'où  il  suit  déjà, qu'au  point  de  vue  du  droit  natu- 
rel, une  collision  de  droits  est  impossible,  le  droit  inférieur 
disparaissant  de  lui-même  devant  lé  droit  supérieur. 


1^2    

Tels  sont  les  caractères  essentiels  du  Droit  naturel  (1). 
Accidentels  sont  les  autres  :  innés  ou  acquis,  absolus  ou 
hypothétiques,  parfaits  ou  imparfaits. 

b)  L'élément  objectif  du  droit  :  c'est  ce  sur  quoi  porte 
son  pouvoir,  en  d'autres  termes  l'objet  de  cette  faculté  sub- 
jective qu'a  l'homme  de  faire  ou  d'exiger  une  chose  : 

Distinguons  : 

10  L'objet  immédiat. 

11  ne  saurait  être  une  personne,  en  tant  que  telle;  c'est-à- 
dire  que  si  l'homme  a  ou  peut  avoir  des  droits  à  l'égard  d'un 
autre  homme,  il  n'en  a  pas   sur  lui. 

Cela  ressort  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'invio- 
labilité de  la  personne  humaine. 

S'il  en  était  autrement,  l'homme  pourrait  faire  d'un 
autre  homme,  un  moyen  d'atteindre  sa  fin;  ce  qui  ré- 
pugne (2). 

Mais  il  est  une  chose,  il  est  toute  chose  : 

A)  Les  choses  qui  par  leur  nature  sont  liées  à  la  personne 
humaine,  et  dont  le  lien  est  exprimé  proprement  par  le 
possessif  :  mien,  tien  :  ainsi  les  membres,  les  facultés,  dont 
l'homme  dira  :  mes  membres,  mes  facultés. 

B)  Celles  qui  ne  lui  sont  liées  qu'accidentellement  :  tels 
les   objets   extérieurs,    qui   peuvent   être    une    substance      [ 
possédée  ou  à  posséder,  une  action  à  poser,  une  ji^iestation  à 
exiger. 

D'où  il  suit  que  du  point  de  vue  objectif,  le  Droit  se  défi- 


(1)  Taparelli  :  Essai  sur  le  Droit  naturel,  n.    349;   Libkratork  :  op. 
cit.,  p.  134;  De  Lehen  :  Jnstitutes,  n.  212. 

(2)  Vermeersch,  De  justilia,   n.    7. 
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nira  la  puissance  morale  de  posséder,  de  faire  ou  d'exiger  une 
chose. 

20  l'objet  médiat. 

Il  est  encore  une  chose,  mais  par  l'intermédiaire  d'une 
personne  qui  a,  elle,  cette  chose  pour  objet  immédiat  de  son 
droit  et  qui,  pour  cette  raison  même,  se  trouve  en  relation 
avec  un  sujet  supérieur  du  Droit. 

C'est  qu'en  efîet,  il  existe  naturellement  des  sociétés  ordon- 
nées au  bien  des  personnes  qui  les  composent,  non  pas  à  leur 
bien  pris  individuellement,  mais  globalement,  c'est-à-dire 
à  leur  bien  commun.  Ces  sociétés  n'étant  autre  chose, 
par  définition,  que  la  collection  de  toutes  les  parties  compo- 
santes, on  peut  dire  équivalement,  qu'elles  existent  pour 
les  personnes  qui  les  composent  et  pour  elles-mêmes.  Mais 
si  elles  existent  pour  elles-mêmes,  elles  sont  une  fin  en  soi^ 
elles  sont  une  personne  morale. 

Regardons-y  de  près,  et  soumettons  à  une  analyse  rigou- 
reuse cette  idée  de  personne  morale,  que  nous  rencon- 
trons pour  la  première  fois  (1). 

Une  personne  morale  est  vis  à  vis  des  personnes  indivi- 
duelles qui  la  constituent,  ce  qu'est  le  tout  pour  les  parties, 
le  corps  pour  les  membres.  De  même  que  le  corps  humain  ne 
peut  absolument  pas  exister  sans  une  certaine  adaptation 
des  membres  les  uns  aux  autres,  ni  une  certaine  collaboration 
de  tous  au  bien  du  corps  entier,  ainsi  la  communauté  hu- 
maine, qui  n'existe  et  n'agit  que  par  ses  membres,  exige  que 
ceux-ci  aient  une  certaine  coordination  entre  eux  et  une 
certaine  subordination  au  bien  commun,  lequel  n'est  pas 
quelque  chose  de  physiquement  juxtaposé  à  l'homme,  uni 
matériellement  à  d'autres  hommes,  mais  la  résultante  de 
tous  les  efforts  de  tous  les  hommes  de  la  communauté. 

(1)  s.  Thomas,  II,  II,  q.  61,  a.  I,  c. 
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Si  cette  résultante  n'est  pas  obtenue,  le  bien  commun 
fin  de  la  communauté,  ne  le  sera  pas  non  plus.  Aussi  Dieu 
qui  a  disposé  physiquement  les  membres  du  corps,  a-t-il 
disposé  moralement  ceux  de  la  société  humaine.  Comment? 
Par  le  pouvoir  qu'il  a  donné  à  cette  société  d'exiger  la  coopé- 
ration de  ses  membres. 

Nous  disons  qu'il  a  donné,  non  en  ce  sens,  qu'il  a 
positivement  édicté  une  loi,  mais  en  ce  sens  qu'il  a  fondé  la 
nature. 

Car  si  la  société  a  un  pouvoir  et  donc  un  droit  vis  à  vis 
des  individus,  c'est,  immédiatement,  de  par  sa  nature  voulue 
de  Dieu,  qu'elle  l'a.  Cette  nature  sociale,  d'aucuns  disent 
cette  structure  sociale  est  à  la  fois  préexistante  et  coexistante 
au  libre  arbitre 

Elle  est  préexistante,  en  ce  sens  —  (c'est  le  cas  pour  la 
famille  et  pour  l'état,  dans  lesquels  l'individu  est  inséré  par 
sa  naissance)  —  que  la  société  humaine  s'impose  à  nous 
avant  que,  dans  la  pleine  conscience  de  notre  liberté,  nous 
en  acceptions  l'ordonnance  providendielle  et  les  nécessités 
sociales. 

Elle  est  coexistante  au  libre  arbitre  en  ce  sens,  que  tout  en 
étant  libres  individuellement  de  prendre  tel  ou  tel  moyen 
particulier,  les  membres  de  la  société  ne  le  sont  pas,  collec- 
tivement, par  rapport  à  la  totalité  des  moyens. 

Ceux-ci  sont  généraux,  entraînant  des  conséquences 
générales  et  s'imposent  par  suite  à  la  raison,  comme  des 
LOIS  SOCIALES,  qui  conditionnent  matériellement  la  moralité 
de  notre  action,  mais  qui  ne  sont  elles-mêmes  morales,  que 
si  elles  sont  conformes  à  la  raison.  Au  cas  contraire,  ce  ne 
serait  que  des  lois  physiques,  signes  de  notre  déchéance  (1). 

Remarquons  que  la  société  humaine,  dont  il  est  ici  ques- 

(1)  Une  idée  à  analyser  :  celle  de  la  force  des  choses.  Nous  aurons  à  y 
revenir  dans  la  seconde  partie  du  traité,  en  étudiant  la  formation  dis 
sociétés. 
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tion  est  prise  dans  son  acception  philosophique  la  plus  uni- 
verselle, comme  une  communauté  de  fins  et  de  moyens;  ce 
n'est  pas,  directement  et  explicitement,  telle  ou  telle  société 
humaine,  comme  la  nation...,  le  syndicat... 

La  société  humaine  aura  donc  en  même  temps  que  le 
droit  d'être,  celui  d'exiger  et  d'utiliser,  pour  son  bien,  cer- 
taines choses,  qui,  entant  qu'objets  matériels  ou  actions, 
appartiennent  immédiatement  aux  personnes  dont  elle  est 
composée. 

D'où  il  suit  que  si  les  personnes  sont,  en  tant  que  telles 
pour  elles-mêmes,  elles  sont  néanmoins  pour  la  communauté, 
en  tant  que  membres  et  parties.  Ce  qui  leur  appartient  de 
droit  immédiatement,  appartient  médiatement,  de  par  le 
droit  de  ses  membres,  à  la  communauté;  et  d'autre  part, 
cette  communauté,  en  poursuivant,  immédiatement  son 
bien,  qui  est  le  bien  commun,  procure  médiatement  le  bien 
de  chacun  de  ses  membres.  Elle  est  par  rapport  à  eux  un 
moyen  providentiel,  qui  supplée  à  leur  indigence  native  et 
les  aide  à  atteindre  cette  perfection,  cette  vitœ  sufficientiam 
perfedam  dont  parle  Léon  XIII  dans  l' Encyclique //nmor/aZe 
Dei,  quand  il  explique  le  caractère  naturel  de  la  société 
civile.  Ainsi,  la  communauté  se  trouve,  à  son  tour,  exister 
pour  ses  membres,  et  ce  qui  est  immédiatement  à  elle,  appar- 
tient médiatement  aux  membres,  de  par  le  droit  de  la  com- 
munauté, étant  donné  l'axiome  :  id  quod  est  totius,  quodam- 
modo  est  partis  (1). 

Une  CONSÉQUENCE  de  ces  distinctions,  c'est  que,  du  point 
de  vue  objectif,  nous  désignons  sous  le  nom  commun  de 
droit  naturel,  trois  espèces  de  droits. 

Car  les  droits  sont  autant  de  fois  spécifiquement  dis- 
tincts, qu'ils  ont  d'objets  distincts. 

Il  y  a  l'objet  immédiat  du  droit  individuel  de  toute  per- 
sonne humaine,  ce  qui  est  de  sa  nature  ordonné  tout  entier 

(1)  s.  Thomas,  II,  II,  q.  61,  a.  1. 
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au  bien  particulier  de  l'individu,  ce  que  celui-ci  appelle  r 
mien,  au  sens  rigoureux. 

Il  y  a  l'objet  immédiat  du  droit  collectif  de  la  communauté 
humaine,  ce  qui  est,  de  soi,  ordonné  au  bien  commun  de  la 
société,  ce  que  celle-ci  appelle  donc  :  mien,  également  au 
sens  rigoureux. 

11  y  a  enfin,  l'objet  médiat  du  droit  soit  prjyé,  soit  public  : 
ce  que  l'individu  a  la  faculté  morale  de  tenir  pour  sien,  en 
raison  de  la  communauté  dont  il  fait  partie,  et  ce  que  la 
communauté  a  de  son  côté  le  pouvoir  de  tenir  pour  sien, 
en  raison  des  individus,  qui  la  composent;  objet  médiat, 
qui  n'est  pas  personnel,  mais  réel,  et  qui,  indivisiblement, 
est  celui  des  individus,  considérés  comme  parties  d'un  tout,^ 
et  celui  de  ce  tout,  c'est-à-dire  de  la  communauté  à  laquelle 
ces  individus  sont  subordonnés,  non  pas,  répétons-le,  en 
tant  que  personnes  humaines,  mais  en  tant  qu'ayant  tel  ou 
tel  bien  apte  à  servir  le  bien  commun. 

On  a  appelé  parfois  ce  droit  collectif,  droit  social:  ce  qui 
ne  saurait  s'entendre  en  ce  sens  que  les  deux  premiers  ne 
le  sont  pas.  Car  il  est  essentiel  à  tout  droit,  de  l'être.  Si  l'on 
parle  ainsi,  ce  ne  peut  être  que  pour  signifier  que  ce  droit 
de  la  collectivité  est  par  excellence  social,  et  que,  à  certains 
égards,  c'est  de  l'exacte  intelligence  que  nous  en  avons,  que 
dépend  l'intelligence  de  la  nature  même  du  Droit. 

Suivant  en  effet  la  manière  dont  on  détermine  les  rapports 
de  l'individu  et  de  la  société,  on  peut,  comme  nous  le  ver- 
rons, s'égarer  dans  les  erreurs  les  plus  opposées  ou  dans  des 
formules  équivoques. 

Manifestement  dans  ces  trois  objets,  ne  se  trouve  pas  la 
même  raison  formelle,  le  même  titre  de  possession,  nonobs- 
tant l'identité  du  mot  «  mien  »,  employé  pour  la  désigner. 

La  logique  impose  cette  conséquence. 

La  réflexion  va  nous  permettre  d'en  pénétrer  plus  pro- 
fondément la  portée. 
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Par  rapport  aux  objets  sur  lesquels  porte  son  Droit,  la 
personne  humaine  peut  être  considérée  : 

10  Comme  un  individu; 

2°  Comme  la  partie  d'un  Tout; 

3°  Comme  ce  Tout  lui-même  en  tant  que  ce  Tout  n'est  que 
la  personne  élargie,  et  transformée  par  l'action  assimilatrice 
de  divers  individus,  s'unissant  en  vue  d'une  fin  commune, 
et  constituant  ainsi  comme  une  nouvelle  personne,  que  nous 
avons  appelée  une  personne  morale. 

Dans  le  premier  cas,  le  titre  de  possession  exprimé  par 
ces  mots  :  le  mien,  le  sien,  suppose  sans  doute,  non  seule- 
ment l'existence  d'un  objet  distinct  de  la  personne  humaine, 
mais  encore  plusieurs,  au  moins  deux  personnes  humaines. 
Sinon  la  faculté  morale,  qu'aurait  l'homme  d'user  de  cet 
objet  ne  serait  pas  à  proprement  parler  un  droit.  Elle  serait, 
vu  la  dépendance  essentielle  de  l'action  humaine  vis  à  vis 
de  la  fin  dernière,  une  faculté,  dont  l'exercice  serait  licite, 
obligatoire  peut-être.  Mais  n'imposant  à  d'autres  aucun 
devoir,  elle  ne  renfermerait  pas,  dans  son  concept,  ce  que 
nous  avons  constaté  être  dans  l'idée  première  du  Droit  : 
une  faculté  morale  d'exigences  légitimes.  L'idée  propre  du 
Droit  suppose  toujours  un  terme  proportionnel,  un  être 
intelligent  lié  par  le  devoir  moral.  Ainsi  le  droit  sur  nos 
biens,  sur  nos  actions  n'est,  à  parler  rigoureusement,  un 
droit,  que  parce  que  il  impose  à  d'autres  l'obligation  de 
respecter  la  libre  disposition  de  nos  actions  et  de  nos 
biens  (1). 

Tout  droit  de  la  personne  humaine  à  un  objet  suppose 
donc  l'existence   d'une    société   au   moins  embryonnaire. 

Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  le  titre  de  possession, 
soit  des  parties,  soit  du  tout,  suppose  une  société  plus 
développée. 

(1)  Taparelli,  op.  cit.,  n.  345. 
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Remarquons  d'autre  part,  que  si,  dans  le  premier  cas,  la 
relation  entre  l'objet  et  la  personne  qui  a  droit  sur  lui  est 
immédiate,  elle  n'est  dans  le  second  et  troisième  cas  que 
médiate  :  c'est  à  travers  une  personne  que  s'exerce  le  droit. 

D'où  il  faut  conclure  : 

1°  que  quand  cesse  la  relation  immédiate  d'un  bien  à 
une  personne,  du  coup  cesse  le  droit  médiat,  qui  se  fondait 
sur  cette  relation. 

2°  qu'aucun  droit  médiat  ne  saurait  faire  abstraction, 
dans  son  exercice,  des  droits  immédiats,  ni  se  considérer 
comme  exclusivement  le  droit,  ou  même  le  droit  premier. 

3°  que  pour  déterminer,  quantitativement,  l'objet  d'un 
droit,  la  mesure  variera  suivant  la  relation  de  cet  objet  avec 
la  personne  humaine.  La  relation  est-elle  immédiate,  l'objet 
lui  appartient  tout  entier,  ex  Mo.  Est-elle  seulement  médiate 
il  lui  appartient  proportionnellement  :  pro  rata  parte  (1). 

A  qui  demanderait  lequel  des  deux  éléments  constitutifs 
de  l'idée  de  droit  naturel,  du  subjectif  et  de  l'objectif,  est 
premier,  en  d'autres  termes  si  j'ai  le  droit  sur  une  chose, 
parce  que  cette  chose  est  mienne,  ou  cette  chose  est-elle 
mienne,  parce  que  j'y  ai  droit,  nous  répondrons  que  ce  qui 
est  premier,  c'est  le  droit. 

Dire  qu'une  chose  est  m.ienne,  c'est  en  effet  dire,  qu'elle 
m'est  due  par  un  autre  homme  ou  qu'elle  doit  être  respectée 
par  lui.  C'est  exprimer  un  devoir. 

Or  ce  devoir  suppose  le  droit,  celui  de  la  personne 
humaine. 

Tandis  que,  donc,  je  ne  puis  avoir  le  droit  à  une  chose  que 
parce  que  je  suis  ordonné  à  une  fin,  par  rapport  à  laquelle 
cette  chose  est  un  moyen,  et  parce  que,  j'ai  moi-même 
un  devoir  vis  à  vis  de  l'auteur  de  cet  ordre.  Dieu,  mon  droit 

(1)  Vermeersch,  De  Justitia,  n.  8. 
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est  corrélatif  au  devoir  de  mon  prochain.  Il  le  fonde  sans 
cependant  le  produire,  ni  l'engendrer,  puisque  l'un  et  l'autre 
dérivent  de  l'ordre  voulu  par  Dieu  (1). 


II 

Genèse  de  l'idée  du  Droit  naturel. 

Il  ressort  déjà  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  non 
seulement  sur  la  moralité  de  l'action  humaine,  mais  encore 
sur  l'analyse  de  l'idée  de  Droit,  que  l'on  ne  saurait  expliquer 
cette  dernière,  en  renonçant  de  parti  pris  à  toute  métaphy- 
sique. 

Le  positivisme  amène,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  l'iden- 
tification du  droit  et  de  la  force,  qu'on  y  arrive  par  voie 
d'autorité  ou  par  voie  de  sufîrage.  La  réfutation  faite  précé- 
demment des  systèmes  de  Hobbes  et  de  Bentham  nous  dis- 
pense d'insister  (2). 

Il  faut  nous  mettre  dans  le  contexte  d'une  philosophie, 
qui  accueille  les  idées  universelles,  et  respecte  leur  valeur. 

Or  nulle  philosophie  n'a  ce  privilège,  comme  la  philoso- 
phie thomiste. 

Ce  sera  donc,  à  la  lumière  de  ses  principes,  que  nous 
essayerons  de  déterminer  la  genèse  de  l'idée  de  droit. 

L'idée  de  droit  dérive  d'après  saint  Thomas  de  l'idée  de 
JUSTICE,  cette  dernière  étant  une  vertu  dont  le  droit  est 
l'objet. 

Voici  comment  : 

Le  propre  de  la  justice  parmi  toutes  les  vertus,  dit  saint 
Thomas,  c'est  de  bien  ordonner  l'homme  par  rapport  à 


(1)  Vermeersch,  op.  cit.,  n.  11;  —  Tapareili,  op.  cit.,  n.  347. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  92  et  suiv.,  98  et  suiv. 


autrui.  La  justice  en  efîet  implique  une  sorte  d'égalité^ 
comme  le  mot  même  le  donne  à  entendre;  car  on  dit  com- 
munément de  deux  choses  égalisées  ensemble  qu'elles  sont 
ajustées. 

Or  toute  égalité  marque  un  rapport. 

Ainsi  donc,  dans  les  actes  des  autres  vertus,  la  rectitude 
que  chacune  de  ces  vertus  se  propose  comme  son  propre 
objet,  ne  se  prend  que  du  côté  de  l'agent;  mais  la 
rectitude  propre  aux  actes  de  la  justice  se  prend  aussi  — 
sans  parler  de  l'agent  —  du  côté  de  l'autre.  En  effet  ce  qu'on 
appelle  juste  dans  nos  actions,  c'est  ce  qui  en  elles  répond 
par  une  sorte  d'égalité  au  droit  d'un  autre,  comme  quand  on 
paye  un  salaire  dû  pour  un  travail  accompli.  De  là  vient 
encore  qu'une  chose  est  appelée  juste,  quand  elle  possède 
cette  rectitude  propre  à  la  justice,  même  dans  le  cas,  où  il 
serait  fait  abstraction  de  la  manière  dont  l'agent  la  produit. 
Dans  les  autres  vertus  au  contraire,  on  ne  détermine  la 
rectitude  d'une  chose  qu'en  appréciant  la  manière  dont  elle  a 
été  faite  par  l'agent. 

Et  c'est  pourquoi  la  justice,  de  préférence  à  toutes  les 
autres  vertus,  a  pour  objet  ce  qui  est  appelé  juste.  Or  ce 
qui  est  juste  est  le  droit.  Il  est  donc  évident  que  le  droit 
est  l'objet  de  la  justice. 

...  et  propter  hoc  specialiter  justitiœ  prce  aliis  \irtutibus 
determinatur  secundum  se  objectum,  quod  vocatur  justum; 
et  hoc  quidam  est  jus.  Unde  manifestum  est  quod  jus  est 
objectum  justitiœ  (1). 

Or  de  ce  que  l'idée  de  droit  découle  ainsi  de  celle  de  la 
justice,  il  suit  logiquement  que  tout  droit  impliquera,  de 
par  sa  nature,  quelque  juste  ordination  des  hommes  entre 

(1)  S.  Thomas,  II,  II,  q.  57,  a.  1.  Utrum  jus  sit  objectum  justitiœ. 
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€ux  et  vis  à  vis  de  la  société.  En  d'autres  termes,  tout  droit 
est  essentiellement  social. 

Est  enim  homini  naturale  quod  sit  animal  sociale...  ea 
igitur  sine  quibus,  societas  humana  conservari  non  potest, 
sunt  homini  naturaliter  convenientia.  Hujusmodi  autem 
sunt  :  unicuique  quod  suum  est  conservare,  et  ab  injuriis 
abstinere  (1). 

Et  comme  la  justice  se  divise  suivant  la  diversité  des 
rapports  qu'ont  les  hommes  entre  eux,  il  y  aura  lieu  de  dis- 
tinguer pareillement  divers  aspects  de  l'idée  de  Droit. 

La  justice,  suivant  saint  Thomas,  qui  reproduit  l'ensei- 
gnement d'Aristote,  se  divise  en  justice  commutative,  dis- 
tributive  et  légale,  qu'Aristote  appelle  aussi    universelle. 

Étudions  chacune  d'elles,  à  la  suite  du  Docteur  Angé- 
lique. 

La  justice  commutative,  quel' on  appelle  ainsi  parce  qu'elle 
s'exerce  surtout  dans  les  échanges,  fixe  et  règle  les  rapports 
entre  personnes  privées,  en  ce  qui  concerne  les  choses 
qui  leur  sont  propres.  Elle  exige  l'égalité  de  chose  à  chose 
(attingit  œqualiiatem  inter  rem  et  rem,)  et  une  égalité  rigou- 
reuse, arithmétique. 

Il  faut  que  la  chose  égale  la  chose,  en  sorte  que,  si  quel- 
qu'un a  quelque  chose  de  ce  qui  appartient  à  l'autre,  en  sus 
de  ce  qui  lui  appartient  à  lui-même,  il  sera  tenu  de  le  res- 
tituer exactement  (2),  soit  qu'il  s'agisse  des  biens  matériels, 
dont  un  autre  peut  dire  :  ils  sont  miens  :  res  clamât  domino, 
ou  des  biens  corporels,  ou  des  biens  spirituels,  comme  l'hon- 
neur, la  réputation. 

Dans  tous  ces  cas,  l'ordre  violé  doit  être  rétabli  par  la 
restitution,  et  la  raison  pour    laquelle  celle-ci  s'impose 


(1)  Contra  Gentes.  L.  III,  c.  129. 

(2)  De  Lugo  :  De  Justitia  et  Jure,  dist.  34,  n.  19. 
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comme  un  devoir,  vient  du  droit  naturel  de  la  personne 
humaine  à  être  respectée  en  son  inviolabilité. 
Voilà  le  droit  privé. 

La  justice  distributive  a  pour  fonction  d'attribuer 
quelque  chose  du  bien  de  la  communauté  à  une  personne 
privée  en  tant  que  ce  quelque  chose  est  dû  à  cette  personne 
comme  membre  de  la  communauté.  Elle  exige  elle  aussi, 
l'égalité,  mais  non  plus  comme  la  justice  commutative  de 
chose  à  chose  :  son  égalité  est  celle  de  deux  proportions 
dit  de  Lugo  :  œqualiiatem  inter  duas  proportiones  (1).  On 
l'appelle  géométrique. 

Dans  la  justice  distributive,  une  chose  est  attribuée  à  une 
personne  particulière,  en  tant  que  le  bien  de  tous  est  dû  à 
chacune  des  parties.  Or,  plus  une  partie  a  d'importance 
dans  le  tout,  plus  grande  est  la  part  qui  lui  revient  du  bien 
commun  (2). 

Quelle  doit  être  cette  proportion,  comment  entendre  cette 
règle  de  saint  Thomas  :  «  tanto  plus  alicui  de  bonis  commu- 
nibus  datur  quanta  illa  persona  majorem  habet  principalita- 
iem  in  communitate.  » 

D  faut  pour  cela  définir  et  le  nature  de  ces  biens  communs, 
et  celle  de  cette   principauté. 

A)    LA  NATURE    DES   BIENS   COMMUNS. 

Ceux  dont  il  s'agit  ici  sont  : 

a)  premièrement  et  directement,  les  biens  publics  que 
constituent  les  revenus  et  les  offices   publics. 

b)  secondairement  et  indirectement  les  charges  ou  impôts. 


(1)  De  Lugo,  op.  cit.,  n.  45. 

(2)  S.  Thomas,  II,  II,  q.  61,  a.  2. 
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B)  LA  NATURE  DE  LA  PRINCIPAUTÉ  d'aPRÈS  LAQUELLE 
IL  EST  DONNÉ  A  CHACUN  SELON  l'ÉGALITÉ  DE 
PROPORTION. 

a)  d'une  manière  générale  on  peut  dire  —  et  saint  Thomas 
fait  lui-même  cette  observation  —  que  cette  principauté 
variera  suivant  la  nature  de  la  société,  en  sorte  que  dans 
une  communauté  aristocratique,  elle  sera  la  vertu,  dans 
une  société  ploutocratique,  la  fortune;  dans  une  société 
démocratique,  la  liberté. 

b)  Faut-il  préciser'?  Nous  dirons  que  dans  la  société, 
telle  qu'elle  nous  est  donnée  par  l'observation  des  réalités 
contemporaines,  dans  la  société  parfaite  ou  État,  qui  est 
de  fait  démocratique,  la  règle  de  la  justice  distributive  sera 
l'égalité  civique,  en  sorte  que  tout  citoyen,  considéré,  en 
tant  que  tel,  comme  égal  à  tout  autre  citoyen,  devra  rece- 
voir de  la  communauté,  ou  lui  donner,  suivant  l'impor- 
tance de  sa  contribution  civique  au  bien  commun. 

Or  cette  contribution  peut  provenir  ou  de  sa  capacité  ou 
de  son  indigence. 

De  là  deux  formules  : 

//  peut  plus,  donc  il  doit  plus  donner,  et  la  société  a  le 
droit  de  plus  exiger  de  lui. 

Remarquons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  biens  privés, 
comme  si  le  sens  de  cette  formule  était  :  celui  qui  a  une 
plus  grande  fortune  a  le  devoir  de  donner  davantage  en 
justice.  La  communauté  n'étend  pas  directement  son  droit 
sur  les  biens  privés  (1). 

Celui  qui  peut  plus,  est  celui  qui  est  une  partie  plus  impor- 
tante de  la  communauté,  et  qui  est  un  facteur  plus  opérant 

(1)  Vermeerscu,  n.  61. 
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du  bien  commun  :  celui-là  doit  plus  donner;  donc,,  qu'il  ne 
reste  pas  indifférent  à  la  chose  publique.  Qu'il  exerce  son 
influence.  Qu'il  accomplisse  son  devoir,  lequel  est  celui  de 
l'élite  :  le  devoir  de  ne  refuser  nullement  les  offices  publics 
auxquels  le  destinent  ses  capacités  (1). 

Il  peut  moins,  donc  it  doit  plus  recevoir,  et  c'est  lui  qui  a 
le  droit  de  plus  exiger  de  la  société. 

Ce  qu'il  serait  exagéré  d'entendre  au  sens  absolu,  comme 
si  tout  indigent  avait,  en  justice,  le  droit  strict  d'être  secouru 
par  la  société.  Car  il  n'a  ce  droit  qu'entant  qu'il  est  «partie  », 
et  il  n'est  tel  qu'en  tant  qu'il  influe  d'une  certaine  manière, 
plus  ou  moins  réelle  sans  doute,  mais  réelle  sur  la  société 
entière.  Or  si  l'on  peut  parler  d'une  pareille  influence  quand 
il  s'agit  des  indigents,  on  ne  saurait,  croyons-nous,  le  faire 
en  parlant  d'un  indigent. 

Le  professeur  Torniolo,  si  Vermeersch,  auquel  nous  emprun- 
tons la  citation,  rend  bien  sa  pensée,  exagérerait  donc,  quand 
il  formule  cette  règle  :  «  in  quest'  ordine  gerarchico,  rivolto 
alla  tutela  ed  airaiuto  reciproco  nell'  assegnimento  del  bene 
commune  :  chipiùpuô  più  deve,  chi  meno  puô  più  riceve  »(2). 

Pris  au  sens  relatif,  le  principe  de  la  justice  distributive 
s'impose  en  tout  cas  avec  évidence. 

L'encyclique  Rerum  novarum  le  consacre  même  de  son 
autorité. 

Voici  comment  Léon  XIII  explique  notre  formule  : 

«  La  raison  formelle  de  toute  société  est  une,  et  commune 
à  tous  ses  membres,  grands  et  petits.  Les  pauvres  —  et  au 
même  titre  les  riches  —  sont  de  par  le  droit  naturel,  des 


(1)  Pierre  Lehen  :  Les  hommes  qu'il  nous  faut  pour  organiser  la  pro- 
duction. Payot,  1920;  —  Doncœur  :  Le  Fayolisme  (broch.  de  1'^.  de  P). 

(2)  Torniolo   :  //   concetto   cristiano  délia  democrazia  (Vermeersch, 
l.  c,  59). 
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citoyens,  c'est-à-dire  du  nombre  des  parties  vivantes,  dont 
se  compose  par  l'intermédiaire  des  familles,  le  corps  entier 
de  la  nation,  pour  ne  pas  dire  qu'en  toutes  les  cités,  ils  sont 
le  grand  nombre.  Comme  donc  il  serait  déraisonnable  de 
pourvoir  à  une  classe  de  citoyens  et  d'en  négliger  d'autres, 
il  devient  évident  que  l'autorité  publique  doit  aussi  prendre 
les  mesures  voulues  pour  sauvegarder  le  salut  et  les  intérêts 
de  la  classe  oïlvrière. 

Si  elle  y  manque,  elle  viole  la  stricte  justice  qui  veut  qu'à 
chacun  soit  rendu  ce  qui  lui  est  dû.  A  ce  sujet  saint  Thomas 
dit  fort  sagement  :  De  même  que  la  partie  et  le  tout  sont 
en  quelque  manière  une  même  chose,  ainsi,  ce  qui  appar- 
tient au  tout  est  en  quelque  sorte  à  chaque  partie  :  «  Sicut 
pars  et  totum  quodammodo  sunt  idem,  item  id  quod  est 
totius  quodammodo  est  partis.  »  (1). 

C'est  pourquoi  parmi  les  graves  et  nombreux  devoirs  des 
gouvernants  qui  veulent  pourvoir  comme  il  convient  au 
bien  public,  celui  qui  domine  tous  les  autres  consiste  à  avoir 
soin  également  de  toutes  les  classes  de  citoyens  en  obser- 
vant rigoureusement  les  lois  de  la  justice  dite  distributive. 

De  cette  justice  qui  fait  ainsi  observer  l'ordre  public 
dérivera  donc  un  droit  que  nous  pourrons  appeler  au  sens 
propre  le  droit  public. 

Il  est  évident  cependant,  qu'il  ne  sera  pas  possible  de 
répondre  à  ce  qui  paraît  devoir  être  l'exigence  concrète 
de  ce  droit  sans  considérer,  en  plus  des  exigences  de  l'égalité 
civique,  dont  nous  venons  de  parler,  celles  du  bien  public 
lui-même.  Mais  la  considération  de  ce  dernier  relève  d'une 

(1)  S.  Thomas,  II,  II,  q.  61,  a.  1,  ad.  2  :  «  Le  bien  d'une  classe  peut 
d'ailleurs  dépasser  la  limite  fixée  par  cette  loi  de  proportionnalité.  II 
appartient  alors  aux  membres  de  cette  classe  de  le  promouvoir  par  des 
initiatives  privées.  L'État  n'a  ici  à  intervenir  que  pour  empêcher  ces  ini- 
tiatives privées  de  poursuivre  le  bien  d'une  classe,  aux  dépens  d'une 
autre  classe  ou  de  toute  la  société.  Ce  serait  le  cas  d'un  trust,  d'une  asso- 
ciation patronale,  d'une  confédération  ouvrière,  dont  l'action  nuirait  au 
bon  ordre  social.  »  Abbé  Tiberghien  :  L'EncycL,  Rer.  nov.  (Devivier, 
1920),  p.  45. 
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justice  qui  n'est  ni  simplement  la  justice  commutative, 
ni  exclusivement  la  justice  distributive,  d'une  justice  qui 
implique  d'ordinaire  les  deux  précédentes,  et  qui  est  non 
particulière  mais  plutôt  générale.  Nous  allons  pouvoir  en 
faire  dériver  une  idée  nouvelle  et  plus  compréhensive  du 
droit  :  l'idée  du  Droit  politique. 

La  justice  générale  est  ainsi  appelée  à  raison  de  sa 
causalité  et  de  sa  matière.  Comme  la  charité,  elle  peut  com- 
mander aux  autres  vertus  et  s'en  approprier  l'objet,  tout 
en  ayant  son  objet  formel,  spécial  :  ce  qui  est  dû  à  la  com- 
munauté en  tant  que  telle. 

La  justice,  remarque  saint  Thomas,  règle  les  rapports 
de  l'homme  avec  son  semblable.  Cela  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  : 

Ou  bien  à  l'égard  d'un  homme  individuellement  considéré; 

Ou  bien  à  l'égard  du  prochain  en  général,  dans  ce  sens 
qu'un  homme  qui  se  rend  utile  à  toute  une  société,  se  rend 
par  là  même  utile  à  tous  les  individus  qui  la  composent; 

Et  la  justice  peut,  sans  sortir  de  sa  nature,  s'appliquer  à 
ces  deux  sortes  de  rapports.  Mais  il  est  évident  que  tous  ceux 
qui  forment  une  société,  sont  par  rapport  à  cette  société 
comme  les  diverses  parties  par  rapport  au  tout. 

Or  la  partie,  en  tant  que  partie,  est  du  tout,  est  au  tout  et 
par  suite,  tout  bien  de  la  partie  peut  se  rapporter  au  bien  du 
tout.  «  Manifestum  est  autem  quod  omnes  qui  sub  commu- 
nitate  aliqua,  continentur,  comparanturad  communitatem, 
sicut  partes  ad  totum,  pars  autem  id  quod  est  totius  unde 
etquodlibet  bonum  partis  est  ordinabile  in  bonum  totius.  » 

C'est  pourquoi  le  bien  d'une  vertu  quelconque,  qu'il 
s'agisse  d'une  vertu  ordonnant  l'homme  par  rapport  à  lui- 
même  ou  par  rapport  à  quelques  personnes  particulières, 
peut  toujours  se  rapporter  au  bien  commun  qui  est  l'objet 
de  la  justice. 

Et  c'est   pourquoi  encore  les  actes  de  toutes  les  vertus 
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peuvent  être  du  ressort  de  la  justice,  en  tant  que  celle-ci 
ordonne  l'homme  par  rapport  au  bien  commun  .  «  Et  secun- 
dum  hoc  actus  omnium  virtutum  possunt  ad  justitiam 
pertinere,  secundum  quod  ordinat  hominem  ab  bonum 
commune.  » 

Considérée  de  cette  manière  la  justice  est  dite  une  vertu 
GÉNÉRALE  (et  quantum  ad  hoc  justitia  dicitur  virtus  generalis) 
et  comme  c'est  à  la  loi  de  tout  ordonner  par  rapport  au 
bien  commun,  il  s'en  suit,  que  cette  justice,  dont  nousvenons 
de  dire  qu'elle  est  générale,  est  encore  appelée  légale, 
ce  qui  veut  dire  qu'en  la  pratiquant  l'homme  se  conforme  à 
la  loi  qui  dirige  vers  le  bien  commun  les  actes  de  toutes  les 
vertus  :  «  dicitur  legalis  quia  scilicet  per  eam  homo  concordat 
legi  ordinanti  actus  omnium  virtutum  in  bonum  com- 
mune. »  (1). 

Essayons  de  pousser  plus  loin  encore  l'analyse  de  cette 
idée  de  justice  légale. 

Il  est  évident  que  la  vertu  qui  porte  ce  nom  sera  spécifiée 
par  son  objet. 

Or  la  réflexion  paraît  nous  permettre  de  distinguer  deux 
objets  inégalement  étendus  de  cette  vertu. 

Le  bien  commun  en  effet  qu'elle  regarde,  peut  être  ou 
restreint  à  une  société  humaine,  à  telle  cité  ou  nation,  ou 
étendu  à  la  société  humaine. 

I)  Dans  le  premier  cas,  nous  aurons  cette  portion  du 
droit  politique  qui  a  trait  à  tel  ou  tel  peuple,  le  droit  des 
peuples,  le  droit  national,  et  aussi  ce  que  l'on  désigne  assez 
souvent  aujourd'hui,  quand  on  prend  l'expression  de  droit 
public,  non  plus  comme  nous,  au  sens  strict  et  originaire, 
mais  au  sens  large  et  extensif. 

La  justice  légale  réside  alors,  dit  saint  Thomas  :  dans  le 

(1)  S.  Thomas,  II,  II,  q.  58,  a.  5. 
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chef  de  l'état,  principalement  et  pour  ainsi  dire,  en  tant 
qu'architecte,  et  dans  les  sujets,  secondairement  et  pour 
ainsi  dire  en  tant  qu'instruments.  «  Est  in  principe  princi- 
paliter  et  quasi  architectonice,  in  subditis  autem  secun- 
dario  et  quasi  administrative.  »  (1). 

Ce  qui  revient  à  dire,  que  celui  qui  a  le  devoir  de  pratiquer 
cette  justice  légale,  c'est  au  nom  de  la  justice  commuta tive, 
le  législateur,  lequel  est  obligé  en  vertu  même  de  sa  charge 
à  chercher  le  bien  commun,  et  qui  a  ce  devoir  par  conséquent 
d'une  manière  spéciale  et  plus  que  les  autres  :  ce  qu'expli- 
que la  comparaison  de  l'architecte  qui  a  le  soin  principal 
d'un  édifice,  parce  qu'il  en  conçoit  et  en  réalise  l'idée; 
c'est  ensuite  chaque  sujet,  en  tant  qu'il  est  obligé  de 
coopérer  à  la  réalisation  du  bien  commun. 

Or  autre  est  le  sujet  d'un  devoir,  autre  celui  d'un  droit. 

Le  sujet  du  droit  auquel  correspond  la  justice  légale  ne 
sera  donc  pas  le  législateur,  ni  à  plus  forte  raison  les  sujets, 
mais  la  société  (2).  • 

Remarquons  que  ce  dû  auquel  la  société  a  droit,  au  nom 
de  la  justice  légale,  peut  être   déterminé  de  deux  sortes  : 

1°  Antérieurement  à  toute  loi  positive,  par  les  nécessités 
naturelles  du  bien  commun. 

Entendons  :  les  nécessités  évidentes. 

2°  Postérieurement  à  une  loi  positive.  Celle-ci  est  ou  di- 
vine ou  humaine  :  divine  dans  l'Église,  humaine  dans 
l'État. 

Car  il  n'y  a,  et  U  ne  saurait  y  avoir  que  deux  biens  com- 
muns, spécifiquement  distincts  :  le  bien  commun  surnatu- 
rel, qui  est  éternel,  et  le  bien  commun  naturel,  qui  est  tem- 
porel. Les  sociétés  particulières  ne  peuvent  avoir  d'autres 


(1)  s.  Thomas,  II,  II,  q.  58,  a.  6. 

(2)  Vermeebsch,  op.  cit.,  n.  52. 
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fins  que  de  procurer  principalement  l'un  ou  l'autre. 
Et  suivant  que  c'est  l'un  ou  l'autre,  leur  juridiction  déri- 
vera de  la  société  parfaite  qu'est  l'Église  ou  de  la  société 
parfaite  qu'est  l'État. 

Dira-t-on  que  sous  le  nom  de  sociétés  particulières  il 
faut  entendre  toutes  les  sociétés  particulières?  Non,  il 
faut  entendre,  non  pas  celles  qui  ne  sont  telles  qu'en  vertu 
d'une  fiction  juridique,  mais  celles  qui  naturellement 
constituent   une   personne  morale  (1). 

II)  Dans  le  second  cas,  si  le  bien  commun  n'est  pas 
seulement  celui  d'une  nation,  ni  d'un  peuple,  mais  celui  de 
la  société  humaine,  en  tant  que  telle,  nous  aurons  une  nou- 
velle extension  du  droit  politique  et  du  droit  public  que  nous 
pourrons  appeler  le  droit  international. 

Il  peut  s'entendre  de  deux  manières  : 

10  Comme  résultant  d'un  pacte,  d'un  traité,  et  il  est  alors 
positif. 

2°  Comme  antérieur  à  tout  pacte,  mais  s'imposant  à  la 
raison  par  la  nature  même  des  relations  de  justice  et  de 
bienveillance  mutuelle,  qui  s'établissent  entre  les  nations, 
et  qu'exige  la  fin  de  l'homme  :  ce  qui  suppose  une  société 
naturelle  des  nations,  et  des  devoirs  pour  chacune,  indépen- 
dants des  libres  engagements  qu'elles  peuvent  prendre,  et 
supérieurs  à  eux. 

Or  sans  préjuger  d'une  question  qu'il  faudra  examiner 
plus  tard,  en  elle-même,  il  faut  du  moins  observer  que  la 
condamnation  par  le  Syllabus  du  principe  de  non  interven- 
tion, suppose  l'existence  de  la  société  naturelle  des 
nations  (2), 

(1)  Vermeersch,  op.  cit.,  n.  53. 

(2)  Denzinger-Bannwart  :  Enchiridion,  n.  176,  2.  Syllabus,  prop. 
ixii;  —  consulter  :  Ghoupin  :  Valeur  des  Décisions  doctrinales  et  discipli- 
naires de  l'Eglise,  p.  320.  —  Taparelli,  op.  laud.,  W  1357-1403. 
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Résumons  cette  étude  : 


La  Justice. 


Vertu  particulière. 


Générale  ou  légale. 


1 

Commutita- 
tive. 

1 

Distributive. 

Sujet  :  Person- 

Sujet :  La  so- 

ne privée  (soit 

ciété. 

individu,   soit 

société). 

Objet  :  Le  bien 

commun    en 

06/e/;  Les  biens 

tant   que   de- 

particuliers. 

venant  parti- 

culier. 

Sujet  :  Le  chef  d'État, 
puis  les  membres  de  la 
société. 

Objet  :  Le  bien  commun  en 
tant  que  restant  bien 
commun,  et  transformant 
même  en  bien  commun, 
les  biens  particuliers,  non 
ceux  qui  sont  privés,  mais 
ceux  qui  sont  simplement 
particuliers,  c'est-à-dire 
appartenant  aux  parties 
du  tout  comme  telles. 


De  cette  analyse  de  l'idée  de  droit,  nous  avons  exclu 
l'histoire  et  la  psychologie,  nous  contentant  de  marquer  le 
développement  logique  de  l'idée.  Ce  n'est  pas  que  nous 
n'ayons  rien  à  prendre  à  la  psychologie  et  à  l'histoire. 

La  psychologie  pourrait  utilement  nous  faire  entrevoir 
comment  dans  l'homme  surgit  la  conscience  du  Droit,  dès 
lors  qu'il  a  celle  de  s'affirmer  en  s'opposant. 

Quant  à  l'histoire,  elle  nous  aide  à  établir  que  l'espèce 
humaine  a  été  de  tout  temps  caractérisée  par  un  état  insta- 
ble parfois,  encore  que  toujours  réel,  d'adaptation  à  une 
loi  morale. 

Nous  disons  de  tout  temps  :  donc  aussi  bien  à  l'époque 
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des   civilisations   antiques,    chaldéennes,   égyptiennes    ou 
chinoises,    qu'à  l'époque   préhistorique  (1). 

Bien  différente  de  la  méthode,  préconisée  ici  est  celle 
que  suit  l'école  de  V Historicisme  juridique,  dont  de  Savigny 
reste  un  des  chefs. 

D'après  ce  célèbre  jurisconsulte,  le  droit  n'est  pas  tant 
la  création  volontaire  et  réfléchie  de  l'homme  individuel  ou 
collectif  que  le  produit  nécessaire  de  l'instinct  d'un  peuple, 
à  peu  près  comme  sa  langue,  ses  mœurs,  sa  constitution. 
Car  tout  peuple  est  un  organisme  naturel,  ayant  à  exercer 
naturellement  certaines  fonctions  dont  chacune  donne  un 
produit  social.  Une  fonction  particulière  engendre  le  droit. 

La  naissance  même  de  cette  fonction  spéciale  ne  se  laisse 
pas  constater  historiquement;  c'est  pourquoi  on  rapporte 
dans  les  mythes  l'origine  du  droit  aux  dieux. 

L'âge  juvénile  des  peuples  est  plus  pauvre  en  idées,  mais 
il  a  l'intuition  plus  claire  de  ses  rapports  et  de  ses  états 
sociaux,  exprimés  primitivement  dans  les  symboles,  ensuite 
dans  le  langage;  plus  tard  seulement  la  conscience  réfléchie 
des    jurisconsultes    remplace   la    conscience    nationale. 

Tout  droit  naît  donc  comme  droit  coutumier  : 

Il  s'engendre  par  les  mœurs,  par  les  croyances  nationales, 
et  enfin  par  les  jurisprudences,  mais  toujours  au  moyen 
d'une  force  cachée,  d'une  action  calme,  surtout  lorsque  le 
développement  national  s'opère  d'une  manière  régulière. 

Ce  qui  caractérise  cette  théorie,  ce  n'est  pas  l'appel  qu'elle 
fait  à  l'histoire  pour  expliquer  comment  se  développe  de 
fait  l'idée  du  droit,  mais  la  prétention  qu'elle  émet  d'expli- 
quer uniquement  par  l'histoire  d'où  vient  le  droit.  Celui-ci 
ne  peut,  d'après  de  Savigny,  sortir  que  d'un  fait,  aussi  arri- 
ve-t-il  à  formuler  cet  axiome,  qui  s'insère  d'ailleurs  logique- 

(1)  Hauriou  :  Le  Droit  naturel,  dans  le  Correspondant  du  25  sept.  1918. 
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ment  dans  le  système  de  rhistoricisme  juridique  :  il  n'y  a 
de  véritable  droit  que  le  droit  positif. 

Notons  que  cette  théorie  a  été  diversement  exploitée  : 
par  des  conservateurs  et  par  des  révolutionnaires  (1); 
par  les  conservateurs  prussiens,  notamment  (2),  et  par  les 
révolutionnaires  de  tous  les  pays  qui  y  introduisent  l'idée 
mystique  de  nationalité. 

Or  cet  historicisme,  nonobstant  les  services  qu'il  a  rendus, 
comme  réaction  contre  l'idéalisme  kantien,  dans  le  dévelop- 
pement des  idées  juridiques,  est  une  théorie  fausse. 

a)  Elle  confond  le  mode  suivant  lequel  le  droit  se  mani- 
feste à  la  conscience  humaine,  et  son  principe. 

A  la  question  essentiellement  philosophique  que  nous 
leur  posons,  pour  savoir  d'où  vient  le  droit, les  historicistes, 
en  érudits  consciencieux,  nous  racontent  comment  il  s'est 
manifesté  dans  la  conscience  juridique  des  peuples.  Mais 
ce  comment  n'est  pas  un  pourquoi  (3).  Et  la  question  posée 
reste  intacte.  En  méconnaissant  sa  réalité,  les  historicistes 
tombent    dans    une    seconde    erreur. 

Leur  théorie  confond  encore  : 

b)  Ce  qui  est  avec  ce  qui  doit  être,  et  donc  elle  subtilise 
la  notion  même  du  droit.  A  la  question  de  savoir  ce  qu'est 
le  droit,  elle  répond  en  faisant  appel  à  l'expérience. 


(1)  Meyer,  op.  laud,  Im.  552. 

(2)  Stahl  :  Philosophie  des  Rechts,  Buch,  H  :  Rechts-und  Staatleehre 
§  11. 

(3)  Les  Historicistes  sont  loin  d'ailleurs  d'expliquer  exactement  ce  mode 
de  manifestation  du  Droit.  Ils  empruntent  trop  souvent  aux  doclrines 
évolutionnistes  des  hypothèses,  qui  font  de  leurs  exposés  des  romans  d'an- 
thropologie. Voir  la  seconde  partie  du  Traité.  En  attendant  relever  d'utiles 
observations  dans  J.  Novicov  :  Critique  du  Darwinisme  social,  p.  221,  seq. 
[Alcan.  1920). 
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Or  l'expérience  seule  ne  sort  pas  des  faits  et  ne  donne  pas 
à  la  pensée  le  pouvoir  de  les  juger. 

Car  l'expérience  comme  l'histoire,  est  contradictoire. 
Vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà;  la  boutade  de 
Pascal  n'est  pas  exacte,  si  nous  considérons  ce  que  nous 
révèle  l'étude  philosophique  de  l'homme,  elle  n'est  que 
trop  vraie  des  coutumes,  lois,  institutions  des  divers  peuples. 
En  possession  des  faits  que  lui  livre  l'histoire,  notre  pensée 
doit  les  juger  et  elle  ne  peut  le  faire  qu'à  l'aide  de  quelque 
principe  supérieur,  sinon,  elle  ira  ou  au  fatalisme,  ou  au 
scepticisme  :  au  fatalisme,  si  elle  ne  voit  dans  l'histoire 
qu'une  évolution  nécessaire  de  quelqu'idée  (voir  plus  loin 
Hegel);  au  scepticisme,  si  renonçant  à  déduire  des  données 
historiques  un  principe  universel,  elle  ne  voit  plus  dans  les 
institutions  essentielles  de  l'ordre  social  que  des  catégo- 
ries historiques. 

Ces  erreurs  sont  très  répandues;  tel  disciple  peu  philoso- 
phe de  Le  Play  y  adhère  sans  le  savoir. 

Malgré  ces  erreurs,  l'historicisme  a  rendu  des  services 
qu'il  faut  reconnaître.  Il  a  notamment  servi  à  purifier  l'at- 
mosphère des  microbes  répandus  par  l'idéologie  du  dix- 
huitième  siècle. 

Il  a  servi  indirectement  de  stimulant  aux  auteurs  catho- 
liques et  à  ces  esprits  judicieux  qui  se  sont  efforcés  en  ce 
siècle  de  ramener  l'étude  du  droit  naturel  au  milieu  des 
réalités,  à  un  de  Maistre,  à  un  de  Bonald,  à  un  Taparelli  par 
exemple.  Mais  si  les  travaux  de  ces  penseurs  ont  contribué  à 
faire  avancer  la  science  du  droit  naturel,  c'est  dans  la  mesure 
où  ils  se  sont  gardés  de  confondre  ce  qui  s'est  fait  et  se  fait 
avec  ce  qui  doit  être;  c'est  aussi  parce  qu'ils  ont  montré 
que  le  droit  n'était  ni  le  produit  de  la  coutume,  ni  celui 
des  lois  humaines,  arbitrairement  édictées  par  un  pouvoir 
de  fait,  mais  que  supérieur  et  intérieur  tout  ensemble  aux 
lois  et  aux  coutumes,  il  s'appuiait  sur  un  autre  fondement. 

Lequel?  c'est  ce  qui  nous  reste  à  dire. 
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III 
Fondement  du  Droit  naturel. 

I.  —  S'agit-il  d'un  droit  naturel  concret,  son  fondement 
sera  toujours  double,  l'un  muable  et  contingent,  l'autre 
IMMUABLE  et  éternel. 

Le  premier  sera  un  fait,  soit  indépendant  de  notre  volonté, 
soit  dépendant  d'elle;  l'autre  sera  un  principe,  l'expression 
nécessaire  d'une  proportion  ou  d'une  égalité  qui  s'impose  à 
la  raison. 

Ainsi  j'ai  droit,  dira  X...  à  l'obéissance  de  mon  fils; 

D'où  vient  ce  droit  : 

a)  De  ce  fait  contingent  que  vous  êtes  le  père  de  cet 
enfant. 

b)  De  ce  principe  que  tout  père  a  droit  à  l'obéissance  de 
son  fils.  Sans  le  fait,  votre  droit  ne  serait  pas  réel,  mais  sans 
le  principe  votre  droit  n'aurait  pas  de  titre.  Car  le  titre 
n'est  rien,  s'il  n'est  la  vérité  qui  explique  et  justifie  le  fait, 
en  donne  la  raison,  en  fait  la  moralité.  Je  dis  le  titre  philo- 
sophique ou  simplement  le  titre.  On  peut  cependant,  et 
l'usage  le  fait,  appeler  aussi  titre  ce  qui  conditionne  réelle- 
ment le  droit  :  titre  historique  {\). 

Or  l'évidence  du  principe  qui  est  le  titre  philosophique 
d'un  droit,  soit  privé,  soit  public,  peut  être  de  deux  sortes 
ou  immédiate  ou  médiate; 


(1)  De  La  Barre  :  La  Morale  d'après  Saint  Thomas,  p.  146;  —  voir 
une  terminologie  différente  dans  de  Pascal  :  Philosophie  morale  et  sociale  : 
t.  I,  p.  277. 
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A)  Immédiatement  dérivent  donc  du  Droit  naturel 
les  principes  donnés  par  la  nature  des  choses,  en  dehors 
de  toute  spéculation  relative  à  une  nécessité  de  moyen  (1), 

Tel  ce  principe,  le  fils  dépend  du  Père. 

B)  Médiatement  dérivent  du  droit  naturel  les  principes 
ou  mieux,  les  propositions,  affirmations  et  institutions,  qui 
doivent  leur  origine  à  l'activité  délibérante  ou  simplement 
discursive  de  la  raison  humaine. 

Tel  ce  principe  :  la  propriété  privée  doit  être  respectée. 

Il  n'est  pas  imposé  par  la  nature,  ni  tiré  directement 
de  la  nature,  mais  il  est  affirmé  selon  la  nature  (2). 

Cette  activité  de  la  raison  humaine,  en  tant  qu'elle  est 
commune  à  tous  les  peuples  civilisés,  nonobstant  leurs  diffé- 
rences de  race,  devient,  suivant  la  terminologie  de  saint 
Thomas,  le  premier  fondement  d'un  double  droit,  dont  on 
peut  dire  qu'il  constitue  comme  un  droit  naturel  élargi  : 

A)    LE  DROIT  DES  GENS. 

Il  provient  d'un  accord  humain,  non  pas  d'un  pacte, 
mais  d'un  accord  spontané,  inconscient,  qui  a  pour  cause 
l'universelle  équité,  l'ordre  objectif  des  choses,  que  la  nature 
humaine  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  comme  un  ordre 
de  droit. 

Ea  quse  sunt  juris  gentium,  naturalis  ratio  dictât,  puta 
ex  propinquo  habentia  sequitatem,  Inde  est  quod  non  indi- 
gent aliqua  speciali  institutione,  sed  ipsa  naturalis  ratio  ea 
instituit  (3). 


(1)  S.  Thomas  :  II,  II,  q.  57,  a.  2. 

(2)  De  la  Barre,  op.  cit.,  p.  124;  —  Meyer  :  Institutiones  Juri    natu- 
ralis, t.  I,  n.  570-76. 

(3)  S.  Thomas,  II,  II,  q.  57,  a.  3,  ad.  3. 
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A  quoi  s'appliquera-t-il  ?  Aux  moyens  subordonnés,  utiles 
ou  convenables  à  la  fin  de  l'homme  social. 


B)    LE    DROIT    CIVIL. 

D  provient  d'une  institution  spéciale,  laquelle  applique 
les  principes  primordiaux,  universels  et  immuables,  à  des 
objets  plus  contingents  et  plus  éloignés  de  leur  sphère. 

Écoutons  saint  Thomas  : 

«  La  première  idée  contenue  dans  la  loi  humaine,  c'est 
qu'elle  dérive  de  la  loi  naturelle.  En  conséquence  le  droit 
positif  se  divise  en  droit  des  gens,  et  en  droit  cixâl,  selon  les 
deux  modes  que  suivent  les  choses  dans  leur  dérivation 
naturelle  :  les  règles  qui  en  dérivent,  comme  conclusions  de 
ces  principes  appartiennent  au  droit  des  gens  :  telles  sont 
les  règles  des  achats,  des  ventes  et  des  transactions  ana- 
logues, toutes  choses  sans  lesquelles  la  vie  sociale,  qui  est 
pourtant  de  droit  naturel,  ne  pourrait  exister;  puis  les  pres- 
criptions qui  découlent  de  la  loi  naturelle,  comme  détermi- 
nation de  ses  principes,  appartiennent  au  droit  civil  (1), 

Faut-il  en  conclure  que  d'après  le  Docteur  angélique,  le 
droit  des  gens  n'est  pas  naturel?  non. 

«  Le  droit  des  gens,  dit-il,  en  répondant  à  une  objection 
dans  l'article  cité,  est  en  quelque  manière  naturel,  en  tant 
que  celui-ci  est  raisonnable  et  en  tant  qu'il  dérive  de  la  loi 
naturelle  comme  conséquence  peu  éloignée  des  principes. 
Et  c'est  pourquoi  tous  les  peuples  s'accordent  à  le  recon- 
naître; mais  il  n'en  diffère  pas  moins  du  droit  naturel  pro- 
prement dit.  » 

Ajoutons  que  pour  le  saint  Docteur,  il  diffère  également  du 
droit  civil,  par  ce  fait  qu'il  n'est  pas  établi  par  une  institu- 

(1)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  95,  a.  4,  in  eorp. 
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tion,  mais  par  la  raison  naturelle,  qui  elle,  étant  la  même 
chez  tous  les  hommes,  suffit  pour  montrer  à  tous  le  droit. 
«  Comme  la  raison  naturelle,  nous  dicte  les  choses  qui  sont 
du  droit  des  gens,  parce  qu'on  en  voit  l'équité  d'une  manière 
immédiate,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  les  établir  par  une 
institution  spéciale  :  la  raison  naturelle  a  suffi  pour  celay>  (1). 

L'exemple  rapporté  par  saint  Thomas  lui-même  nous 
explique  sa  pensée  : 

«  Tel  champ  considéré  dans  sa  nature  absolue,  n'a  rien 
qui  le  détermine  à  être  la  propriété  d'un  homme  plutôt  que 
d'un  autre,  mais  si  on  le  considère  sous  un  rapport  parti- 
culier, dans  sa  culture  par  exemple,  ou  dans  l'usage  qu'on 
en  a,  il  présente  alors  des  caractères  qui  en  font  la  propriété 
de  l'un  plutôt  que  celle  de  l'autre.  » 

En  résumé,  le  droit  civil  est  la  solution  apportée  à  un  cas 
particulier  par  le  législateur  humain,  qu'éclairent  les  prin- 
cipes éternels  et  les  nécessités  contingentes;  le  droit  des 
gens  est  au  contraire  une  conclusion  générale  de  la  raison 
procédant  par  syllogisme,  dont  les  prémisses  sont  toutes 
deux  universelles  :  la  majeure  une  proposition  universelle, 
la  mineure  un  fait  universel. 

Voici  donc  le  schéma  de  la  théorie  de  saint  Thomas  : 

Droit  naturel  dérivé 
Droit  naturel  primaire.  secondaire. 


spontané.  positif. 


DROIT  DES  GENS         DROIT  CIVIL 


Si  la  doctrine  ainsi  présentée  est  incontestable,  la  termi- 

(1)  s.  Thomas,  II,  II,  q.  57,  a.  III,  ad.  3, 
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nologie  n'est  plus  de  fait  celle  qui  est  aujourd'hui  courante, 
et  à  moins  de  s'exposer  à  des  malentendus,  il  importe  de  la 
préciser.  Ce  furent  sans  doute  les  protestants  qui  les  pre- 
miers avec  Pufïendorf  réagirent  contre  elle.  Mais  les  abus 
qu'on  en  faisait,  ne  furent  pas  sans  influence  sur  les  préci- 
sions apportées  par  les  philosophes  thomistes  (1). 

Par  suite,  le  schéma  précédent  pourra  ainsi  être  modifié  : 

Droit  naturel  strict-primaire. 


Celui  que  fixe,  soit  immédiatement,  soit 
médiatement,  la  raison. 


Droit  des  ^ens. 


Celui  qui  est  encore  droit  naturel,  mais 
élargi,  et  qui,  fixé  par  la  raison,  se 
trouve  de  plus  signifié  et  comme  con- 
sacré par  la  coutume,  laquelle  n'en 
est  pas  la  source,  mais  le  signe. 


Droit  positif. 

1 

Nouvelle  extension  du  droit  naturel  par 
(t)'MEYER,  op.  cit ,  t.  I,  n.  572. 
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un  accord  explicite,  traité  ou  loi. 


DIVIN  HUMAIN 


ecclésiastique  civil. 


national  international  (1) 

II.  —  S'agit-il  de  déterminer  le  fondement  du  fonde- 
ment de  ce  droit  concret,  que  nous  venons  de  définir,  c'est- 
à-dire  le  fondement  du  principe  immuable,  que  la  raison 
reconnaît  s'imposer  à  elle,  il  faut  distinguer  : 

10  Ce  qui  en  est  le  fondement,  en  tant  qu'ioÉAL  : 
Ce  qui  doit  être  :  un  ordre  des  choses  à  réaliser  qui  est 

un  ordre  de  droit;  ces  maximes  expriment  le  droit  conçu 
par  la  pensée  et  n'existant  que  dans  le  domaine  de  l'idéal. 

Se  contenter  de  ce  fondement,  c'est  s'exposer  à  l'idéologie, 
en  vidant  les  mots  de  leur  contenu  ou  tomber  dans  une 
sorte  de  fatalisme,  qui  sous  des  noms  nouveaux,  ressuscite 
le  destin  des  Grecs. 

Tel  «  l'axiome  éternel  »  de  Taine,  1'  «  ordre  naturel  »  des 
positivistes,  1' «  idéal  »  de  Vacherot  (2)... 

11  faut  donc  qu'à  ma  conception  du  droit  corresponde  une 
réalité  :  laquelle? 

2o  Ce  qui  en  est  le  fondement  en  tant  que  réel  : 

A  un  droit  par  nature  universel,  il  faut  un  fondement 

(1)  Comparer  cette  terminologie  avec  celle  de  Bonfils  :  Manuel  de 
Droit  international  public.  Introduction,  p.  2.  (Rousseau,  1914). 

(2)  Curieux  exemple  dans  la  Revue  Occidentale,  mai  1894,  p.  417. 
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universel.  Excluant  donc,  comme  sortant  de  la  question, 
les  tenants  de  l'historicisme  juridique  et  les  positivistes, 
dont  nous  avons  réfuté  plus  haut  la  position,  c'est  dans  le 
domaine  de  la  métaphysique  que  nous  sommes  amenés  par 
la  force  des  choses  à  porter  le  débat. 

Or  dans  ce  domaine,  de  l'aveu  de  tous,  le  débat  se  ramène 
à  savoir  s'il  y  a,  oui  ou  non,  un  absolu  réel  en  dehors 
de  Dieu. 

Nous  répondons  :  il  n'y  en  a  pas. 

D'où  cet  argument  qui  établit  le  fondement  dernier  du 
droit  naturel  : 

Ou  ce  droit  a  son  fondement  dernier  dans  la  réalité  de 
Dieu,  ou  il  y  a  un  autre  absolu  réel  que  Dieu, 

Or  il  n'y  a  pas  d'autre  absolu  réel. 

Donc... 

Prouvons  la  mineure  :  il  n'y  a  pas  d'autre  absolu  comme 
fondement  dernier. 

Celui-ci  en  effet  a  essayé  d'être  établi,  depuis  la  laïcisa- 
tion de  la  morale,  par  deux  théories,  auxquelles  se  ramènent 
toutes  les  autres  et  qui,  singulièrement  inégales  en  valeur 
philosophique,  prouvent  néanmoins  par  leur  égale  fausseté, 
que  le  droit  naturel  n'a  aucun  fondement  réel  absolu  en 
dehors  de  Dieu,  la  première,  surtout  familière  aux  juristes, 
est  celle  de  Vauionomie  individuelle,  la  seconde,  plus  pro- 
fonde, est  celle  du  monisme  panthéiste. 

A)  D'après  les  théoriciens  de  I'autonomie  individuelle, 
c'est  la  liberté,  et  la  liberté  seule  qui  peut  être  le  fondement 
du  droit,  d'où  il  suit  que  là  où  il  n'y  a  pas  lien  contractuel 
entre  les  individus,  ceux-ci  n'ont  entre  eux  ni  devoirs  ni 
droits  (1). 

(1)  On  trouvera  un  bon  exposé  de  ces  doctrines  dans  l'ouvrage  remar- 
quable de  M.  Em.  Gounod  :  Le  Principe  de  l'Autonomie  de  la  volonté  en 
Droit  prive,  pp.  27-45,  (Rousseau-1 9 12).  Nous  aurons  à  revenir  nous-mômes 
sur  la  question  dans  la  seconde  partie  de  ce  Traité. 
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Remarquons  que  de  cette  théorie  de  l'autonomie  absolue 
du  moi,  découle  logiquementraiïirmation  delà  souveraineté 
du  moi  sur  le  non-moi.  Chaque  homme  ayant,  de  par  sa 
nature,  des  droits  qui  sont  en  eux-mêmes  illimités  et 
inconditionnés,  il  doit  pour  sortir  de  l'anarchie,  exalter 
son  moi  jusqu'à  en  imposer  à  tous  la  force  :  celle-ci  étant 
la  condition,  le  gage  et  le  signe  de  la  souveraineté  indivi- 
duelle. Nous  revenons  ainsi  à  la  thèse  de  Hobbes  par  la 
voie  du  libéralisme. 

Nous  y  revenons  avec  la  foule  des  politiques  qui  pré- 
tendent relever  de  Rousseau  :  Car  écrit  Beudant,  «  en  dépit 
des  irréconciliables,  des  renégats,  des  frondeurs,  des  déra- 
cinés, l'idée  de  la  liberté  envisagée  comme  principe  du  Droit 
n'en  reste  pas  moins  la  tradition  nationale  et  vraiment 
française,  la  pure  tradition  de  89  »  (1). 

Nous  y  revenons  avec  les  primaires  qui  disent  avec 
Dufrenne  dans  le  Bulletin  de  VAssociation  des  anciens 
élèves  de  VÉcolt  Normale  de  la  Seine  (2)  :  «  L'idée  de 
justice  est  née  par  l'intelligence  des  hommes,  de  la  lutte 
de  leurs  égoïsmes  et  elle  est  le  résultat  de  leur  synthèse. 
Le  droit  n'est  pas  d'une  autre  essence  que  la  force;  il  est 
seulement  une  force  plus  grande,  celle  même  de  l'asso- 
ciation, et  le  respect  du  droit  n'est  préférable  à  l'usage  de  la 
force,  que  parce  que  ses  conséquences  sont  plus  avanta- 
geuses, et  il  ne  lui  est  supérieur,  que  s'il  suppose  une  intelli- 
gence plus  étendue,  et  révèle  une  moralité  plus  haute  »  [!]. 

Contre  ces  thèses,  Léon  XIII  s'est  élevé  au  nom  même 
de  la  raison  dans  son  Encjxlique  «  îmmoriàle  Dei.  » 

B)  D'après  les  théoriciens  du  monisme  panthéiste  c'est 
non  plus  la  liberté  individuelle,  laquelle  est  éphémère  et  ne 
saurait  par  conséquent  constituer  un  absolu,  mais  la  liberté 


(1)  Beudant  :  Le  droit  individuel  et  l'Etat,  p.  145. 

(2)  Dufrenne  :  Bulletin...  n.  9,  juin  1901,  p.  254. 
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de  Vesprit  objectif  du  monde,  de  la  volonté  objective  et  uni- 
verselle, qui  étant  seule  en  son  impersonnalité  absolu- 
ment rationnelle,  se  manifeste  dans  la  réalité  historique 
comme  le  fondement  dernier  du  droit. 

Celui-ci  se  définira  donc  la  liberté  réalisée,  ou  pour  parler 
avec  Hegel  :  Das  Recht  ist  dies,  wass  ein  Dasein  ûberhaupt 
Dasein  des  freien  Willens  ist;  es  ist  ûberhaupt  die  Freiheit 
als  Idée  (1). 

Or  l'esprit  du  monde  dit  Ahrens  en  analysant  le  système 
de  Hegel,  s'individualise  dans  les  esprits  nationaux,  et 
passe  en  une  variété  d'états  qui  se  trouvent  entre  eux  dans 
un  rapport  d'indépendance  souveraine;  il  n'y  a  pas  de  pou- 
voir de  droit  qui  puisse  décider  entre  eux.  C'est  donc  la 
guerre  qui  doit  prononcer. 

La  guerre  est  un  instrument  de  progrès  et  de  force 
moralisante. 

La  paix  perpétuelle  rêvée  par  quelques  philosophes 
serait  la  stagnation  morale  pour  les  nations.  L'histoire 
du  monde  est  le  spectacle  du  procédé  divin  par  lequel 
l'esprit  universel  développe  la  richesse  infinie  de  ses 
antithèses  et  prononce  sur  les  peuples  le  dernier  jugement. 

Dans  cette  action  de  l'esprit  du  monde,  les  peuples,  les 
États,  sont  des  moyens  périssables,  tandis  que  l'esprit 
lui-même  s'élève  toujours  plus  haut.  Là  où  l'esprit  du 
monde  arrive  à  un  degré  supérieur,  il  exerce  un  droit 
absolu,  et  le  peuple  qui  en  devient  le  représentant,  au 
comble  du  bonheur  et  de  la  gloire,  domine  le  droit.  Les 
autres  nations  sont  vis  à  vis  de  lui  sans  droit;  celles 
dont  l'époque  est  passée  ne  comptent  plus  dans  l'histoire 
du  monde. 

L'esprit  du  monde  parcourt  quatre  périodes  de  dévelop- 


(1)  Hegel  :  Grundlinicn  dcr  Philosophie  des  Rechto  :  Einleitung,  §  29. 
A  consulter  :  Arehambault  :  Les  grands  philosophes,  Hegel,  p.  140,  seq. 
(1920). 
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pement  dans  les  quatre  empires,  qui  ont  une  signification 
universelle  :  l'empire  oriental,  l'empire  grec,  l'empire 
romain  et  l'empire  germanique,  qui  est  le  dernier  (1). 

Cette  théorie  de  Hegel  a  trouvé  en  France  plus  d'un 
défenseur,  par  exemple  :  Cousin. 

Si  l'histoire,  avec  ses  grands  événements,  n'est  pas  autre 
chose  que  le  jugement  de  Dieu  sur  l'humanité,  on  peut  dire 
que  la  guerre  n'est  pas  autre  chose  que  le  prononcé  de  ce 
jugement  et  que  les  batailles  en  sont  la  promulgation  écla- 
tante; les  défaites  et  les  victoires  sont  les  arrêts  de  la  civi- 
lisation et  de  Dieu  même  sur  un  peuple... 

La  victoire  serait  donc  toujours  juste  et  le  succès  moral. 
Cousin  accepte  ces  conséquences  : 

Puisqu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  toujours  un  vaincu  et  que 
le  vaincu  soit  toujours  celui  qui  doit  l'être,  accuser  le  vain- 
queur et  prendre  parti  contre  la  victoire,  c'est  prendre 
parti  contre  l'humanité  et  se  plaindre  du  progrès  de  la  civi- 
lisation. 

Il  faut  aller  plus  loin,  il  faut  prouver  que  le  vainqueur 
non  seulement  sert  la  civilisation,  mais  qu'il  est  meilleur,, 
parce  que  plus  mora/ et  que  c'est  pour  cela  qu'il  est  vainqueur. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  y  aurait  contradiction  entre 
la  morahté  et  la  civilisation,  ce  qui  est  impossible,  l'une 
et  l'autre  n'étant  que  deux  côtés,  deux  éléments  distincts^ 
mais  harmoniques  de  la  même  idée  (2). 

Or,  cette  théorie  est  entièrement  inadmissible. 

u)  Ce  qu'elle  suppose  est  faux,  à  savoir  le  panthéisme 
hégélien. 

b)   Ce  qu'elle  affirme  est  imaginaire. 

Elle  affirme  comme  fondement  du  droit  une  réalité  subs- 


(1)  Ahrens  :  Cours  de  Droit  naturel,  Paris,  1838. 

(2)  Cousin  :  Introduction  à  l'étude  de  la  Philosophie,  leçon  IX,  p.  36,  seq.. 
Paris,  1828. 
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tantielle,  homogène  au  monde,  qui,  tout  en  prenant  cons- 
cience d'elle-même  dans  l'homme,  le  dépasse  et  jouit  de 
l'autonomie  absolue,  que  les  libéraux  avaient  attribuée 
aux  individus.  Elle  affirme  la  réalité  transcendante  de 
l'humanité  cosmique. 

Or  cette  réalité  n'existe  pas. 

c)   Ce  à  quoi  elle  entraîne  est  déraisonnable  : 

En  morale,  à  la  supression  de  toute  morale  (1). 

En  politique  à  l'absolutisme  de  l'État  socialiste  à  la 
mode  de  Karl  Marx. 

Si  nous  voulons  donc  assigner  au  droit  le  fondement 
réel  que  postule  la  raison,  il  faut  nommer  le  seul  absolu  qui 
soit  réel  :  Dieu. 

Le  cardinal  Mercier  le  rappelait  dans  un  des  mandements 
de  guerre  : 

«  Il  n'y  a  d'absolu  dans  la  réalité  que  Dieu.  Dieu  seul 
domine  par  sa  sainteté,  par  la  souveraineté  de  son  empire, 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  volontés.  Affirmer  la  nécessité 
absolue  de  tout  subordonner  au  Droit,  à  la  Justice,  à  l'Ordre, 
à  la  Vérité,  c'est  donc  implicitement  affirmer  Dieu.  »  (Patrio- 
tisme et  Endurance). 

Nous  allons  encore  plus  nous  en  convaincre,  en  ajoutant  à 
la  preuve  négative  que  nous  venons  de  développer,  la  preuve 
positive  que  fournit  l'étude  ex  professo  de  la  loi  naturelle  ou 
plus  simplement  de  la  loi  divine. 


(1)  A  relever  le  jugement  que  porte  sur  Hegel  l'un  de  ses  récents  his- 
toriens français,  M.  Roques  :  Hegel,  sa  vie  et  ses  œuvres,  ch.  vin;  La 
Philosophie  du  Droit,  Alcan,  1912,  p.  226. 


CHAPITRE  QUATRIEME 
LA  LOI  DIVINE 


Sommaire  :  Divers  sens  du  mot  Loi;  —  analyse  de  sa  notion; 
—  ce  qu'impose  la  nature  et  ce  que  permet  la  liberté  dans  la 
promulgation  des  lois;  —  comment  les  justes  lois  sont  le 
fondement  des  Cités. 


Observation  préliminaire  :  Il  ressort  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  que  la  moralité  de  l'action  humaine, 
aussi  bien  que  le  droit  de  l'agent  moral  dérivent,  en  fin  de 
compte,  de  l'obligation  qu'a  l'homme  de  tendre  à  sa  fin 
dernière,  qui  est  Dieu. 

Or  qui  dit  obligation  suppose  loi. 

Donc  sous  peine  de  laisser  inexploré  le  fondement  même 
sur  lequel  reposent  nos  conclusions  précédentes,  il  faut  que, 
pénétrant  plus  avant  dans  l'étude  des  principes  de  morale, 
qui  commandent  toute  la  science  du  Droit,  nous  nous 
demandions  :  qu'est-ce  que  la  loi? 

La  logique  l'exige. 

L'histoire  aussi. 

Car  c'est  autour  de  ce  concept  de  loi  que  s'accumulent 
presque  toutes  les  erreurs  juridiques,  matérialistes  ou 
idéalistes,  rationalistes,  positivistes,  panthéistes  :  celles  de 
Hobbes  comme  celles  de  Bentham. 

Telle  est  même  l'importance  actuelle  de  ce  concept,  que 
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non  seulement  les  sciences  morales,  mais  encore  toutes  les 
autres  se  trouvent  être  influencées,  dans  leur  développe- 
ment, par  la  définition  qu'on  en  donne. 

C'est  ce  que  remarque  justement  Eucken(l). 

Un  rapide  aperçu  de  l'usage  que  l'on  fait  en  philosophie 
du  mot  Loi  et  des  sens  divers  qu'on  y  attache,  va  nous  per- 
mettre de  saisir  la  portée  précise  du  problème,  dont  nous 
demanderons  ensuite  au  Docteur  Angélique  la  solution 
rationnelle  et  chrétienne. 

Les  divers  sens  du  mot  Loi,  dans  le  vocabulaire  philoso- 
phique, s'échelonnent  en  séries  pour  ainsi  dire  continues  ou 
reliées  par  des  transitions  étroites  entre  deux  sens  limités  : 
celui  de  règle  impérative  antérieure  aux  faits  qu'elle  régit  et 
celui  de  formule  générale,  établie  à  posteriori,  par  l'étude  des 
faits  dont  elle  est  la  loi. 

Parcourons  ces  séries  (2)  : 

Sens  A.  —  a)  Règle  générale  et  impérative,  réglant  du 
dehors  l'activité  humaine  et  cela  de  trois  manières  : 

1°  Par  la  coutume  (usage,  tradition...) 

«  J'ai  compté  mes  aïeux  suivant  leur  vieille  loi.  » 
(De  Vigny,  L'esprit  pur  dans  Les  Destinées,  180.)  On  parle 
en  ce  sens  des  lois  de  la  mode. 


(1)  EucKEN  :  Les  grands  courants  de  la  Pensée  contemporaine  :  (Alcan, 
1911), p.  206  :  La  Lutte  pour  laloi  chezles  modernes. Yo\r  aussi  l'historiquede 
la  question,  p.  199.  :  Le  concept  de  loi  constitue  aujourd'hui  le  centre  du 
travail  scientifique,  on  discute  au  sujet  de  son  contenu,  des  conceptions 
particulières  surgissent  et  trouvent  des  partisans  ainsi  que  des  adversaires 
et  l'antagonisme  entre  les  sciences  de  la  nature  et  celles  de  l'esprit  est  ici 
particulièrement  vif  et  irritant.  »  Parmi  les  auteurs  catholiques  qui  méri- 
tent d'être  particulièrement  étudiés  :  Cathrein,  Moral  philosophie,  t.I, 
1.  VIII,  c.  iv;  —  Cepeda,  Droit  naturel,  l'«  lec.  et  suiv. 

(2)  Nous  utiliserons  dans  les  remarques  qui  suivent,  le  Bulletin  de  la 
Société  Française  de  Philosophie  :  Vocabulaire  philosophique  :  n'13,  p.  181. 
Z.0»  (Colin.,  1910).  Nous  nous  en  éloignons  cependant  sur  plusieurs  points, 
notamment  dans  la  classification  des  sens. 
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2°  Par  I'autorité. 

0  II  ne  suffit  pas  que  le  prince  ou  que  le  magistrat  sou verain 
règle  les  cas  qui  surviennent  suivant  l'occurence,  mais... 
il  faut  établir  des  règles  générales  de  conduite,  afin  que  le 
gouvernement  soit  constant  et  uniforme,  et  c'est  ce  qu'on 
appelle  Lois.  »  (Bossuet,  Politique,  liv.  I,  art.  IV,  prop.  I.) 

3°  Par  la  contrainte. 

Subir  la  loi  du  vainqueur  (Saint  Paul  et  la  loi  de  ses  mem- 
bres. Épit.  aux  Romains,  VII,  23.) 

f)  Règle  encore  générale  et  impérative,  réglant  du 
dedans  l'activité  humaine,  en  exprimant  l'idéal  auquel 
l'homme  doit  se  conformer  pour  réaliser  l'ordre  émanant  de 
sa  nature. 

Suivant  l'objet  de  l'activité  humaine,  il  y  aura  lieu  de 
distinguer  ici  trois  sens  du  mot  loi  : 

1°  Par  rapport  au  vrai,  on  parle  des  Lois  de  l'esprit,  qui 
sont  les  principes  premiers,  les  axiomes  :  objet  de  la  Logique; 

2o  Par  rapport  au  bien,  on  dira,  au  singulier  plutôt  qu'au 
pluriel,  la  loi  morale,  que  conformément  au  Criticisme  kan- 
tien un  grand  nombre  de  modernes  définissent  :  l'énoncé 
du  principe  d'action  universel  et  obligatoire,  auquel  l'être 
raisonnable  doit  conformer  ses  actes  pour  réaliser  son  auto- 
nomie. Voir  plus  haut  ce  que  nous  avons  dit  de  Kant. 

D'autres,  les  évolutionnistes,  la  définiraient  plutôt  l'ex- 
pression de  l'idéal  auquel  l'homme  collectif  doit  se  confor- 
mer pour  réaliser  l'ordre  immanent  de  la  nature  universelle. 
Rappelons-nous  Hegel. 

D'autres  enfin,  ne  voulant  être  ni  Kantistes  ni  Hégéliens,  et 
essayant  une  synthèse  du  sens  a  et  du  sens  p,  déclarent  avec 
M.  Blondel  qu'en  toute  loi  spéculative  ou  pratique  s'exprime 
la  condition  vraie  et  bonne  d'un  progrès  de  l'être  qui  a  à  la 
subir  ou  à  y  consentir.  «  La  loi  est  donc  à  la  fois  la  traduc- 
tion tâtonnante  d'un  ordre  virtuel,  la    prospection  d'un 
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idéal  transcendant,  la  réalisation  progressive  d'une  perfec- 
tion immanente.  Ainsi  comprise,  elle  est  à  la  fois  raison, 
volonté  impérative,  amour.  Si  onéreux  que  puisse  paraître 
le  commandement,  il  est  pour  le  bien  de  qui  doit  se  sou- 
mettre :  et  l'hétéronomie  la  plus  dure,  la  plus  réelle,  doit 
préparer  le  triomphe  de  l'autonomie  véritable.  »  (1). 

30  Par  rapport  au  beau,  on  parle  des  lois  de  l'art. 

«  Exprimer  l'idéal  et  l'infini  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  telle  est  la  loi  de  l'art.  »  (Cousin,  Du  Vrai,  du  Beau, 
du  Bien,  9®  leçon). 

Sens  B,  —  Règle  générale  non  plus  impérative,  mais  sim- 
plement énonciative,  exprimant  une  relation  d'ordre  géné- 
ral ou  une  propriété  (une  qualité  spécifique)  servant  à  lier 
et  à  séparer,  à  distribuer  d'après  leurs  caractères,  des  classes 
plus  ou  moins  étendues  de  phénomènes.  Renouvier,  Nouvelle 
MonadoL,  p.  7.) 

Ce  sens  peut  être  propre  ou  dérivé  : 

1°  Proprement,  la  loi  est  définie  par  les  physiciens  : 
un  rapport  constant  entre  des  quantités  variables.  (Jamin 
et  Bouty,  Traité  de  Physique.)  (2). 

(1)  Vocabulaire,  observations  de  M.  Blondel,  p.  182;  voir  aussi  celles  de 
M.  Lachelier,  p.  181. 

(2)  «  Les  physiciens  nous  disent  qu'une  loi  est  un  rapport  constant  entre 
des  quantités  variables.  Cette  définition  peut  s'éclairer  facilement,  tout 
d'abord  par  des  exemples  très  simples.  En  physique  mécanique,  c'est  un 
rapport  entre  la  vitesse  d'un  projectile  et  la  chaleur  que  développe  sa 
percussion  sur  la  cible.  En  optique,  c'est  un  rapport  entre  l'angle  d'inci- 
dence et  l'angle  de  réfraction  du  rayon  lumineux.  En  chimie,  c'est  un  rap- 
port entre  les  poids  de  charbon  et  d'oxygène,  d'où  résulte  l'acide  carbo- 
nique. 

Dans  ces  divers  exemples  le  rapport  constant  doit  être  considéré  comme 
une  loi  parce  que  sa  constance  persiste  sous  la  variation  des  phénomènes  : 
lorsque  varient  la  vitesse  du  projectile,  l'angle  d'incidence  ou  le  poids 
de  la  substance  chimique. 

Voilà  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  loi,  voilà  le  véritable  sens  de  son 
immutabilité,  qui  n'est  nullement  l'immutabilité  du  phénomène.  » 
De  La  Barre,  Faits  swna'urels  et  forces  naturelles  (7«  édit.  Bloud,  p.  51). 
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On  parlera  ainsi  de  la  loi  de  Mariette,  de  la  loi  de  la  chute 
des  corps,  de  la  loi  de  Bode,  et  il  est  évident  que  la  loi  dans 
ce  sens,  est  absolue  ou  elle  n'est  pas.  En  ce  sens  on  a  dit  : 
«  Il  n'y  a  dans  la  nature  rien  de  troublé  ni  d'anormal;  tout 
se  passe  suivant  des  lois  qui  sont  absolues...  Le  mot  excep- 
tion est  anti-scientifique  dès  que  les  lois  sont  connues.  Il  ne 
saurait  y  avoir  d'exception.  »  (Claude  Bernard,  Introduction 
à  l'Étude  de  la  médecine  expérimentale,  l^e  part.,  ch.  i.) 

2°  En  un  sens  dérivé,  la  loi  n'est  que  la  formule  générale 
qui  résume  des  faits  naturels.  C'est  le  sens  dans  lequel 
l'emploient  souvent  les  historiens,  les  moralistes,  les  socio- 
logues, quand  ils  parlent,  par  exemple  de  la  loi  de  solidarité, 
de  la  loi  du  progrès.  Ceux  qui  toutefois  prétendent  ramener 
l'histoire  et  la  sociologie  à  la  physique,  s'efforcent,  comme 
Karl  Marx,  de  maintenir  au  mot  loi  son  sens  propre. 

Il  ressort  de  cette  analyse  que  l'usage  du  mot  loi  peut 
facilement  devenir  fallacieux,  permettant  à  l'esprit  de 
passer  d'un  concept  à  un  autre  et  de  jouer  avec  les  équi- 
voques. 

C'est  ce  qu'a  fait  trop  souvent  Montesquieu  dans  V Esprit 
des  Lois. 

Et  d'autre  part,  si  l'on  veut  adopter  une  manière  de 
parler  vraiment  rigoureuse,  on  est  obligé  de  prendre  posi- 
tion pour  ou  contre  la  métaphysique.  Est-on  contre,  on  se 
trouve  amené  logiquement  à  l'un  de  ces  systèmes  matéria- 
listes, dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui,  par  Hobbes 
ou  par  Bentham,  nous  font  identifier  la  morale  avec  la 
physique.  C'est  en  vain  que  l'on  prétend  échapper  à  cette 
nécessité  en  adoptant  le  positivisme  d'Auguste  Comte. 

Pressés  entre  la  logique  de  leur  système  et  les  répugnances 
du  sens  moral,  les  positivistes  formulent  tour  à  tour  les 
maximes  les  plus  corruptrices  d'un  épicuréisme  raffiné  et 
les  sentences  les  plus  pompeuses  d'un  stoïcisme  âpre  et 
hautain. 

Lisez  telle  page  de  leurs  écrits  et  ils  vous  diront  que  Dieu 
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n'est  qu'un  être  imaginaire;  —  que  la  matière  est  la  seule 
réalité;  —  que  la  liberté  n'est  qu'un  mode  de  l'activité 
cérébrale;  —  que  les  instincts  altruistes  sont  la  base  de  la 
morale;  —  qu'une  belle  pensée  vaut  une  belle  action;  — 
que  l'homme  fait  la  sainteté  de  ce  qu'il  croit,  que  l'idéal 
moral  varie  avec  les  circonstances  qui  le  façonnent;  —  que 
l'humanité  a  tout  fait  et  tout  bien  fait;  —  que  la  cons- 
cience n'est  qu'un  mécanisme  très  simple  que  l'analyse 
démonte  comme  un  ressort  ; —  que  l'homme  est  un  théorème 
qui  marche;  —  que  la  vertu  humaine  a  pour  matériaux 
les  instincts  et  les  images  animales;  —  qu'elle  a  pour  sou- 
tiens et  pour  maîtresses  les  forces  intérieures  et  simples  qui 
tantôt  la  maintiennent  par  leur  harmonie  tantôt  la  défont 
par  leur  désaccord;  —  que  les  mouvements  de  l'automate 
spirituel  sont  aussi  réglés  que  ceux  du  monde  matériel; 
—  que  la  vertu  et  le  vice  sont  des  produits  comme  le  sucre 
et  le  vitriol;  —  que  pour  les  penseurs  modernes,  il  n'y  a 
plus  de  morale,  mais  des  mœurs,  plus  de  principes,  mais 
des  faits. 

Tournez  la  page  où  ces  maximes  vous  étonnent  et  vous 
scandalisent,  et  vous  entendrez  Renan  vous  dire  :  La  morale 
est  la  chose  sérieuse  et  vraie  par  excellence.  —  Le  bien, 
c'est  le  bien  et  le  mal,  c'est  le  mal.  Et  vous  lirez  d'élo- 
quentes considérations  sur  la  sainteté  du  devoir,  sur  le  désin- 
téressement de  la  vertu,  sur  le  dévouement  à  la  chose  publi- 
que, sur  le  sacrifice  de  nos  intérêts  à  la  sainte  cause  de  l'huma- 
nité, en  un  mot  sur  les  devoirs  et  les  vertus,  qui  sont  du 
ressort  de  la  morale  humaine  et  qui  ont  inspiré  quelques- 
unes  des  plus  belles  pages  de  Platon,  de  Cicéron,  de  Sénèque 
et  de  Marc-Aurèle. 

Si  ce  n'est  là  un  simple  artifice  de  rhétorique,  si  ce  n'est 
pas  une  pure  concession  faite  au  sens  commun,  et  à  la  con- 
science du  genre  humain,  s'il  y  a  bien  là,  comme  nous  le 
croyons,  un  cri  du  cœur,  un  élan  spontané  du  sentiment 
moral,  une  conviction  intime  et  profonde  de  la  conscience, 
qu'est-ce,  je  le  demande,  sinon  une  répudiation  catégorique 
du  dogme  de  la  FataUté  et  par  conséquent  une  affirmation 
solennelle  de  cette  liberté  humaine,  de  cette  responsabilité 


morale,  de  cette  loi  absolue  de  justice,  partant  de  cette 
puissance  souveraine,  intelligente,  consciente,  personnelle  et 
libre,  sans  laquelle  toutes  choses,  au  ciel  comme  sur  la  terre, 
restent  soumises  à  la  loi  contraignante  de  la  fatalité  ?  Qu'est-ce 
sinon  un  acte  de  foi  implicite  au  Dieu  que  nie  leur  système? 
Qu'est-ce  en  un  mot,  sinon  l'aveu  du  triomphe  absolu  de 
Dieu  sur  l'homme,  par  l'impuissance  absolue  où  nous  sommes 
de  le  mer?(l). 

Il  faut  prendre  à  nouveau  parti  pour  la  métaphysique. 
Et  comme  cette  dernière  est  une,  c'est  à  la  lumière  des 
principes  absolus,  qu'elle  formule,  que  nous  aurons  à  déter- 
miner ce  qu'est  la  loi,  en  général  d'abord,  puis  en  particulier; 

C'est-à-dire  : 

1.  La  notion  philosophique  de  Loi; 

2.  Les  diverses  sortes  de  lois  : 

a)  La  loi  éternelle; 

h)  Les  lois  temporelles  ou  dérivées  : 


loi  naturelle  lois  positives 


divines  humaines 

mosaïqiie         évangélique         ecclésiastique     civiles. 

Parler  de  ces  dernières  serait  ici  superflu.  Quant  aux 
lois  ecclésiastiques,  elles  font  l'objet  d'une  science  spéciale 
appelée  le  Droit  canon. 

Ce  qui  doit  être  l'objet  propre  de  notre  étude  présente, 
c'est  la  philosophie  des  lois,  en  sorte  que  puissent  s'élucider 
les  idées  fondamentales,  dont  se  servent  et  sur  lesquelles 


(1)  GuTHLiN  :  Les  doctrines  positivistes  en  France,  chap.  xii  :  Les  Doc- 
trines  positivistes  et  les  lois  morales,  p.  237,  seq. 


s'appuient  les  disciplines  particulières,  qui  composent  la 
Science  du  Droit. 


1.  —  La  notion  de  Loi. 

Elle  se  trouve  exprimée  dans  cette  définition  de  saint 
Thomas  :  «  ordinatio  rationis  ad  bonum  commune  ah  eo  qui 
curam  communitatis  habet  promulgata.  »  Une  ordonnance 
de  la  raison  promulguée  pour  le  bien  commun  par  celui  qui  a 
le  soin  de  la  communauté.  (I,  II,  q.  90,  a.  4). 

Quatre  éléments  à  distinguer  dans  cette  définition,  et 
dont  l'intelligence  nous  permettra  d'avoir  celle  de  la  Loi  : 

L  La  loi  est  une  ordonnance  de  la  raison.  Car  une 
ordonnance  est  un  acte  qui  établit  la  nécessité  de  certains 
moyens  en  vue  d'une  fin;  nous  disons  nécessité,  pour  distin- 
guer l'ordonnance  du  conseil,  qui  ne  présente  les  moyens 
que  comme  utiles. 

Or  c'est  le  propre  de  la  raison  d'ordonner  des  moyens  à 
une  fin.  Rationis  est  ordinare  ad  finem,  dit  saint  Thomas 
(I,  II,  q.  90,  a.  1). 

Il  faut  donc  que  la  loi,  si  elle  est  une  ordonnance,  soit  une 
ordonnance  de  la  raison.  Ne  disons  pas  :  de  la  raison 
spéculative  qui  montre  mais  n'ordonne  pas.  Disons  :  de  la 
raison  pratique,  de  celle  qui  est  par  conséquent  et  raison  et 
volonté. 

Car,  dit  encore  saint  Thomas,  la  volonté  n'a  réellement 
force  de  loi,  que  si  elle  est  fondée  sur  un  motif  rationnel,  et 
c'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  faut  entendre  l'axiome,  quod 
placuit  principi,  legis  habet  vigorem;  la  volonté  du  prince  a 
force  de  loi;  en  dehors  de  là,  cette  volonté  serait  une  iniquité 
plutôt  qu'une  loi  :  «  alioqmn  voluntas  Principis  magis  esset 
iniquitas  quam  lex.  »  (I,  II,  q.  90,  a  1.) 
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Ainsi  la  loi  nous  apparaît  comme  tirant  son  origine  de  la 
raison,  encore  que  consistant  formellement  dans  un  acte  de 
volonté,  qui  dirige,  et  ordonne  tel  ou  tel  acte. 

Et  il  ressort  de  cette  première  assertion  qu'un^décret 
arbitraire  émis  par  la  volonté  d'une  autorité  quelconque  ne 
saurait  être  une  loi,  s'il  est  contre  la  raison. 

2°  Promulguée,  c'est-à-dire  intimée  à  ceux  qu'elle 
regarde,  donc  aux  sujets  de  celui  qui  fait  l'ordonnance  de  la 
raison.  Car  s'il  est  de  l'essence  d'une  ordonnance  de  raison 
d'imposer  une  nécessité  de  raison,  et  donc  une  obligation 
morale,  il  faut  que  cette  obligation  soit  connue. 

Or  elle  n'est  connue,  que  si  elle  est  promulguée, 
personne  ne  pouvant  être  obligé  à  faire  ce  qu'il  ignore. 
(I,  II,  q.  90,  a.  4.) 

La  promulgation  est  donc  de  l'essence  de  la  loi,  de  toute 
loi,  en  sorte  qu'aucune  loi  n'a  la  vertu  d'obliger,  tant  qu'elle 
n'est  pas  intimée  à  ceux  dont  elle  doit  régler  l'action. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  cet  élément  se  trouve  de 
fait  dans  toute  loi  véritable.  Remarquons  seulement  ici 
qu'étant  essentiel,  cet  élément  doit  se  trouver  toujours. 
3°  Pour  le  bien  commun,  en  quoi  la  loi  se  distingue  du 
simple  précepte,  qui  regarde  les  personnes  particulières  ou 
des  cas  particuliers  et  qui  peut  être  imposé  par  un  homme 
privé.  La  loi  ne  peut  au  contraire  être  imposée  qu'en  vue  du 
bien  commun,  qui  est  proprement  et  essentiellement  sa  fin, 
c'est-à-dire  qu'elle  vise  l'avantage  de  la  communauté,  étant 
l'expression  du  droit  public  social,  l'objet  de  la  justice 
distributive  et  générale  ou  légale.  (I,  II,  q.  90,  a.  2.) 

Ainsi  une  loi  qui  ne  serait  pas  pour  le  bien  commun,  ne 
serait  pas  une  loi,  mais  une  tyrannie  ou  une  licence.  Il  lui 
manquerait  un  des  éléments  essentiels  qui  la  constituent. 

40  Par  celui  qui  a  le  soin  de  la  communauté  :  car  ayant 
pour  fin  le  bien  commun,  il  faut  évidemment  que  celui-là 
la  promulgue,  qui  a  soin  du  bien  commun. 

De  ce  que  la  loi  est  une  ordonnance  de  la  raison,  il  ne 
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s'en  suit  pas  qu'elle  puisse  être  une  ordonnance  de  toute 
raison,  comme  si  chaque  homme  pouvait  s'ériger  en  législa- 
teur. Car  celui-là  seul  a  droit  à  ces  moyens  nécessités  par  une 
fin,  qui  est  lui-même  destiné  à  cette  fin.  Or  le  bien  commun  à 
l'obtention  duquel  la  loi  est  un  moyen  nécessaire  est  la  fin 
non  de  l'individu,  mais  de  la  société.  Donc,  c'est  à  la  société 
que  revient  le  droit  de  faire  des  lois.  Mais  cette  société  n'existe 
que  par  l'autorité  qui  la  lie.  C'est  donc  à  l'autorité  sociale  de 
faire  des  lois.  Et  les  peuples,  le  genre  humain  ne  peut  faire, 
le  voudrait-il,  qu'il  n'y  ait  plus  ni  chef,  ni  gouvernement. 
«  Sic  nec  posset  genus  humanum,  etiamsi  toium  simul  conve- 
niret,  contrarium,  nimirum  ut  nulli  essent  redores  nec  Prin- 
cipes »  (1). 

Lex  proprie,  primo  ac  prlncipaliter  respicit  ordinem  ad 
bonum  commune;  ordinare  autem  aliquid  in  bonum  commune 
est  vel  totius  multitudinis  vel  alicujus  gerentis  vicem  totius 
multitudinis,  et  ideo  condere  legem  vel  pertinet  ad  totam 
multitudinem  vel  pertinet  ad  personam  publicam,  quae 
totius  multitudinis  curam  habet,  quia  et  in  omnibus  aliis 
ordinare  in  finem  est  ejus  cujus  est  proprius  ille    finis  (2), 

Remarquons  que  la  communauté  pouvant  être  parfaite 
ou  imparfaite,  la  loi,  promulguée  par  celui  qui  en  a  le  soin, 
sera  suivant  le  cas,  plus  ou  moins  proprement  désignée  sous 
le  nom  de  loi. 

S'agit-il  d'une  communauté  parfaite,  elle  sera  proprement 
une  loi  :  tel  est  le  cas  de  l'État  et  de  l'Église,  S'agit-il  des 
autres,  on  dira  parfois  les  statuts,  les  décrets,  plutôt  que 
les  lois,  quoique  le  mot  puisse  être  maintenu  dans  un  sens 
élargi  (3). 

Telle  est  la  définition  thomiste  de  la  Loi,  qui  est  celle  de 


(1)  Cardinal  Bellarmin  :  De  laicis.,  1.  III,  c.  vi. 

(2)  S.  Thomas,  loe.  cit.,  art.  3. 

(3)  De  Lehen  :  Intitules  de  Droit  natitrel,  t.  I,  p.  198. 


la  loi  type,  entendez,  de  la  loi  morale,  protectrice  du  droit 
comme  de  la  liberté.  Tandis  que  pour  les  courtisans  de  César 
ou  du  peuple,  pour  les  légistes  du  droit  romain  au  Moyen-âge, 
ou  pour  les  révolutionnaires  de  l'école  de  Rousseau,  la 
seule  volonté  commande,  pour  saint  Thomas  c'est  la  volonté 
éclairée  par  la  raison  et  au  service  du  bien  commun, 

L'ons'estdemandé,sile  roiétaitpourlepeuple,  ou  le  peuple 
pour  le  roi.  Depuis  six  siècles,  saint  Thomas  s'appuyant  sur 
le  juste  concept  de  la  Loi,  qui  est  l'acte  par  excellence  de  la 
puissance  souveraine,  a  répondu  que  le  royaume  n'est  pas 
pour  le  roi,  mais  le  roi  pour  le  royaume.  Où  le  bien  commun 
fait  défaut,  la  Souveraineté  n'a  pas  lieu  de  s'exercer.  La  loi 
en  ce  cas,  imposerait  à  la  liberté  une  limite  injustifiée  et 
par  conséquent  injuste. 

Ces  deux  lignes  de  l'Ange  de  l'école  montrent  à  tous  quelle 
idée  de  la  dignité  de  l'homme  avaient  ces  moines  du  Moyen- 
Age;  l'on  comprend  après  cela  que  si  la  violence  pouvait 
encore  trop  souvent  se  donner  carrière,  cependant  elle  ren- 
contrait dans  la  doctrine,  dans  la  conviction  générale,  dans 
ce  que  nous  appelons  l'opinion  publique,  non  pas  de  lâches 
complaisances  comme  aujourd'hui,  mais  une  intrépide  et 
ferme  réprobation  (1). 

Ce  jugement  nous  apparaîtra  d'autant  plus  justifié 
que  nous  mettrons  la  définition  de  saint  Thomas  en  regard 
de  l'oBjECTioN  que  lui  fait  Janet,  par  exemple  (2).  Après 
avoir  déclaré  que  c'était  un  mérite  remarquable  de  cette 
définition  que  d'exclure  la  fausse  définition  qui  rapporte 
l'autorité  de  la  loi  à  la  seule  volonté  d'un  chef,  c'est-à-dire 
à  l'arbitraire  (car  elle    est  un  ordre  de  raison),  il  ajoute 


(1)  De  Pascal  :  Philosophie  morale  et  sociale,  t.  I,  p.  151. 

(2)  Janet  :  Histoire  de  la  Science  politique  dans  ses   rapports  avec  la 
morale,  Paris    1872. 
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qu'elle  a  un  défaut  :  celui  de  contenir  des  éléments  qui  ne 
sont  pas  essentiels  à  l'idée  de  loi,  à  savoir  : 

L'idée  de  promulgation,  car  si  elle  était  essentielle, 
elle  serait  évidemment  nécessaire. 

Or  elle  ne  l'est  pas;  elle  ne  l'est  pas  aux  lois  physiques, 
qui  s'accomplissent  à  l'insu  des  ctres  auxquels  elles  com- 
mandent. Elle  ne  l'est  pas  à  la  loi  éternelle,  en  tant  que 
celle-ci  existe  dans  l'intelligence  divine,  car  Dieu  n'a  pas 
besoin  de  se  promulguer  à  soi-même  sa  loi. 

L'idée  de  bien  commun,  car  le  bien  commun,  prétend 
Janet,  est  plutôt  une  conséquence  de  la  loi  que  sa  propriété 
essentielle. 

L'idée  de  législateur  : 

Sans  doute  la  loi  dans  un  être  créé  suppose  un  législateur. 
Mais  à  quel  titre?  est-ce  à  titre  de  plus  puissant?  non,  car 
nous  avons  vu  que  c'était  le  principe  de  la  tyrannie  et  de  l'ar- 
bitraire; est-ce  à  titre  de  plus  sage?  c'est  donc  sa  sagesse 
qui  est  la  raison  de  la  loi.  Par  conséquent  la  loi  prise  en 
elle-même  n'est  autre  chose  qu'un  acte  de  raison. 

Ayant  dépouillé  la  notion  de  loi,  proposée  par  saint  Tho- 
mas, de  ses  éléments  hétérogènes,  Janet  conclut  que  la 
notion  de  la  loi  proposée  par  Montesquieu  est  la  bonne  : 
Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  résultants  de  la  nature  des 
choses. 

Telle  est  l'objection,  dont  nous  avons  dit  qu'elle  ne  sert 
qu'à  mieux  mettre  en  lumière  la  notion  de  loi  proposée  par 
saint  Thomas. 

Car  :  1°  Pour  nier  que  la  promulgation  en  soit  l'efTet 
formel,  il  faut  confondre  ce  qui  n'est  une  loi  que  par  analogie 
avec  la  loi  au  sens  propre. 

2o  Pour  nier  que  le  bien  commun  soit  sa  raison  d'être 
externe,  il  faut  nier  qu'il  en  soit  la  fin.  (I,  II,  q.  I.  a.  I.  c.) 

30  Pour  nier  que  le  législateur  soit  essentiel,  il  faut  nier, 


ce  que  l'on  a  reconnu  tout  à  l'heure,  à  savoir  que  la  loi 
était  une  ordonnance  de  la  raison.  Car  peut-il  y  avoir  ordon- 
nance de  raison  sans  un  législateur? 

Remarquons-le  d'ailleurs,  ces  objections  ont  été  antici- 
pées par  le  Docteur  angélique  lui-même  et  résolues  dans  la 
Somme,  aux  endroits  cités  plus  haut. 

Et  ainsi  nous  pouvons  considérer  la  notion  de  loi,  que  nous 
venons  d'analyser,  comme  une  notion  exacte. 

Or  cette  notion  s'insère  dans  une  philosophie  générale, 
à  la  fois  spéculative  et  pratique,  où  il  importe  de  la  consi- 
dérer pour  en  saisir  le  contenu  et  la  portée. 

I.  C'est  dans  la  théorie  thomiste  de  la  fin  dernière 
que  s'insère  tout  d'abord  la  notion  thomiste  de  la  loi. 

Après  avoir  établi  en  effet  que  l'homme  a  une  fin,  saint 
Thomas  en  expose  la  nature,  puis  les  moyens  qu'il  faut  pren- 
dre pour  l'atteindre. 

Or  ces  moyens,  d'après  lui,  sont  les  actes  humains,  qui 
appellent  une  double  considération,  celle  des  actes  eux- 
mêmes  et  celle  de  leurs  principes.  «Circa  universalem  autem 
considerationen  humanorum  actuum  primo  quidem  consi- 
derandum  est  de  ipsis  actibus  humanis,  secundo  de  prin- 
cipiis  eorum  »  (1).  Ceux-ci  sont  les  uns  internes,  les 
autres  externes.  C'est  au  nombre  de  ces  derniers  que  saint 
Thomas  place  la  loi  :  «  Principium  autem  exterius  movens 
ad  bonum  est  Deus,  qui  nos  instruit  per  legem  »  (2). 

Par  contre  le  droit  étant  l'objet  de  la  vertu  de  justice, 
qui  est  un  principe  interne  de  l'opération  humaine,  ne 
saurait  être  lui-même  un  principe  externe,  à  moins  qu'on  ne 
le  considère  que  comme  l'idéal  à  réaliser.  En  tout  cas  la 


(1)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  6. 

(2)  I,   II,  q.  90. 
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loi  n'est  pas  le  droit,  et  «  ideo  lex  non  est  jus,  proprie 
loquendo,  sed  aliqualis  ratio  juris  »  (1). 

D'où  il  faut  conclure  que  la  science  du  Droit,  bien  loin 
d'être  pour  saint  Thomas,  ce  qu'en  a  fait  Thomassius  (2), 
puis  Kant,  une  discipline  indépendante  de  la  philosophie 
morale,  a  pour  objet  formel  de  fournir  à  l'action  humaine 
les  directives  pratiques  de  sa  moralité  (3). 

II.  La  notion  de  loi  s'insère  encore  dans  la  théorie  morale 
de  l'oBLiGATiON,  dont  nous  avons  vu  plus  haut  la  genèse, 
la  nature  et  l'effet  formel,  mais  dont  il  nous  reste  à  dire 
comment  et  à  quelles  conditions,  elle  s'impose  ou  ne  s'im- 
pose pas. 

Déterminer  ces  conditions,  tel  est  l'objet  important 
d'un  chapitre  de  la  philosophie  morale. 

Or  ce  chapitre  est  commandé  par  la  notion  de  loi,  en 
sorte  que  les  applications  particulières  qu'il  détaille,  appa- 
raissent comme  les  corollaires  de  notre  définition. 

Il  est  aisé  de  nous  en  convaincre  en  prenant  un  aperçu 
de  ces  principales  applications. 


1.  —  Conditions  auxquelles  l'obligation  de  la  loi 
s'impose. 

C'est  quand  la  loi  réalise  pleinement  sa  définition. 
Or  nous  ne  pouvons  le  savoir  que  si  nous  la  comprenons, 
et  nous  ne  la  comprenons  que  si  nous  l'interprétons. 


(1)  S.  Thomas,  II,  II,  q.  57,  a.  1. 

(2)  Se  rappeler  ce  que  nous  avons  établi  dans  l'Introduction  de  cette 
«tude,  p.  21. 

(3)  KuHLMANN  P.  Der  Gesetzesgegriff  beim  Hl.  Thomas  von  Aquin,  im 
Lichle  des  Rechtsstudiums  seiner  Seit.  Bonn,  1912. 
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L'obligation  de  la  loi  suppose  donc  toujours  sa  véritable 

INTERPRÉTATION  : 

Celle-ci  peut  être  : 

a)  Authentique,  quand  elle  est  faite  par  le  législateur 
lui-même  ou  par  celui  qui  en  a  reçu  le  pouvoir  de  lui. 

h)  PnnrÉE  :  et  alors,  il  importe  de  la  faire  : 

a)  régulièrement,  en  suivant  les  indications  de  la 
lettre  même  de  la  loi,  prise  dans  le  sens  usuel  des  mots,  plutôt 
que  dans  le  sens  grammatical  et  philologique. 

b)  exceptionnellement,  et  dans  les  cas  douteux,  en 
suivant  moins  la  lettre  de  la  loi  que  Vesprit  du  législateur. 

Ainsi  échappant  à  l'idolâtrie  de  la  légalité,  l'obéissance  à 
la  loi  reste  fidèle  à  une  Justice  qui  est  au-dessus  de  la 
justice  (1). 


2.  —  Conditions  auxquelles  Vohligation 
ne  s'impose  plus. 

A)  Quand  nonobstant  la  persistance  de  la  loi,  celui  qui  y 
est  obligé,  s'en  trouve  excusé  ou  dispensé  :  l'obligation 
est  donc  levée  : 

a)  Par  I'excuse,  qui  est  fondée  sur  un  principe  de 
droit  ou  de  morale  s'intercalant  entre  la  loi  et  tel  ou  tel 
sujet  de  la  loi  dans  un  cas  particulier. 

b)  Par  la  dispense,  qui  est  fondée  sur  un  acte 
d'autorité  du  législateur,   lequel  sans  modifier  la  loi  elle 


(1)  Pour  approfondir  ces  notions,  il  conviendra  de  recourir  aux  ouvrages 
de  Théologie  morale.  Consulter  par  exemple  Lehmkuhl  :  Théologia 
moralis,  t.  I,  n.  146. 
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même,  en  suspend  l'obligation,  non  plus  seulement,  comme 
l'excuse,  pour  un  cas  particulier,  mais  s'il  le  veut,  d'une 
manière  durable  et  universelle. 

Or,  pour  que  cette  dispense  soit  valable,  il  faut  qu'elle 
ait  lieu  dans  certaines  conditions. 

a)  Conditions  subjectives,  concernant  et  celui  qui  dis- 
pense et  ceux  qui  sont  dispensés. 

Celui  qui  dispense  peut  le  faire  ou  par  son  autorité  propre 
ou  par  une  autorité  déléguée  : 

Dans  le  premier  cas,  il  est  celui  qui  porte  la  loi,  dans  le 
second,  il  ne  l'est  pas  et  ne  possède  par  conséquent  sur  la 
loi  que  le  pouvoir  à  lui  communiqué  par  le  législateur  : 
ce  qui  peut  se  faire  ordinairement  ou  extraordinairement. 

h)  Objectives,  sont  les  conditions  tenant  de  la  cause 
pour  laquelle  s'accorde  la  dispense. 

S'agit-il  de  la  dispense  accordée  par  le  législateur  lui- 
même,  la  cause  suffisante  pour  la  validité  est,  en  soi,  sa 
volonté  même  :  «  Ex  motu  proprio.  » 

S'agit-il  de  la  dispense  accordée,  par  celui  qui  n'a  qu'une 
autorité  déléguée,  il  lui  faut  une  juste  cause,  et  de  sa  part 
et  de  celle  du  demandeur  :  «  Ad  instantiam  partis.  » 

Les  observations  précédentes  portent  sur  la  validité.  Pour 
ce  qu'il  faudrait  y  ajouter,  si  la  question  était  celle  de  la 
licéité,  voir  les  Moralistes,  qui  expliquent  aussi  comment 
cesse  une  dispense  par  révocation  ou  renonciation  (1). 

B)  L'Obligation  d'une  loi  ne  s'impose  plus,  quand  la  loi 
elle-même  cesse  d'exister  : 
ce  qui  peut  être  l'efïet  : 

a)  D'une  dérogation,  laquelle  n'est  autre  qu'une 
révocation  particulière. 

(1)  Lebmkuhl,  /.  c,  n.  178. 
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b)    D'une  ABROGATION,  laquelle    est   une  révo- 
cation totale  : 
Elle  est  ou  extrinsèque  ou  intrinsèque. 

a')  Extrinsèque,  elle  a  lieu  de  deux  manières  : 

10  Par  l'autorité  du  supérieur,  exprimant  expressément 
ou  tacitement  sa  pensée  et  sa  volonté; 

2°  Par  une  coutume  contraire  qui  fait  tomber  la  loi  en 
désuétude  : 

Cette  coutume,  pour  avoir  la  force  d'abroger  une  loi,  doit 
être  rationnelle,  commune,  suffisamment  ancienne  et  ayant 
pour  elle  quelque  présomption  de  droit.  Sur  ce  dernier  point 
la  comparer  avec  la  prescription...  (1). 

b')  Intrinsèque,  quand  la  fin  de  la  loi  cesse 
d'être,  ou  totalement  ou  en  partie,  soit  pour  quelqu'un, 
soit  pour  la  communauté  entière. 

Comment  ne  pas  reconnaître  dans  ce  rapide  aperçu  du 
traité  des  lois,  si  profondément  développé  par  les  scolasti- 
ques,  l'influence  de  la  notion  de  loi,  définie  par  saint  Thomas. 
C'est  parce  qu'elle  est  une  ordonnance  de  la  raison  que  rien 
ne  peut  prévaloir  contre  la  raison.  Et  encore  que  Dieu  soit 
libre  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  l'homme,  il  ne  peut  pas  ne 
pas  adapter  à  sa  nature  et  à  sa  fin  une  forme,  une  règle, 
une  direction,  qui  mérite  d'être  appelée  au  sens  propre  sa 
loi. 

D'où  nous  pouvons  conclure  que  les  sens  autres  que 
celui-là,  donnés  au  mot  loi,  sont  analogiques  (2). 


(1)  Codex  juris  Canonici  :  1.  I,  titulus  II,  De  consuetudine,  canons 
25-30. 

(2)  De  Pascal  :  Philosophie  Morale  et  Sociale,  t.  I,  p.  143- 
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II.  —  Les  diverses  sortes  de  lois. 

I.  —  La  loi  éternelle. 

Sous  ce  mot,  on  entend  au  sens  propre  la  raison  divintr 
en  tant  qu'elle  manifeste  l'ordre  essentiel,  dont  la  volonté 
divine  impose  à  toutes  les  créatures  l'universelle  observa- 
tion. 

Saint  Augustin  la  définit  :  ratio,  vel  voliintas  Dei  ordi- 
nem  naturalem  conservari  jubens,  perturbari  vetans  — 
et  ailleurs  :  est  summa  ratio  oui  semper  obtemperandum 
est  (1).  Saint  Thomas  dit  dans  le  même  sens  :  aeternus 
divinae  legis  conceptus  habei  rationem  legis  aeternae,  secun- 
duin  quod  a  Dec  ordinatnr  ad  gubernationem  rerum  ab  ipso 
proecognitarum  (2). 

C'est-à-dire  que  la  loi  éternelle  c'est  V éternelle  ordonnance 
de  la  raison  divine  : 

Ce  n'est  pas  simplement  I'idée  éternelle,  car  les 
idées,  au  sens  strict,  représentent  les  essences  des  créatures 
possibles  ou  réelles,  plutôt  que  l'ordre  qu'elles  peuvent 
avoir  entre  elles. 

La  loi  éternelle  suppose  les  idées  éternelles. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  providence  éternelle,  dont 
l'acte  se  rattache  à  la  loi  éternelle,  pour  parler  d'après  les 
analogies  de  l'action  humaine,  comme  la  décision  se  rattache 
à  ses  principes.  «  Convenienter  legi  aeternae  attribuitur 
actus  providentiae;  sicut  et  omnis  effectus  demonstrationis, 
princ.ipiis  indemonstrabilibus  attribuitur  (3).  La  loi  éter- 
nelle est  supposée  par  la  Providence  étemelle.  «  Provi- 


(1)  s.  Augustin  :  Contra  Faustum,\.XXU  n.  27;  De  libero  arbitrio,  1,6. 

(2)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  91,  a.  1. 

(3)  Ibid.,  De  veràate,  q.  3,  a.  1.  ad.  6. 
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dentia  non  nominat  Legem  aeternam,  sed  aliquid  ad 
legem  aeternam  consequens  »  (1).  Et  Suarez  :  «  Provi- 
dentia  est  veluti  ratio  exsquens  et  applicans  legem 
aeternam  »  (2). 

Ce  n'est  pas  surtout  quelque  chose  d'absolu,  distinct 
DE  Dieu  et  s'imposant  à  lui,  ce  qui  nous  amènerait  à  admet- 
tre la  [xcîpa  des  grecs  ou  le  fatum  des  latins,  et  nous  condui- 
rait à  d'étranges  contradictions.  Non  ce  ne  peut  être  rien 
en  dehors  de  Dieu.  Et  Thomassius,  Stahl  et  autres  moder- 
nes qui  attribuent  l'affirmation  contraire  aux  scolastiques 
prouvent  qu'ils  ne  les  ont  pas  compris  (3). 

A  qui  demanderait  donc  comment  doit  s'expliquer  cette 
loi  éternelle,  dont  nous  venons  de  dire  qu'elle  est  essentielle- 
ment l'éternelle  ordonnance  de  la  raison  divine,  nous  répon- 
drons qu'elle  s'explique  à  la  lumière  de  la  notion  de  loi 
que  nous  avons  établie  plus  haut.  Non  seulement  elle  est 
en  effet  une  ordonnance  de  la  raison  divine,  mais  elle  a  pour 
objet  le  bien  commun,  étant  le  principe  de  l'ordre  universel, 
et  elle  est  promulguée  par  le  législateur  suprême.  Car  encore 
qu'elle  n'ait  pu  être  notifiée  aux  créatures  non  existantes, 
elle  a  eu  de  toute  éternité  cette  promulgation  propre  à  son 
état,  pour  ainsi  dire  interne,  elle  fut  dite  par  le  Verbe  :  lex 
aeterna  habet  promulgationem  ex  parte  Dei  promulgantis, 
quia  Verbum  divinum  est  aeternum. 

Quant  à  la  preuve  de  son  existence,  elle  est  si  évidente 
pour  la  raison  que  des  païens  comme  Cicéron  l'ont  déve- 
loppée (De  legibus,  2.  4.) 

Or  de  ce  que  la  loi  éternelle,  telle  que  nous  l'avons  définie, 
existe,  il  faut  conclure  qu'elle  est  dans  le  monde  comme  une 
loi  universelle  d'attraction  et  de  gravitation  spirituelle,  qui 
fait  que  toutes  les  créatures  montent  vers  Dieu  dont  elles 


(1)  s.  Thomas,  De  Veritate,  q.  3,  a.  1,  ad.  6. 

(2)  Suarez  :  De  legibus,  1.  II,  c.  3,  n.  12. 

(3)  Meyer  :  I nstitutiones  Juris  naluralis,  t.  I,  n.  241. 
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viennent,  avec  l'harmonieuse  unité  de  l'ordre.  Il  faut  con- 
clure aussi  que  cet  ordre  s'impose  à  l'intelligence  et  à  la 
volonté  de  l'homme,  comme  un  absolu. 

C'est  pourquoi  on  a  pu  dire  avec  raison  que  pour  prémunir 
aujourd'hui  les  esprits  contre  les  sophismes  de  l'évolution- 
nisme  moral  ou  du  panthéisme  hégélien,  peu  d'études  parais- 
saient aussi  opportunes  que  celle  de  la  loi  éternelle. 


II.  —  Les  lois  temporelles  (ou  dérivées).- 

I.  —  La  loi  naturelle. 

C'est  comme  une  participation  de  la  Loi  éternelle  dans 
une  nature  raisonnable,  qu'est  tout  d'abord  conçue  la  Loi 
naturelle.  Lex  naturdis  nihil  aliud  est  quam  participatio 
legis  aeternae  in  natura  rationali  (1). 

Qui  dit  loi  naturelle  dit  encore  loi  éternelle,  mais  promul- 
guée par  la  raison  humaine. 

D'où  il  suit  déjà  que  cette  loi  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  loi  de  la  raison,  —  celle-ci  ne  fait  que  la  mani- 
fester, —  mais  de  Dieu,  et  donc  que  cette  Loi  est,  en  vertu 
de  son  origine,  divine. 

Pour  en  approfondir  la  notion,  nous  aurons  à  étudier 
V existence  de  la  loi  naturelle,  son  objet,  ses  propriétés,  sa 
sanction,  et  son  premier  principe. 

1.  —  Son  existence. 

Elle  est  prouvée  d'une  façon  certaine,  par  la  raison  et 
par  l'expérience  : 

10  Par  la   raison. 

Car  Dieu  ayant  créé  l'homme  pour  la  fin  que  nous  avons 

(1)  s.  Thomas,  I,  II,  q.  91,  a.  2. 
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établie  plus  haut  (1),  ne  pouvait  sans  violer  sa  loi  éternelle  et 
contredire  par  conséquent  sa  sagesse,  s'empêcher  d'impri- 
mer à  l'action  humaine  une  direction  naturelle  vers  cette 
fin.  Car  autrement  la  nature  de  l'homme  aurait  été  privée 
de  ce  qu'elle  exige  essentiellement  et  serait  un  monstre  dans 
l'univers.  Mais  en  même  temps  qu'elle  exige  cette  direction, 
la  nature  humaine  exige  qu'elle  soit  l'effet  d'une  détermina- 
tion non  pas  physique  mais  morale.  Car  autrement,  la  force 
active  qui  est  la  cause  de  l'opération  humaine,  la  volonté  ne 
serait  pas  libre. 

Or  une  direction  naturelle  qui  soit  morale  ne  peut  être 
qu'une  ordonnance  de  la  raison  :  en  d'autres  termes  ce  que 
nous  avons  définit  être  la  loi  naturelle. 

Donc  la  loi  naturelle  existe  (2). 

Plus  brièvement  l'argument  même  de  saint  Thomas  : 
«  Tout  être  créé  participe,  à  sa  manière,  à  la  loi  éternelle. 
Il  faut  que  l'être  raisonnable,  qu'est  l'homme,  y  participe, 
et  de  la  manière  supérieure,  qu'exige  sa  nature  :  non  pas 
seulement  passivement  mais  activement.  » 

Or,  cette  participation  active  est  la  loi  naturelle,  que  nous 
avons  définie  :  Signatum  est  super  nos  lumen  vultus  lui, 
Domine. 

Donc  elle  existe  :  impression  de  la  divine  lumière  en  nous  : 
Impressio  divini  luminis  in  nobis. 

2°  Par  r  EXPÉRIENCE  : 

a)  Personnelle  d'un  chacun  dont  l'analyse  du  sen- 
timent de  l'obligation  nous  a  fait  déjà  reconnaître  la  portée. 

b)  Collective  du  Genre  humain,  comme  le  montrent 
les  témoignages. 

(1)  Voir  chapitre  1,  p.  45. 

(2)  Diverses  formes  de  l'argument  :  De  Lehen,  p.  210;  Pascal,  160; 
Meyer,,  n.  246. 
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a)  ANCIENS  : 

Sophocle,  Œdipe,  v.  863-871;  Antigone,  v.  446-80. 
Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  1.  V,  c.  vu.  Platon, 
Apol.  de  Sacrale,  c.  27;  Répub.  1,  4;  Gorgias.  Cicéron, 
Pro  Milone,  4,  10;  De  leg,  1,  6;  De  Republica,  1.  III, 
dans  Lactance,  Inst.  6  : 

«  Il  est  une  loi  véritable,  la  droite  raison  conforme  à  la 
nature,  inscrite  dans  tous  les  cœurs,  immuable,  éternelle, 
dont  la  voix  nous  trace  tous  nos  devoirs,  dont  les  menaces 
nous  détournent  du  mal,  sans  que  jamais  ses  ordres  ou  ses 
défenses  soient  du  mal,  sans  que  jamais  ses  ordres  ou  ses 
défenses  soient  perdus  pour  les  bons  et  que  les  méchants 
s'y  montrent  insensibles. 

Cette  loi  on  n'en  saurait  rien  changer,  rien  retrancher, 
on  ne  peut  la  détruire;  il  n'est  ni  ne  sera  peuple,  qui  nous 
en  puisse  affranchir;  elle  n'a  besoin  ni  de  commentateur  ni 
d'interprète,  elle  est  la  même  dans  Athènes,  la  même  dans 
Rome,  la  même  aujourd'hui,  la  même  demain. 

Toujours  une,  éternelle,  immuable  elle  embrasse  tous  les 
peuples  et  tous  les  temps.  Le  Souverain  de  l'Univers,  Dieu 
qui  l'a  conçue,  discutée,  publiée  est  le  seul  aussi  qui  nous 
l'enseigne  à  tous  :  ne  pas  lui  obéir  c'est  se  fuir  soi-même, 
c'est  dépouiller  son  caractère  humain,  c'est  s'infUger  le  châ- 
timent le  plus  terrible,  même  quand  on  échapperait  à  ce 
que  nous  regardons  comme  des  supplices.  » 

b)  MODERNES   : 

Spécialement  les  Ethnologues  : 

"V.  g.  Le  Roy.  La  Religion  des  primitifs,  p.  203;  — 
Schmidt,  directeur  de  VAnthropos  :  «  Die  Urofjenbarung 
als  Anfang  der  Ofjenbarung  Gotles  »,  dans  la  collec- 
tion d'études  publiées  par  Mausbach,  sous  le  titre  : 
Religion,  Christentum  und  Kirche  (1913). —  Voir  aussi 
l'adaptation  française  publiée  par  le  P.  Lemonnyer,  O.  P.. 
sous  ce  titre  :  La  Révélation  primitive  et  les  données 
actuelles  de  la  Science  (1914,  Gabalda). 
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2.  —  Son  objet. 

a)  Il  contient  deux  sortes  de  préceptes  : 

1.  Les  préceptes  premiers  ou  primaires,  que  la  raison 
saisit  sans  effort,  par  le  fait  même  qu'elle  appréhende 
la  convenance  d'un  objet  avec  ses  inclinations  fonda- 
mentales. 

Tels  sont  les  préceptes  qui  proposent  une  règle  de 
moralité  tout  à  fait  générale,  immédiatement  évidente, 
ou  dont  une  attention  même  modique  permet  à  l'esprit 
d'expliciter  le  contenu. 

On  peut  distinguer  parmi  eux  : 

Des  propositions  indémontrables,  et  qui  sont  vraiment 
primitives  et  des  propositions  déductivement  démon- 
trables. 

La  distinction  est  classique  (1). 

2.  Des  préceptes  secondaires,  qui  exigent  une  inves- 
tigation, dont  les  sages  seuls  sont  pratiquement  capables 
et  qui  sont  le  plus  souvent  des  conclusions  plus  ou  moins 
éloignées  des  premiers  principes. 

Tels  sont  par  exemple  les  préceptes  concernant  la 
polygamie,  le  divorce,  le  mariage  entre  consanguins  du 
premier  degré,  ou  ceux  qui  dépendent  d'une  action 
humaine  libre. 

N'en  concluons  pas  qu'il  y  a  plusieurs  lois  naturelles. 
Car,    remarque    saint    Thomas,    tous    ces    préceptes   se 


(1)  Grégoire  de  Valentia,  Disput.,  III,  qu.  IV,  p.  2;  —  voir  également 
ScHiFFiNi  :  Philosophia  Moralis,  n.  127  :  «  Ea  dicuntur  primis  prœceptis 
legis  nations  contineri  adeoque  primario  ad  legem  naturae  spectare,  quse 
regulam  lionestatis  omnino  generalem  continent  et  quorum  rectitudo  vel 
est  plane  immédiate  evidens  vel  tam  explicita  ut  confestim  cum  modica 
considerationo  naturalites  perspici  possit.  i 
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laissent  réduire  a  un  seul,  dont  on  peut  dire  qu'il 
est  le  principe  absolument  premier  et  fondamental; 
sa  formule  sera,  d'après  le  Docteur  Angélique  :  Bonum 
est  faciendum  et  prosequendum,  et  malum  vitandum 
(I,  II,  q.  94,  a.  2). 

Principe  : 

1.  —  Qui  n'est  pas  purement  formel,  comme  celui  de  Kant 
(voir  plus  haut). 

2.  —  Mais  qui  est  réel,  et  dont  le  sens  est  à  dégager  par 
la  comparaison  avec  les  formules  équivalentes  qui  en 
ont  été  proposées,  et  par  l'analyse  même  de  ses  termes. 

A)  Ces  équivalences  sont  discutées  jusque  parmi  les  sco- 

lastiques  (1), 

B)  Quant  à  l'analyse  des  termes  de  la  formule,  elle  a, 
semble-t-il,  pour  résultat  d'imposer  son  évidence. 


3.  —  Ses  propriétés. 

A)  La  loi  naturelle  est  une. 

Ce  qui  ressort  non  seulement  de  sa  réductibilité  à  un 
seul  et  premier  principe,  mais  encore  de  sa  naturelle 
extension  à  tous  les  temps,  à  tous  les  lieux,  et  à  toutes 
les  personnes. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire  qu'elle  n'ex- 
prime pas  l'ordre  essentiel  des  choses  et  la  loi  étemelle. 

Or,  exprimer  cet  ordre  et  cette  loi,  c'est  dans  sa  défi- 
nition même  (2). 


(1)  Lehen,  op.  cit.,  p.  136;  —  Meyer,  op.  cit.,  n.  279, 

(2)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  94,  a.  4. 
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B)  Elle  est  immuable. 

Ce  qui,  pour  être  exactement  entendu,  demande  quel- 
ques distinctions.  Car,  une  loi  peut  être  modifiée  soit  par 
la  soustraction  d'un  de  ses  préceptes  soit  par  la  substi- 
tution d'un  précepte  à  un  autre  :  soustraction  ou  substi- 
tution qui  peut  avoir  une  cause  intrinsèque  ou  extrinsèque, 
c'est-à-dire  une  modification  survenue  dans  la  fin  même 
de  la  loi,  ou  introduite  par  la  volonté  du  législateur. 
D'autre  part,  la  loi  restant  immuable,  on  peut  concevoir 
un  changement  dans  certaines  matières  auxquelles  elle 
s'applique  :  changement  tout  matériel,  provenant  de  la 
variation  des  circonstances,  dans  lesquelles  se  présente, 
de  fait,  l'objet  de  la  loi. 

Or,  si  la  matière  de  la  loi  naturelle  peut  être  modifiée, 
quand  il  s'agit  d'objets  secondaires,  la  loi  elle-même  ne 
le  peut  pas. 
;f;  En  d'autres  termes  : 

a)  Quand  il  s'agit  des  préceptes  permissifs  ou  con- 
CEssiFS  de  la  loi  naturelle,  un  changement  de  matière 
peut  avoir  lieu  (1). 

b)  Quand  il  s'agit  des  préceptes  proprement  dits, 
AFFiRMATiFS  OU  PROHIBITIFS,  uu  changement  de  matière 
n'étant  pas  concevable,  il  faut  dire  que  la  loi  naturelle 
est  absolument  immuable  et  n'admet  pas  de  dispense  (2). 


4.  —  La  sanction. 

La  loi  naturelle  ne  peut  pas  ne  pas  en  avoir  une.  Car 
toute  loi  lie  ou  oblige  et  toute  obligation  est,  comme  nous 


(1)  De  Lehen,  op.  cit ,  n.  145;  S.  Thomas,  I,  II,  q.  94,  a.  5;  q.  100,  a. 8. 

(2)  Meyer,  op.  cit.,  I,  n.  275. 


l'avons  vu,  une  nécessité  disjonctive  :  celle  de  faire  ce 
qui  doit  être  fait  (et  dans  ce  cas  on  arrive  à  la  fin,  qui 
est  perfection  et  béatitude);  ou  celle,  quand  on  manque 
au  devoir,  d'être  privé  de  la  fin  (et  dans  ce  cas  on  se  met 
dans  un  état  de  privation  et  de  souffrances). 

Or,  cette  sanction,  si  on  la  considère  dans  la  sphère 
de  la  vie  présente,  apparaît  singulièrement    imparfaite. 

Il  faut  donc  qu'elle  existe  dans  l'au-delà  (1). 

5.  —  La  portée  de  son  obligation. 

Elle  est  aussi  étendue  que  la  connaissance  que  les 
hommes  ont  de  la  loi. 

Or  pour  déterminer  cette  connaissance,  il  faut  distin- 
guer les  divers  objets  de  la  loi,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  : 

a)  S'agit-il  des  premiers  principes  de  la  loi  naturelle, 
et  m.ême  régulièrement  de  leurs  conclusions  prochaines, 
il  n'est  pas  possible  à  l'homme,  ayant  l'usrîge  de  la  raison, 
d'en  avoir  une  invincible  ignorance. 

Sans  doute  un  homme  peut,  en  se  livrant  aux  sophismes 
et  aux  passions,  obscurcir  en  lui  la  notion  pratique  de 
ces  principes;  mais  cet  obscurcissement  vient,  non  de  la 
nature,  mais  de  la  volonté. 

Assertion  que  confirme  l'ethnologie  comparée  (2). 

D'où  il  faut  conclure,  contre  le  traditionalisme,  que  la 
Révélation  n'était  point  absolument  nécessaire  pour 
acquérir  la  connaissance  de  ces  principes,  et  être  soumis 
à  l'obligation  qu'ils  manifestent. 


(1)  FoNSEGRiVES  :  PhUosophie  Morale,  t.  II,  y.  422. 

(2)  W.  ScHMiDT  :  Die  Stellung  der  Pygmaeiw'ulker  in  iter  EntwicklungS' 
chichte  der  Menschen.  (Siuttgard. —  Verlag  von  strecker,  1910). 
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b)  S'agit-il  des  principes  secondaires  et  des  conclu- 
sions éloignées  de  la  loi  naturelle,  deux  constatations 
s'imposent  : 

1.  —  Il  semble  que  généralement  parlant,  ils  peuvent 
être  connus  jusqu'à  un  certain  point,  ils  ont  été  déduits 
des  premiers  principes  par  les  sages,  à  l'aide  du  raisonne- 
ment, mais  ils  ne  peuvent  être  connus  du  vulgaire  que 
par  voie  d'autorité  (1). 

Prenez  l'enfant  aux  genoux  de  sa  mère,  suivez-le  à 
travers  les  vicissitudes  de  sa  première  existence  jusqu'au 
moment  de  son  entrée  sur  la  scène  du  monde;  quel  est  le 
principe  qui  préside  à  son  éducation  morale  pendant  toute 
la  durée  de  cette  époque  de  la  vie?  C'est,  on  ne  saurait  le 
méconnaître,  l'autorité.  Au  début  de  la  vie,  toute  parole, 
toute  action  pour  lui  estpour  ainsi  dire  une  leçon.  Des  leçons 
de  la  famille  l'enfant  passe  aux  enseignements  de  ses  pre- 
miers instituteurs.  A  ceux-ci  en  succèdent  d'autres.  Et  le 
moment  où  le  jeune  homme  pense  conquérir  son  indépen- 
dance n'est  pas  celui  qui  le  voit  échapper  au  joug  de 
l'autorité  de  ses  maîtres.  Une  autre  autorité,  presque  tou- 
jours moins  salutaire,  mais  non  moins  puissante,  l'attend 
pour  l'asservir  au  sein  même  de  la  société.  Cette  autorité 
est  l'opinion,  c'est  le  milieu  social  qui  l'enveloppe.  Il  ne  se 
doute  pas,  il  est  vrai,  de  l'influence  qu'il  subit,  pas  plus 
que  de  celle  de  l'air  qu'il  respire,  mais  cette  influence  n'est 
pas  moins  réelle.  Ainsi  donc  fausse  ou  vraie,  fatale  ou 
salutaire,  l'autorité  forme  la  raison  morale  de  l'immense 
majorité  des  hommes  en  ce  qui  concerne  les  conclusions 
éloignées  9e  la  loi  naturelle.  L'Évêque  d'Hippone  a  donc 
raison  de  dire  :  «  Deux  guides  s'offrent  pour  diriger  l'ins- 
truction de  l'homme  :  l'autorité  et  la  raison.  L'autorité  est 
pour  le  commun  la  voie  la   plus  sïmpîe;   la  laison   est 

^1)  S.  Thomas,  I,  II,  q,  100,  a.  1. 


celle  qui  est  réservée  aux  sages.  La  nécessité  de  l'autorité 
humaine  est  donc  incontestable  (1). 

2.  —  Étant  donné  la  dégradation,  qui  caractérise  l'état 
du  Genre  humain,  depuis  la  faute  originelle,  l'Humanité 
ne  peut  moralement  parvenir  à  une  connaissance  de  la 
loi  naturelle,  qui  soit  suffisante  pour  rendre  à  Dieu  ce 
qui  lui  est  dû  et  pour  assurer  à  la  société  l'ordre  dont  elle 
a  besoin.  D'où  il  faut  conclure  que  la  révélation  était 
moralement  nécessaire,  ainsi  que  la  promulgation  d'une 
loi  divine  positive. 

C'est  d'elle  qu'il  nous  faut  donc  parler,  pour  poursuivre 
logiquement  notre  étude  sur  la  Loi. 


II.  —  Les  lois  positives. 

L  —  Idée  générale  de  leur  nature. 

Philosophiquement  une  loi  positive  se  distingue  de  la 
loi  naturelle  en  ceci  qu'elle  tire  son  origine  immédiate 
non  d'une  volonté  nécessaire  de  Dieu,  mais  de  la  libre 
ordination  de  celui  qui  a  le  soin  d'une  communauté.  Elle 
a  donc  cela  de  propre,  que  sa  promulgation  suppose  non 
pas  simplement  la  connaissance  a  priori  de  son  contenu, 
mais  sa  manifestation  par  une  parole  ou  un  écrit  du 
législateur. 

Il  peut  se  faire  évidemment  qu'une  loi  naturelle  soit 
aussi  positive.  Plus  souvent  encore  la  loi  positive  ajoute 
à  la  loi  naturelle  non  une  matière,  mais  simplement  une 
plus  claire  promulgation,  une  plus  exacte  détermination, 
une  plus  expresse  sanction. 

Cette  accession  de  la  loi  positive  à  la  loi  naturelle  est 

(1)  De  Decker  :  Philosophie  morale,  §  95. 
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nécessaire  à  l'homme  en  tant  qu'être  social;  et  cela  non 
seulement  à  cause  du  péché  originel  mais  à  cause  de  sa 
nature  (1). 

C'est  qu'en  effet,  toute  loi  positive  doit  pouvoir  se 
rencontrer  avec  la  loi  naturelle  dans  la  notion  commune 
de  la  loi,  et  être  une  ordination  de  la  raison  en  vue  du 
bien  commun. 

Or  elle  ne  le  peut,  que  si  elle  participe  en  quelque 
manière,  et  par  son  essence  même,  à  ce  qui  constitue  la 
forme  de  la  loi  naturelle. 

Principe  évident  dont  la  sagesse  antique,  mais  surtout 
la  philosophie  chrétienne  ont  déduit  les  conditions  pré- 
cises, grâce  auxquelles  une  loi  positive  a  un  caractère 
obligatoire. 

1.  Théoriquement. 

Ces  conditions  s'identifient  avec  celle  de  la  validité 
objective  d'une  loi,  lesquelles  sont  : 

A)  De  la  part  du  législateur,  qu'il  ait  la  puissance 
légitime  de  porter  la  loi. 

Or  cette  puissance  n'est  légitime,  que  si  elle  vient  de 
Dieu,  et  elle  ne  vient  de  Dieu  que  si,  dans  son  origine 
ou  dans  son  exercice,  elle  est  l'expression  du  Droit, 
naturel  ou  positif. 

B)  De  la  part  de  la  matière  sur  laquelle  porte  la  loi, 
qu'elle  soit  juste. 

Non  videtur  esse  lex  quae  justa  non  fuerit,  dit  saint  Au- 
gustin (2).  Et  saint  Thomas  précise  :  Lex  in  quantum  habet 
de  justitia,  in  tantum  habet  de  virtute  legis  (3). 


(1)  Meyer,  op.  cit.  t.  I,  n.  293. 

(2)  S.  Augustin  :  De  libr.  Arbitrio,  I,  3. 

(3)  S.  Thomas,  I,  II,  q.  95,  a.  2. 

i4 
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Or  cette  justice  inhérente  à  la  loi  implique  deux  choses  : 

Vhonnêteté  de  la  loi,  c'est-à-dire  sa  conformité  aux 
droits  supérieurs,  humains  ou  religieux,  avec  lesquels  la 
loi  entre  en  relations. 

Son  utilité  :  c'est-à-dire  sa  conformité  aux  exigences  de 
la  vie,  selon  l'axiome  :  saluti  proficiat. 

Car  il  est  de  l'essence  de  la  loi  d'être  en  vue  du  bien 
commun  possible  :  Ad  impossibile  nemo  ieneiur  : 

Physiquement  :  ce  qui  est  commun  à    toute  loi. 

Moralement  :  ce  qui  est  particulier  à  la  loi  positive 
humaine. 

Car  si  la  loi  positive  divine  demandait  quelque  chose 
de  moralement  impossible,  elle  suppléerait  à  l'indigence 
humaine  par  la  grâce,  ou  bien,  comme  c'est  le  cas  dans 
la  loi  évangélique,  elle  distinguerait  entre  préceptes  et 
conseils  (1).  Li^ti:^^  V^'V^^  • 

C)  De  la  part  de  la  promulgation  de  la  loi,  qu'elle 
soit  suffisante. 

Au  point  de  vue  légal  et  au  point  de  vue  de  la  conscience. 

Une  proposition  de  saint  Isidore,  développée  par  les 
théologiens  résume  cette  doctrine  :  «  Erit  autem  lex 
honesta,  justa,  possibilis,  secundum  naturan,  secundum 
consuetudinem  patriae,  tempori  locoque  conveniens  (2). 

2.  Pratiquement. 

L'application  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler 
demandera  de  la  prudence  :  vertu  dont  c'est  l'office   de 


(1)  SuAREz  :  De  legibits,  I,  c.  9, 19.  —  à  propos  de  la  pauvreté;  —  voir  à 
ce  sujet  un  bon  exposé  de  la  doctrine  chrétienne  mise  en  regard  des  erreurs 
contemporaines  dans  le  P.  Lescoeur,  de  l'Oratoire.  La  Science  du 
Bonheur  (Paris,  1873),  voir  spécialement  chap.  vi.  La  théorie  Evangélique 
de  la  Béatitude  en  présence  de  la  Société  temporelle. 

(2)  S.  Isidore,  Etym.,  4,  c.  21. 


205    — 

résoudre  les    cas  particuliers  selon  les  lumières   de  la 
raison. 

Les  deux  règles  suivantes  sont  tenues  pour  certaines  : 

A)  Toute  loi  positive  commandant  une  chose  mani- 
festement  CONTRAIRE   A    UNE   LOI    DIVINE,    est,    par     le 

fait  même,  invalide  et  sans  force  obligatoire  : 

Règle  rappelée  par  saint  Pierre  aux  Juifs  qui  voulaient 
l'empêcher  de  prêcher  Jésus-Christ  :  «  Oboedire  oportet  Dec 
magis  quam  hominibus  »  (Act.  V,  29);  —  observée  des  siècles 
auparavant  par  les  femmes  juives,  qui  violèrent  les  lois 
injustes  du  Roi  d'Egypte,  et  dont  l'Exode  dit  :  «  Timuerunt 
autem  obstectrices  Deum  et  non  fecerunt  juxta  praeceptum 
régis  Aegypti.  «  (I,  c.  17);  —  par  les  martyrs  chrétiens  dont 
les  actes  nous  disent  la  suprématie  du  Droit  de  Dieu  (1). 
Règle  que  le  Droit  canon  inculque  avec  insistance,  dans  des 
formules  comme  celles-ci  : 

«  Dignitate  vero  jus  naturale  similiter  praevalet  consuetu- 
dini  et  constitutioni.  Quaecumque  enim  vel  moribus  recepta 
sunt  vel  scriptis  comprehensa,  sinaturaUjurifuerint  adversa, 
vana  et  irrita  habenda  sunt.  — 

«  Adversus  naturale  jus,  nulli  quicquam  agere  licet. 

«  Veritati  et  rationi  consuetudo  postponenda  »  (2). 

B)  Toute  loi  positive  manifestement  injuste  est 
nulle. 

En  concevant  ainsi  la  loi  positive,  nous  nous  opposons 
donc  à  tous  ceux  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
professent  le  despotisme  juridique  :  à  Hobbes,  qui  affirme 
que  la  volonté  du  roi  fait  la  justice;  à  Rousseau,  qui 
déclare  que  le  souverain  populaire,  par  cela  seul  qu'il  est, 
est  tout  ce  qu'il  doit  être;  aux  théoriciens  du  Socialisme 


(1)  DoM  Leclerco  :  Les  Martyrs,  fournira  d'intéressants   exemples. 

(2)  Meyer,  op.  cit.,  n.  296. 
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et  de  l'Étatisme.  Mais  en  même  temps,  nous  maintenons 
à  la  loi  sa  majesté  et  aux  hommes  leurs  libertés  naturelles. 
Nous  continuons  la  tradition  du  Droit,  dans  laquelle  seule 
peuvent  se  réaliser  les  progrès  sociaux  et  politiques. 


IL  —  Principales  lois  positives. 

I.  —  La  loi  positive  divine. 

1.  La  loi  ANCIENNE,  qui  est  aussi  appelée  Mosaïque, 
ou  simplement  la  Loi,  car  elle  n'était  à  proprement  parler 
qu'une  loi  (Rom.  III,  20). 

Sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  quel  fut  le  con- 
tenu, le  caractère  obligatoire,  la  nature  de  cette  loi,  —  ces 
problèmes  sont  traités  en  théologie  —  il  suffît  d'en  noter 
une  particularité  spéciale  :  celle  d'être  le  type  et  la 
figure  de  la  loi  nouvelle  (I,  Cor.,  xii). 

2.  La  loi  NOUVELLE,  ou  loi  Évangélique,  appelée  aussi 
loi  de  grâce. 

Dans  le  contexte  des  erreurs  juridiques  que  nous  avons 
déjà  rencontrées,  cette  loi  évangélique,  qui  nous  est  trop 
connue  pour  qu'il  soit  utile  de  la  détailler  ici,  apparaît 
comme  singulièrement  opposée  aux  théoriciens  de  l'ordre 
laïque  comme  à  ceux  de  l'anarchie  révolutionnaire. 

Recueillons  la  tradition  de  cette  loi  dans  l'Église,  en 
entendant  cette  belle  déclaration  de  saint  Augustin  : 

O  Église  catholique,  mère  vénérable  et  seule  légitime  des 
chrétiens,  non  seulement  votre  doctrine  très  pure  et  très 
sainte  nous  enseigne  l'amour  de  Dieu,  dont  la  possession  est 
le  souverain  bien,  mais  encore  la  charité  envers  le  prochain; 
et  cette  charité,  vous  l'exercez  généreusement,  en  fourius- 
sant  aux  âmes  toutes  sortes  de  remèdes  pour  les  guérir  des 
différentes  maladies  du  péché. 
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Vous  instruisez  et  vous  disciplinez  l'enfant  avec  enjoue- 
ment, la  jeunesse  avec  force,  la  vieillesse  avec  une  bonté 
pleine  d'égards;  vous  faisant  toute  à  tous  et  adaptant  vos 
procédés  à  tous  les  âges. 

Vous  soumettez  les  femmes  à  leurs  maris  par  une  chaste 
et  fidèle  obéissance,  non  pas  dans  un  but  de  grossière 
volupté,  mais  pour  avoir  des  enfants  et  partager  les  devoirs 
sacrés  de  la  famille.  En  donnant  aux  maris  puissance 
et  autorité  sur  les  épouses,  vous  ne  décrétez  pas  l'avi- 
lissement d'un  sexe  faible,  mais  vous  imposez  la  loi  d'un 
sincère  et  réciproque  amour. 

Dans  la  famille,  vous  inspirez  aux  fils  une  obéissance 
respectueuse  et  libre;  aux  parents,  une  pieuse  et  ferme 
autorité.  Vous  unissez  les  frères  par  des  liens  plus  forts  que 
ceux  du  sang.  Respectueuse  pour  tous  les  sentiments  légi- 
times du  cœur  humain,  vous  ne  les  brisez  pas,  vous  les  sanc- 
tifiez; vous  enchaînez  par  une  charité  mutuelle  les  amis  et 
les  membres  d'une  même  maison.  Vous  attachez  les  servi- 
teurs à  leurs  maîtres  moins  par  la  nécessité  de  la  condition 
que  par  la  joie  du  devoir. 

Par  la  considération  du  Père  et  Seigneur  commun,  qui  est 
au  ciel,  vous  rendez  les  maîtres  traitables  et  humains 
envers  les  serviteurs,  leur  faisant  mettre  la  douce  persuasion 
à  la  place  de  l'ordre  brutal. 

Vous  unissez  les  citoyens  aux  citoyens,  les  nations  aux 
nations,  non  seulement  par  le  sentiment  du  besoin  naturel 
et  des  exigences  sociales,  mais  encore  par  une  véritable  fra- 
ternité fondée  sur  le  souvenir  d'une  commune  origine.  Vous 
commandez  aux  peuples  d'obéir  à  leurs  souverains. 

L'honneur,  l'amour,  la  crainte,  le  respect,  la  consolation, 
le  conseil,  l'exhortation,  la  discipline,  la  réprimande,  le 
châtiment  :  vous  nous  apprenez  à  qui  sont  dues  toutes 
choses,  nous  faisant  comprendre  que  si  les  mêmes  devoirs 
ne  s'adressent  pas  à  tous,  à  tous  nous  devons  la  charité,  à 
tous  le  respect  du  droit  (1). 


(1)  S.  Augustin  :  De  Moribus  Ecclesiœ,  c.  xxx. 
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II.  — ■  La  loi  positive  humaine. 

Elle  peut  être  ecclésiastique  ou  civile.  Ni  l'une  ni 
l'autre  n'est  purement  humaine,  la  première  surtout,  ayant 
une  origine  surnaturelle. 

Laissant  aux  sciences  juridiques  leur  domaine  propre, 
contentons-nous  d'éclairer  de  quelques  principes  philo- 
sophiques le  seuil  de  ces  domaines. 

1.  —  Dans  toute  grande  société,  des  lois  civiles  sont 
nécessaires. 

2. —  La  puissance  législative  qui  les  promulgue  n'est  pas, 
comme  le  prétendaient  les  Vaudois  et  les  Anabaptistes, 
un  fruit  du  péché,  ou  comme  le  disent  les  modernes  anar- 
chistes, une  tyrannie. 

3.  —  L'obéissance  aux  lois  justes  est  un  devoir. 

4.  —  Ces  lois  ne  sauraient  être  athées. 

5.  —  Leur  multiplication  exagérée  énerve  le  Droit  :  Pessi- 
mae  reipublicae  plurimae  leges. 

C.  —  De  la  fidèle  observance  des  lois  fondamentales 
dépend  le  sort  de  la  Cité. 

C'est  principalement  de  ces  lois  fondamentales  qu'il  est 
écrit  qu'en  les  violant,  «  on  ébranle  tous  les  fondements  de 
la  terre  »  (Ps.  71,  5),  après  quoi  il  ne  reste  plus  que  la  chute 
des  empires. 

En  général  les  lois  ne  sont  pas  les  lois,  si  elles  n'ont 
quelque  chose  d'inviolable.  Pour  marquer  leur  solidité  et 
leur  fermeté  Moïse  ordonne  qu'elles  soient  toutes  écrites 
nettement  et  visiblement  sur  des  pierres  (Deut.  xxvii,  8). 
Josué  accomplit  ce  commandement  (Jos.  viii,  32). 

Les  autres  peuples  civilisés  conviennent  de  cette  axiome. 
«  Qu'il  soit  fait  un  édit  et  qu'il  soit  écrit  selon  la  loi  inviola- 
ble des  Perses  et  des  Mèdes,  disent  à  Assuérus  les  sages  de 
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son  conseil  qui  étaient  toujours  près  de  sa  personne.  » 
(Est.  I,  12,  19.)  Cet  attachement  aux  lois  et  aux  anciennes 
maximes  affermit  la  société  et  rend  les  États  immortels. 

On  perd  la  vénération  pour  les  lois  quand  on  les  voit  si 
souvent  changer.  C'est  alors  que  les  nations  semblent 
chanceler  comme  troublées  et  prises  de  vin,  ainsi  que  par- 
lent les  prophètes  (Isa.,  xix,  14).  L'esprit  de  vertige  les 
possède  et  leur  chute  est  inévitable,  «  parce  que  les  peuples 
ont  violé  les  lois,  changé  le  droit  public  et  rompu  les  pactes 
les  plus  solennels.»  (Is.,  xxiv,  5.)  C'est  l'état  d'un  malade 
inquiet  qui  ne  sait  quel  mouvement  se  donner. 

Je  hais  deux  nations  dit  le  sage  fils  de  Sirach  (Ecl.  L.  27) 
et  la  troisième  n'est  pas  une  nation,  c'est  le  peuple  insensé 
qui  demeure  dans  Sichem,  c'est-à-dire  le  peuple  de  Samarie 
qui  ayant  renversé  l'ordre,  oublié  la  loi,  établi  une  religion 
et  une  loi  arbitraire  ne  mérite  pas  le  nom  de  peuple. 

On  tombe  dans  cet  état,  quand  les  lois  sont  variables  et 
sans  consistance,  c'est-à-dire  quand  elles  cessent  d'être  des 
lois  (1). 


(1)  BossuET,  Politique,  1.  I,  art.  iv,  prop.  vni). 


CHAPITRE  CINQUIEME 
LA  CONSCIENCE 


Sommaire  :  La  Conscience  :  ce  qu'elle  n'est  pas  :  un  sens  spé- 
cial; —  critique  des  théories  de  la  Sympathie.  —  Ce  qu'elle 
est  :  un  jugement  pratique  de  la  raison.  —  Formation  de  la 
Conscience  interne.  —  Rapports  que  reconnaît  la  raison  entre 
la  liberté  de  Conscience  et  le  Droit. 


La  question  de  la  Conscience  est  le  nécessaire  com- 
plément des  études  précédentes.  Il  ne  suffit  pas  en  effet 
pour  se  conformer  pratiquement  à  la  règle  souveraine  de 
la  moralité,  qui  est  la  loi  divine,  de  connaître  théori- 
quement cette  loi,  il  faut  l'appliquer  aux  cas  particuliers, 
dont   se   compose  la  trame  de  notre  vie. 

Par  conséquent  il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  critère 
subjectif,  l'instrument  qui  nous  permet  de  distinguer  la 
moralité  non  plus  de  l'action  humaine,  considérée  en 
soi,  mais  de  notre  action,  en  tant  qu'individuelle,  con- 
crète et  particulière. 

Or  cet  instrument,  c'est  la  Conscience. 

Son  existence  n'est   pas  mise  en  doute.  Elle  est  un  de 


ces  faits  primordiaux  qui  s'imposent   par  leur  évidence 
à  tous. 

Comme  personne  ne  nous  blâme 

Parfois  nous  nous  croyons  absous. 

Mais  un  cri  nous  vient  d'en  dessous  : 

C'est  la  conscience  qui  clame 

Dans  les  oubliettes  de  l'âme  (1). 

Mais  quelle  est  sa  nature?  comment  fonctionne-t-elle? 
jusqu'où  s'étend  son  autorité?  Questions  fondamentales, 
autour  desquelles  réapparaissent'  les  erreurs  philosophiques, 
dont  nous  avons  constaté  déjà  plusieurs  fois,  l'influence 
déformante  sur  les  principes  de  la  morale.  Nous  aurons 
donc  à  examiner,  au  moins  sommairement,  les  trois 
problèmes  suivants  : 

lo  Qu'est-ce  que  la  Conscience'^ 

2o  Comment  V homme  peut-il,  en  cas  de  doute,  acquérir 
la  conscience  certaine  de  l'honnêteté  de  l'acte  qu'il  veut  poser  ; 

30  Quels  rapports  la  raison  doit-elle  reconnaître  entre  la 
liberté  de  conscience  et  le  Droit! 


I.  —  Qu'est-ce  que  /a  Conscience? 

A)  Elle  n'est  pas  un  sens  moral  s'ajoutant  à  ceux 
que  connaît  la  Physiologie  ou  la  Psychologie,  car  il  fau- 
drait dire  alors  d'elle,  qu'elle  est  ou  un  sens  corporel  ou 
un  sens  spirituel .  Or  elle  ne  peut  être  ni  l'un  ni  l'autre  : 

a)  Elle  n'est  pas  un  sens  corporel,  comme  le  préten- 
dent les  matérialistes.  C'est  évident.  Pas  n'est  besoin, 
après  ce  que  nous  avons  établi  plus  haut  de  réfuter  en 
détail  les  systèmes  de  Gall,  de  Robinetti  ou  de  Lombroso. 

(l)  Maurice  Rolunat  :  L'Abtme  (Charpentier). 
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b)  Elle  n'est  pas  non  plus  un  sens  spirituel  comme 
l'enseignent,  avec  des  variantes,  Reid  et  l'école  écossaise, 
Jacobi  et  Rousseau. 

Leurs  systèmes  eurent  une  grande  vogue  au  dix-huitième 
siècle  et  on  en  retrouve  la  trace  dans  presque  tous  les 
discours  de  la  Révolution. 

Un  de  ces  systèmes,  spécieux  et  parfois  riche  en  aperçus 
féconds,  est  celui  d'Adam  Smith  et  repose  sur  le  phéno- 
mène psychologique  de  la  sympathie. 

a)  L'Exposé  :  La  sympathie,  d'après  Smith,  est  une 
tendance  instinctive,  un  sentiment  fatal,  que  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  éprouver,  étant  nécessairement  enclins 
à  la  joie  avec  ceux  qui  sont  joyeux  et  tristes  avec  ceux 
qui  sont  tristes.  La  preuve  est  que  nous  atténuons  d'ins- 
tinct nos  sentiments,  quand  nous  sommes  en  rapport 
avec  ceux  qui  ne  les  partagent  point. 

Or  c'est  d'après  cette  sympathie  que  nous  jugeons  de 
la  valeur  morale  des  actions  d'autrui.  Et  il  est  logique 
d'affirmer,  que  ce  qui  vaut  pour  les  autres  doit  valoir 
pour  nous-mêmes. 

Nous  jugerons  donc  de  la  valeur  morale  de  nos  propres 
actions,  suivant  leur  plus  ou  moins  grande  aptitude  à 
exciter  la  sympathie. 

Voilà  ce  que  dit  la  théorie. 

A  l'observation  psychologique  d'en  éprouver  l'objec- 
tivité. 

Or  cette  observation,  d'après  Smith,  permet  précisé- 
ment de  trouver  dans  la  doctrine  de  la  sympathie,  l'expli- 
cation la  plus  naturelle  des  faits,  dits  moraux,  à  savoir 
du  remords,  de  la  satisfaction,  des  vertus. 

b)  La  Critique  de  ce  système  lui  oppose  à  juste 
titre  : 

1)  Son  OMISSION  CAPITALE  :  celle  de  la  morale  indivi- 
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duelle  qui  n'a  pas  de  place  dans  un  système   où  l'on 
suppose  l'être  vivant  en  société; 

2)  Sa  SUBORDINATION  EXAGÉRÉE  de  l'individu  à  la 
société; 

3)  Ses  PARADOXES  PRATIQUES,  car  il  conduit  à  faire 
du  respect  humain  la  première  des  vertus,  et  de  la  maxime: 
«  Il  faut  faire  comme  tout  le  monde  »,  la  première  des 
règles  de  morale! 

Or  en  faisant  comme  tout  le  monde,  on  risque  sur- 
tout de  mal  faire. 

4)  Son  INCOHÉRENCE  PHILOSOPHIQUE  :  Car  il  prend 
l'effet  pour  la  cause.  Si  nous  avons  en  réalité  de  la  sym- 
pathie pour  quelqu'un  faisant  une  bonne  action,  ce  n'est 
pas  la  sympathie  qui  cause  la  bonne  action,  mais  la  bonne 
action  qui  cause  la  sympathie.  Et  dans  un  tribunal,  un 
juge  impartial  aura  à  se  défendre  de  la  sympathie  pour 
prononcer  son  verdict  selon  la  justice. 

Non,  ce  n'est  pas  le  sentiment,  qui  peut  être  le  sûr 
interprète  de  la  loi  et  le  guide  de  l'action  morale.  Il  peut 
en  être  seulement  l'auxiliaire  ,1e  soutien,  parfois  la  récom- 
pense. Et  c'est  en  quelque  chose  de  supérieur  au  senti- 
ment que  doit  consister  la  conscience. 

B)  Elle  est  la  raison  elle-même,  appliquant  prati- 
quement à  des  données  concrètes,  fournies  par  la  réflexion 
psychologique,  les  principes  généraux  de  la  moralité. 

Uanalyse  de  cette  définition  va  nous  permettre  de  fixer 
la  notion  exacte  de  la  conscience. 

Au  sens  propre,  la  conscience  est  un  jugement  pratique, 
le  dernier  de  la  série  des  jugements  qui  précèdent  une 
action  consciente  (1).  C'est  pourquoi  on  l'appelle  dans 

(1)  Voir  plus  haut  l'étude  sur  le  Volontaire. 
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l'École  :  Judicium  ultimo  practicum  de  honestate  agèn- 
dorum. 

Elle  est  par  conséquent  la  conclusion  d'un  syllogisme, 
dont  la  majeure  est  une  proposition  universelle  et  la 
mineure  une  proposition  particulière. 

La  connaissance  de  la  proposition  universelle  est  géné- 
rale, elle  est  celle  des  principes,  des  mœurs,  des  préceptes 
de  la  loi  et  s'appelle  la  syndérèse,  tandis  que  l'on  réserve 
le  nom  de  conscience  à  la  connaissance  pratique  de  la 
seconde  et  à  la  conclusion  (1). 

Ex.  :  Je  dois  payer  à  Pierre  10  francs. 

Tel  est  le  jugement  de  ma  conscience.  Il  se  décompose 
dans  le  raisonnement  suivant  : 

Celui  qui  a  promis  et  qui  peut  tenir  sa  promesse  doit 
payer  à  celui  auquel  cet  argent  revient  et  qui  n'en  abu- 
sera pas  gravement. 

Or  cela  est  dans  mon  cas  et  celui  de  Pierre. 

Donc  je  dois...  (2). 

De  ce  que  la  Conscience  est  une  conclusion  de  la  rai- 
son, il  suit  qu'elle  dépend  de  la  certitude  et  de  la  clarté 
de  ses  prémisses.  Celles-ci  sont-elles  vraies  ou  fausses, 
claires  ou  obscures,  douteuses,  probables  ou  certaines? 
suivant  le  cas,  nous  aurons  : 

1.  —  La  conscience  obscure,  soit  parce  qu'elle  ne  fait 
pas  assez  attention  :  c'est  le  cas  de  V inadvertance,  ou 
qu'elle  ne  sait  pas  :  c'est  le  cas  de  V  ignorance,  ou  qu'elle 


(1)  De  la  Barre  :  La  morale  d'après  saint  Thomas  et  les  Théologiens 
scolastiques.  (Beauchesne,  1911).  «  Le  prononcé  de  la  conscience  est  un 
acte  d'intelligence.  La  cons^^ience  diffère  de  la  syndérèse  (habitude  ou 
disposition  intellectuelle,  trésor  des  premiers  principes).  Elle  diffère  aussi 
de  la  science  morale,  c'est-à-dire  de  toute  proposition  offrant  un  certain 
caractère  de  généralité.  On  peut  cependant  la  considérer  comme  la  conclu- 
sion d'une  sorte  de  syllogisme,  n.  1.  c.  p.  107. 

(2)  S.  Thomas,  Il.dist.,  2i,q.  2,a.  5,  1,11,  q.  76,  a.  i\~  De  Veritate, 
q.  10,  a.  5. 
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confond,  c'est  le  cas  du  scrupule.  Or  pour  guider  l'action 
humaine  la  conscience  doit  être  claire. 

2.  —  La  conscience  fausse,  c'est-à-dire  celle  qui  donne 
son  assentiment  à  ce  qui  est  faux  :  c'est  le  cas  de  l'erreur, 
de  l'erreur  de  droit  ou  de  fait.  Or,  la  conscience  doit  être 
juste,  donc  conforme  à  la  vérité. 

3.  —  La  conscience  douteuse,  qui  hésite  entre  des  rai- 
sons probables  multiformes  pour  et  contre  la  moralité 
de  son  action.  Or  la  conscience  doit  être  certaine. 

Car  si  notre  conscience  n'est  ni  claire,  ni  juste,  ni  cer- 
taine, nous  manquons  de  l'instrument  nécessaire  pour 
poser  un  acte  volontaire  en  conformité  certaine  avec  le 
devoir;  et  au  cas  où  nous  agirions  dans  cette  incertitude, 
nous  accepterions  volontairement  le  risque  de  manquer 
au  devoir,  de  violer  la  loi,  de  sortir  de  l'ordre,  donc 
d'offenser  Dieu,  Mais  accepter  pareil  risque  c'est  déjà 
ne  plus  être  honnête,  c'est  subordonner  le  Droit  du  légis- 
lateur divin  aux  caprices  de  notre  liberté  (1). 

Et  ainsi  se  pose  le  second  problème. 


IL  —  Comment  l'homme  peut-il,  en  cas  de  doute, 
acquérir  la  Conscience  certaine  de  l'honnêteté  de 
l'acte  qu'il  va  poser? 

Nous  répondrons  d'abord  d'une  manière  générale,    en 
disant  : 

Par  la  réflexion. 

Le  Jugement  réflexe  en  effet  est  celui  que  nous  por- 

(  l)  On  comprend  dans  la  contexte  de  ces  explications  pourquoi  la  cons- 
cience est  souvent  présentée  comme  le  message  vivant  de  Dieu.  «  Prœco 
et  nuntius  »  l'appelle  Saint  Bonaventure.  (2  dist.  39  q.  1,  a.  3,  ad  3. 
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tons  sur  les  motifs  subjectifs  de  notre  détermination, 
tandis  que  le  jugement  direct  porte  sur  la  chose  extérieure. 
Par  suite,  l'objet  de  ces  deux  jugements  n'étant  pas  le 
même,  l'un  peut  être  certain  ou  le  devenir,  tandis  que 
l'autre  ne  l'est  pas. 

Or  si  le  jugement  réflexe  est  certain,  la  conclusion 
qui  en  découlera,  c'est-à-dire  le  jugement  pratique  et  la 
conscience  sera  elle-même  certaine... 

Des  précisions  s'imposent.  Car  il  s'agit  de  savoir  com- 
ment on  peut  arriver  par  la  réflexion  à  cette  conclusion 
certaine  :  question  obscurcie  par  les  controverses  soulevées 
autour  des  systèmes  de  morale  :  Aequiprobabilisme,  Pro- 
babilisme  et  dont  la  discussion  approfondie  relève  plutôt 
de  la  Théologie  morale. 

Les  deux  principes  suivants,  qui  sont  certains,  peuvent 
suffire  pour  faire  sortir  du  doute  une  conscience  et  lui 
donner  la  certitude  morale  requise  pour  que  l'action  soit 
certainement  honnête. 

Premier  principe  :  S'agit-il  de  poser  un  acte  de  la  valeur 
duquel  dépend  une  fm  nécessaire,  il  est  certain  que 
l'homme  doit  prendre  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir 
cette  fin. 

Il  est  donc  obligé  de  laisser  les  opinions  probables 
contraires  et  de  s'établir,  autant  qu'il  le  peut,  dans  la 
logique  de  l'action  humaine  dont  la  direction  s'impose 
avec  évidence  à  sa  pensée  (1). 

Second  principe  :  S'agit-il  de  poser  un  acte  dont  la 
licéité  seule  est  douteuse,  c'est-à-dire  à  propos  duquel 
l'homme  se  demande  sincèrement,  pour  des  raisons 
sérieuses,  encore  que  seulement  probables,  si  oui  ou  non, 


(1)  Lechmkuhl,  l.  c.  I,  a.  65;  Meyer;  op.  cit.,  n.  318;  de  Pascal,  op. 
cit.,  I,  p.  193. 
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il  a  à  recevoir  sa  direction  d'une  loi,  soit  que  le  doute 
porte  sur  l'existence  même  de  la  loi,  soit  qu'il  porte  seule- 
ment sur  son  application  particulière,  il  est  certain  que 
l'homme  peut  légitimement  poser  cet  acte  sans  se  con- 
former à  la  loi  douteuse. 

Car  l'axiome  :  lex  diibia,  lex  niilla,  exprime  ce  que  nous 
avons  vu  être  l'essence  même  de  la  loi;  celle-ci  exige 
d'être  promulguée,  et  aucune  promulgation  n'est  suffi- 
sante en  dehors  de  la  promulgation  certaine  (1). 

Voici  par  exemple  un  homme,  qui  a  en  lui  la  conscience 
de  n'avoir  pu  trouver  certainement  aucune  loi  qui  lui 
défende  certainement  une  action  déterminée.  Il  se  dira, 
à  la  réflexion,  qu'une  loi  non  promulguée  n'oblige  pas. 

Or  la  loi  sur  laquelle  je  doute  sérieusement,  n'étant 
pas  certaine,  n'est  pas  promulgée  pour  moi. 

Donc  je  puis  être  certain  de  ne  pas  être  obligé  par  elle. 

On  voit  par  là,  observe  Taparelli,  que  le  jugement 
réflexe  ne  change  pas  la  nature  objective  de  l'acte  mais 
bien  son  caractère  subjectif,  dans  lequel  se  trouve  à  pro- 
prement parler  la  moralité  réelle,  tandis  que  dans  le 
caractère  objectif  ne  se  trouve  que  la  moralité  abstraite. 

Ne  va-t-il  pas  ressortir  cependant  de  ce  principe,  que 
la  conscience  individuelle  est  à  mettre  au-dessus  de  tout 
et  qu'elle  fait  la  loi?  Par  une  pente  fatale  n'allons-nous 
pas  substituer  à  l'objectivisme  des  principes  moraux, 
revendiqué  jusqu'ici,  le  subjectivisme  de  la  liberté? 

(1)  S.  Thomas  :  De  Veritate,  q.  17,  1,  3;  Mbyer,  op.  cit.,  n.  32. 
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III.  —  Quels  rapports  la  raison  doit-elle  reconnaître 
entre  la  liberté  de  conscience  et  le  Droit. 

C'est  le  troisième  problème  qu'il  nous  reste  à  résoudre. 

La  Conscience  étant  ce  que  nous  l'avons  définie  plus 
haut,  il  est  évident,  que,  vu  la  complexité  de  son  fonc- 
tionnement, on  ne  saurait  identifier  la  liberté  qui  lui  est 
essentielle,  avec  la  liberté  de  faire  tout  ce  que  l'on  croit 
pouvoir  faire,  fût-on  de  bonne  foi. 

Car  en  agissant  ainsi  on  ferait  de  la  conscience  non  plus 
l'instrument,  par  lequel  nous  connaissons  le  Droit,  mais 
son  principe. 

La  liberté  de  la  conscience  doit  donc  rationnellement 
être  réglée  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  : 

a)  S'il  s'agit  du  domaine  privé,  par  l'exercice  de  la 
vertu  de  prudence  (1). 

Cette  prudenc,e,  tout  en  ayant  son  siège  principal  dans 
la  raison  consiste  dans  le  sens  intime  qu'informent  la 
mémoire  et  l'expérience  sensible,  et  qui  se  développe 
par  le  renouvellement  fréquent  de  cette  expérience  et 
la  pratique  de  sa  fonction  arbitrale. 

Il  est  donc  de  la  prudence  parfois  de  ne  pas  s'appuyer 
sur  sa  propre  prudence,  selon  le  mot  des  Proverbes,  3, 
Ne  innitaris  prudeniiae  iuae;  et  il  l'est  toujours  de  tenir 
compte  de  l'avis  des  sages,  des  anciens,  des  traditions 
et  des  coutumes  ancestrales. 

«  Unde  philophus  ait  :  Oportet  attendere  expertorum 
et  seniorum  et  prudentium  indemonstrabilibus  enuntia- 
tionibus  et  opinionibus  non  ninus  quam  demonstratio- 
nibus.  Propter  experientiam  enim  vident  principia.  » 

(1)  S.  Thomas,  II,  II,  q.  47,  a.  1. 

1.5 


230 


b)  S'il  s'agit  du  domaine  public,  par  l'exercice  de  la 
vertu  de  justice^  notamment  de  la  justice  générale. 

Cette  justice  exige  au  nom  du  bien  commun  que  des 
restrictions  soient  apportées  au  droit  qu'a  un  homme  à 
poser  certains  actes,  et  ainsi,  bien  que  la  conscience  ne 
puisse  être  contrainte  à  poser  des  actes,  que  par  une 
erreur  invisible,  elle  croit  défendus,  elle  peut  cependant 
trouver  sa  liberté  limitée  par  le  droit  supérieur  de  l'ordre 
public,  de  la  vérité,  de  Dieu. 

Voilà  pourquoi  il  sera  illicite  de  forcer  quelqu'un  à 
embrasser  la  religion  chrétienne,  mais  licite  de  protéger 
cette  dernière  contre  les  atteintes  de  l'erreur.  A  celle-ci 
on  ne  peut  reconnaître  aucun  droit.  Mais  on  en  reconnaît 
aux  consciences  errantes,  au  nom  des  droits  de  Dieu, 
justice  et  amour.  Et  ainsi  peuvent  se  rencontrer  dans 
l'ordre,  la  liberté  et  le  Droit. 
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